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OBSERVATIONS DE L'ÉDITEUR C. L
Le titre de cette partie semble promettre beaucoup plus que nous n'avons Tintention de donner, et qu'on ne doit attendre de nous. Ils sont nombreux, sans doute, les faits qui honorent la patrie des Suger et des du Guesclin, ceux qui ont exercé une grande influence sur les destinées du prince et de l'Etat, ces actions personnelles qui , brillant d'u» éclat extraordinaire et subit, ont illustré les plus vaillans défen-
I. 7« LIV. I
seurs du trône ou ses plus sages conseils. Malheureusement aussi, elles n'apparaissent que trop fréquemment dans rhisUHre de nos disoordes civiles, ces entreprises déplorables de Tambition ou de la haine , ces catastrophes sanglantes qui ont flétri de si beaux noms, et précipité dans Tabîme tant d^nnocentes victimes. Mais on se rappellera que notre tâche n'est point de former ici un recueil d'anecdotes. On sentira que les faits positifs sur lesquels tous les historiens sont d'accord étant hors de notre plan, nous n'avons dû nous arrêter qu'aux évènemens sujets à discussion , dont la critique s'^st emparée pour les vérifier, et que de courtes et solides observations ont fixés ou réduits à leur juste valeur. Tel est le caractère des écrits dont se compose principalement cette septième partie de notre Collection. On ne pourra, d'ailleurs, nous reprocher d'avoir accueilli avec une complaisance pédantesque , des ouvrages d'érudition et de recherches qui ne sont plus en rapport avec le goût et les besoins du siècle, ou qui ne manquent point à ceux qui soat dans le cas d^en fair<e u^e. Nous croyons n'avoir ad^mis, dans l'ordre des choses anciennes, que des notices d'un mérite reconnu, et d'un intérêt généralement senti. Les faits qu'on y examine ne descendent point au-dessous du règne de François II, sauf quelques
exoeptions. Ce n'est pas que les irois règnes snivans , si fiScond» en dësasues, ne finir nissmi d*aniples matières à réflexions. Les nombreux écrits de oe temps promettaient une moisson abondante de doemnensim» portans et curieux ; mais cette récolte n^est plos à fiiire. Les recueils publiés successivement sous le ûtre de Mé' moires deCondé (i), de Charles IX (a), et de i<i Zi* gue (3) ; les additions Bûtes par le Labouretu: aux Mémoires de Castelnau (4); les dernières éditions des JouT' noua: des règnes de Henri III et de Henri IF (5); celle de la Satire ménippëej donnée par le Ducbat ( i ) ; les trois volumes de pièces historiques réunies par le
(i) Edlt de Secousse, Paris, ij^ti 5 toL in-i*^, contenant rhîstoîre de iSSg à i566, avec im sixième volame de sopplément donné par Lenglet du Fresnoy, cpû se lie bien moins aax Mémoires de Condé qu'à ceux de la Ligue.
(a) Meidelbourg, 1578, 3 vol. in-8«; du mois d^ao&t 1670 ^ mai i574f époque dç la mort de Qiarles IX. Lfes bons exemplaires doivent conteDÎr, en outre, les Mémoires de la troisième guerre dpile, cpû se trouvent à la fin du 3* volume.
(3) Parisi 172$, 6 vok iii-4*, ëdit. de Goi4<et; de 1^76 à foin iSgS. " 4
(4) Bruxelles, 1731, 3 vol. in-(^, édit la plus compUls^ de iSSg, ann4fe de la mort de Henri II, à 1S70W
(5) Les éditions de 1741*44 (9 ▼ol* in-S^*)^ denrées par Lenglet do Fresni^; de i5i5, mais principalement iSj^^ première année du règne de Henri III, à 161 1.
(6) Ratisboane (Bruxelles), 1709, 3 voL ini-fr'..
marquis d'Aubais (i), ei plusieurs autres recueils du même genre, contiennent à peu près tout ce que rhistoùre contemp(»raine de la seconde moitié dn sei* zybme siècle offre de plus intéressant, avec les éclaircissemens dont elle est susceptible. Ces collections, trop méprisées aujourd'hui par ceux qui ne lisent point, et dont Futilité n*a été affaiblie par aucune entreprise plus récente , forment dans leur ensemble une suite précieuse de toutes les pièces originales qui méritent d'être recueillies , pour servir à Tétude de Thisloire des derniers Yalois. C'est là que les historiens de nos jours ont puisé la matière de leurs observations et la plupart des preuves dont ils s'appuient.
Par exemple , l'assassinat de Henri III par Jacques Clément, a donné lieu à bien des conjectures sur les motiÊ de cet horrible attentat. Pour en connaître exactement toutes les circonstances, dit le Père Griffet, dans une notice prèsqu'^entièrement extraite des
(i) Pièces fisgitÎQes pour l'histoire de France y lySg, 3 vol. in-^^. Ce recueil, qaî est assez rare, contient, entre autres pièces, plusieurs relations épisodiques, divers voyages, et des détails particuliers sur les guerres civiles, du midi de la France, ^\ appartiennent à Thistoire des règnes de Charles IX, Henri III, etc. On y trouve aussi des notes supplémentaires, de nombreux éclaircissemens, un Itinéraire fort curieux, et d^excellentes tables chronologiques.
leco^ls dont il s*agk (i), il n*y â cpi^ ocmsullér :
1* La lettre de M. de la Guesle à un de ses amis ;
2"* Le certificat d*un grand ncHnbre de seigneurs ca« tholi<{uessur les preuves que Henri III avaitdonnëes en mourant, desonatiachement à la religion catholi^e;
3^ La lettre adressée aux gouyemeurs dé provinces immédiatement après la blessure du roi ; '
4* Enfin, le procès ,fiiit au cadavre de Jacques Clé-^ ment, par François du Plesaîs , seigneur de Richelieu , grand-prévôt de rhôtel. ; - .:
Les deux premières pièces sont cotniprises dans les additions au Journal de Henri 111, réimprimé par Lenglet du Fresnoy . La troisième se trouve àans^ la Chronologie noçennaire de Victor Palma Cayet, tome i*f. Quant à la dernière, sur laquelle nèus re-* viendrons dans un autre liçu, elle est sans doute 'demeurée inconnue aux )éditeurs de tous* les Mémoires ci -dessus indiqués. C'est cette circonstance qui nous, a déterminés à la donner ici, avec quelques ^rticnh-* rites de la Saint- Barthélemi, qui avaient également échappé aux mêmes éditeurs. Mais il nous a paru d*autant moins utile de renouveler des écrits^ déjà
(i) T. II de VHist, de France de Daniel, p. ^/S* éêiu d^ 1755, in-4**.
rëi&iprifnés «tans \euts recueik, que ces Mmeê soni à la portée de tout le nioude^ et que , pour se les procurer» il suffît de lés vouloir.
La inéme observaiicm s^appliqoe aux ëTènemens fameux du cormuencement du dix^septième siècle , tels que les complots et les procès de Bircm , Marillàc, Cinq- Mars, Chalaisy MontmcHrenci , de Thou, etc. Ces faits ne sont pas assez loia de nous, et les relations en sont répandues dans un trop grand nombre dVmvrages don* temporains , pour qu'il y ait de Futilité à les reproduire. On trouvera des détails curieux sur la plupart de ceux que nous venons de citer, dans les Mémoires, ou plutôt dans les {Hèoes recueillies^ comme celles de la Ligue, sousla àimimïntMin^ Mémoires du cardinal de Richelieu ji par Aubery, et dans le Jàurncd de RwheUeu^éàxivaa de 1 664 >^n deux ^^^^ ^^\s\ in-i 2. On peut coQSttlier aiissî les qdaure Recueils de pièces pour servir à Thistoire (de oe temps), imprimés par les Elaevir, de même format^ sous la rubrique de Cologne, de i663 à 1666^ et tous les Mémoires authentiques du règne de Louis XIII (i).
(1) On avait eu d'abord Tititeïition de placer ici divers Mémoires anciens sur les conquêtes des Normands dans le moyen Âge ; mais cette matière a été traitée , depuis quelqoes années^avec tant â'babilelé et de succès, que Ton s'est cru dispensé d'y revenir.
IMknS LAQXJELLE ON PftOtJVE QU^HUGUES GAP£T EST HOIITÉ SUR LE Ta&NE VhK UHE EI^CTIOV
LÉGITIME
PAR BDLLET (i). •
Hugues Gapbt usurpa la couronne : tel est le lan^ gage de la plupart de nos écrivains. Il semble que pour intenter une accusation aussi grave contre le chef de Tauguste maison qui nous donne des maîtres depuis tant de siècles, il Êiudrait avoir en main les preuves les plus convaincantes. Je les ai cherchées , ces preuves^ dans les auteurs cràtemporâins, qui seuls peuveoi aous les feumir : loin d^y trouver des témoignages du erinte que Ton impute à ce prince y je n*y ai découvert que des monumens de la légitimité de son âectîoii.
Avaiit que d^entcer en matière, on ne peut se dis^ penser de donner un précis de Thistoire de nos rOfS, deptiift Charks-'le-Chauve jiisqu'è Hugues Gapet. t)n ne touchera point aux évènemens qui n^ont aucune tiaisen aveo le sujet que Ton traite.
Charles- le-Chauve eut deux fils; Charles et Louis,
(i) Extr. de la Mythologie française.
surnommé le Bègue. Il fit le premier^ roi d^Âqiiilaine ; il donna au second Tabbaye de Saint - Martin de Tours pour apanage. Il maria une fille qu'il avait, nommée Judith j à Edilulfe, souverain dks Saxons occidentaux en Angleterrcw Ce roi étant mort , Ethelkolde, son fils, quUl avait eu d'un {nremier mariage, épousa sa belle -mère : ce prince mourut après avoir vécu deux ans dana ce mariage incestueux (i). La princesse Judith revint alors en FraiKe,avec beaucoup d^argent qu'elle avait amassé de la vente de quantité de terres que les deux rois ses époux lui avaient données. Le roi son père lui* assigna Senlis peur sa de* meure. Elle était jeune; car à peine était-elle en âge Qubile quand elle passa en Angleterre, où elle ne fut que six ou sept ans. Elle vivait à Senlis en reine , et les seigneurs y venaient de temps eu temps faire leur cour. Le comte Baudouin en devim amoureux , et s'aperçut qu'elle répondait à ses inclinations (2). Il fit connaître sa passion à Louis, frère de la princesse^ qui lui proinit de U &yoriser* Il y a lieu de croire que Charles-le-Chauve n'agréa pas la proposition qu'on lui fit de ce mariage : cela détermina le prince Louis et le comte à l'enlèvement de, la princesse, qui y consentit sans peine. Elle changea d'habits, sortit de son palais, et fut emmenée dans, les Etats du roi de ïmc^ raine par les gens du comte. <
Le roi , fort irrité , fit fafre le {»*ocès au comte et à
(i) Annales de Saint-Bertin* (a) Ihid.y an* 86a.
la princesse^ Il assembla prompteineiit un concile d*ëvéques ^qut , sefeii les canons ,. excommunièrent Baudouin et Judith. Charles, pour péâir Louis son fils, qui était -entré dans le complot, lui ôta son abbaye.
Ce prince^ outré de ce châtiment, se tietira à la cour du duc de Bireiagne , qui lui avait &it offrir toutes ses forces poiN* qu^il pût se dédommager avantageiisement de Tapanage qu^on lui avait 6té;
Il n^ fut pas plutôt arrivé que, s*étant mis à la tête d'une armée de Bretons, il entra en Anjou, oh il fit de ^ands ravages; mais il-fiit défait à son retour par le comte Robert:
Ce prince, peu de temps après, revint dans la même provinoet aveiî de nouvelles troupes : il y iut encore mis en déroute;. et peu s'en fallut qu'il ne- fût pris lui-même. Tous ces événemens arrivèrent en 862%
Cette même année ^ Charles, roi d'Aquitaine, fik aîné de Charles -Je-Chauiva, ;se mtoiaà l'insu de son père, avec la veuve du comte Humbert (i)i Louis, son frère, dans le même \emps et pendant sa retraite en BretagAe, épousa Ansgarde, fille du comte Hart douin. . ^
Cette année n'était par l'éi^olue , que le prince Louis vint se jeter aux genoux de son père ,- lui demanda pardon de ses fautes, et lui promit, avec serment, une fidélité et une obéissance inviolables. Charles-le- Chauve, touché de son repentir, lui rendit son ^itié y
(1) AnwUes de SairU-^Bertin^
lui dbnna le tomié de Meaut et Tabbayede Sainl- Crespin de Sqmsqus ^ et rengagea à venir à #a cour avec son épouse {i^ Il y demeura effectivement depiik Ce tempa^ jouissant toujours des bonnes grâces de son père. Il eut d* Ansgarde deux fils , nommes Louis et CatlmUin. Ge ne futqu*àprès la naiteanee de ces deux enfans que Charles- le -Chauve i^bligea son fils de quitter Ansgarde; et que lui ayant £iit promettre avec serment de ïie la plus voir> il lui donna Adélaïde pour femme.
Charles y frère aSné de Louis ^ étant venu à mourir, Charles*le- Chauve donna au prince Lotiis, wn fils, de nouvelles marques de sa bonté en le faisant couronner roi d^Aquitaine (3).
L^an 8769 Charles-le-Chauve allant à Rûme prendre la couronne impériale, il déclara le 'prince Loui6 régent du royaume de France, pendant son absence ; «t lorsque Tannée suivante il repassa en Italie , il lui confia encore la même administration (3).
Charles-le^Uhauve, en mourant ^ donna h rknpét^i*» trice un acte scellé de son sceau , par lequel il déclarait le prince Louis son successeur (4). Il y joignit les ornemens royaux, qu*illa chargea de remettre à Ce prince, qui monu sur le trône immédiatement après la mort de son père.
(i) Annales de Satnt-Bertin. — Annales de Metz. (a) Iderhf an. 867.
(3) Idem y ann. 876. — Capitulaires de Charles-le-Chauve.
(4) Annales de Saint-Bertin , an. 877.
ce Lie roi Louis-Ie-Bègiie (nous transcrivons le Père u Daniel) se fit sacrer an c6ncile deTroyes, de la u main do pape. Après la cërëmonie da couronne- « ment, ce prince invita le pape à le venir voir eti « une maison royale qu'il avait auprès de Troyes. 11 u Vy réffla magnifiquement , loi fit tous les honneurs cr imaginables, et lui ^ aussi bien qu'Adélaïde, son « épouse 9 le comblèrent d'amitiés et d'honnêtetés^ et (c lui firent de magnifiques présens.
u Quand il fiit retourné à Troyes, le roi lui envoya « un seigkieur de ad cour, pour le prier de vouloir (( biea prendre un jour pour sacrer et couronner de H sa main la reine Adélaïde* Le pape s'en défendit, el (( pria le rtNl de ne te point presser là » dessus. L'hisc( toire ne manque peint en cet ^idroit:la cause de la Cl difficulté que faisait le pape ; mais il est hors de « doute que c'était celle que je vais dire.
a Lorsque Louis -le -«Bègue, vers l'an 86^^ se fiit c< révoUé contre le roi mm père, et qu'il «e fiit réfugié c^ en Bretagne, il époukt Ansgardé, dont il eut deux « fils, Louis et Carloman. Ce mariage s'était Êdtconire a la volonté du roi'(i), qui^ dans la suite ^ obligea « ce prince à répudier Ansgàrde, et à: épouser Adéi-i (( laide. Ce second itiariage fut regaitlé -.par le pape a comme illégitime : apparemment A n^drde vivait (( encore au temps dont je parle. C'est là ce qui
^■■MMMArt^Aa»'
(f) L'historien original ne dit pas contre le conséâèèment, mais sans le consentement de son père, et à son tnsà.
u empêcha le pape de couronner Adëk'ide (i). »
Le Père de Longueval, dans son Histoire de VE- ^ise gallicane j pense snr le refus du pape delà même manière que le Père Daniel.
Louisriè-fiègne, au lit de la mon, ordonna qn*on portât à Louis, son fils atné, la couronne, T^^e et toutes les autres marques de la royauté, recomman-' dant qu*on le i fit au plus t6t sacrer et couronner roi (2).
Ce prince, ainsi qu'on Ta dit pins haut, avait eu deux fils d'Ansgarde, Louis etCarloman. Il laissa en mourant, Adélaïde grosse d'un prince', qui fut pommé CharîeSj et depuis surnommé le Simple*
Quoique Louis - le - Bègue n'eût désigné ^ pomr sçn successeur que Louis, aîné de ses deux fils, et qu'il l'eût fait sacrer de son vivant, cependant les seigneurs du royaume résolurent de mettre ces deux princes sur le trône, et de partager entre eux l'Etat, selon la coutume de la nation. C'est pourquoi ils lesfi«ent sa-* crer et couronner à l'abbaye de Fèrrièrcs, par Ansegige, archevêque de Sens (3).
Carloman, roi de Bavière, étanti mort sans enfans légitimes, Louis, roi de Germanie, son firère, lui suc* céda dans ses Etats. Il donna à Arnolfe, ou Arnôul, fils naturel de Carloman , la Carinthie (4). Ls Père
(i) Amiaks de Saint-Bertin , an. 878.
(a) Ibid.y an. 879.
(3) lèid.
(4-) Annales de Ftdde, an. 880.
Daniel dit que sa qualité de bâtard Tavait fait exclure du royaume de son père.
Louis mourut Tan 88st , et laissa par sa mort son firère Carloman seul maître du royaume de France.
Carloman , second fils de Louis-le-Bègue, mourut Pan 884 (i)- Psur sa mort, il ne restait plus en France d*enfans de Louis-le-Bègue que Charles-le - Simple , pour lors âgé de cinq ans. Les seigneurs du royaume, sans aucun égard pour ce jeune prince, reconnurent pour leur souverain Tempereur Charles-le*Gros, qui restait seul de la postérité légitime de Charlemagne , dans la branche de Germanie (2).
L^an 887, les seigneurs de Germanie voyant la £air blesse de Charlesrle-Gros, prirent la résolution de le détrôner, et de choisir pour roi Amoul, fils bâtard de Carloman , prétendant lui donner par leur élection le droit à la couronne , que sa naissance lui refusait. Charles*le-Gros ne survécut que peu de jours à un si prodigieux revers.
Eudes, fils du comte Robert, fut élu roi de France, par les suffrages de la plus nombreuse partie des grands de TËtat , et par les vœux de presque tout le peuple. Quelques contrées du Languedoc refusèrent de le reconnaître, et restèrent sans maître. Foulques , archevêque de Reims, engagea quelques évêques ci quelques seigneurs à lui préférer Gui , duc de Spolette, dont il était parent; mais personne ne songea
(i) Annales de Fuide, an. 884»
(2) Annales de Metz, an. 884*
dans celte occasion à Charlcs^le^imple, quoiqu^il eût déjà dix ans. Eudes iîit sacré à Sens; il foi^ça bientAt Gui, son compétiteur^ à repasser les moiits; et les villes du Languedoc qui étaient demeurées pendant quelque temps dans Tanarchie , se soumirent à son obéissance (i).
Il y avait cinq ans qu^Eudes régnait avec beaucoup de gloire 9 lorsque Foulques , archevêque de Reims, qui lui avait suscité un concurrent, quand il fut élevé sur le trône, lui opposa un nouveau rival (ri). Il en* gagea quelques seigneurs à proclamer roi, Gharles-le- Simple. De là naquit une longue et sanglante guerre entre ces deux souverains. Les ravages de^ Normands qui désolaient la France , engagèrent ces deux princes à faire la paix , pour résister à ces fiers ennemis. Ils partagèrent entre eux le royaume. La France, depuis la Seine jusqu*aux Pyrénées, demeura à Eudes, et il céda à Charles tout le reste. Ce partage fut fait Fan 896 (3).
Eudes mourut une année après ce traité. Il laissa un fils, nommé Amoulj que quelques-uns proclamèrent roi. Mais ce jeune prince ayant vécu peu de jours , tous les sÂgneurs reconnurent Charles pour
(1) Reginon. Slgebert. — Annales de Fulde. — Annales de Metz. — Luitprand, 1. i, c. 6.
(a) Annales de Metz, ann. 8ga, 8g3, selon la manière de compter aujourd'hui.
(3) An. 896. — Chronic. bre^, apntd do Chesne, t. 3, an. 897.
lair SGOvaain , el k France ae iroinra ainsi rénnie sous son empire (i).
L*an 920, dans une assemblée des grands de TEiaty qui se tînt à Soîssens, il fiit résolu, d^un consentement unanime , de ne pkas reoonnaitre Charles pour nH(a). Un seigneur qui survint un moment après, les engagea à changer de résolution ; il les détermina' à rester soumis à Charles encore une année, sur la parole que ce prince leur fit donner de changer de conduite, et de ne plus se servir de son ministre Haganon , qui leur était odieux (3). L^ayant rappelé, les grands du royaume se soulevèrent contre lui , le déclarèrent indigne du trône, et i^rièrent Robert, frère d^Ëudes, de vouloir bien accepter la couronne. Celuici ayant déféré à Tinvitation de ces seigneurs, îk le conduisirent à Reims, où il Au sacré en 92a. L'année suivante, il fat tué dans une bataille qu'il donna près de Soissons, à son compétiteur Charles (4)>
Après la mort de Robert, les seigneurs de France élurent poor roi Rodolphe, duc de Bourgogne. Herbert, comte de Yermandois, feignant de vouloir rentrer dans le parti da Charles, attira ce prince dans ses Etais , où il le retint prisonnier. Il ne parut plus alors parmi les Français aucun reste du parti de ce rm; et la reine Ogive, sa seconde femme , se sauva
(i) Fita sancH Genulfi, I. a, an. S98. (a) Frodoardi Chnmic*
(3) Ibid.
(4) Ovrofu Ademaru — Chrotu S» Magdebmirg* — Frodoard.
en Angleterre , dans Ic^syaume de son père , avec son fils Louis (i).
La mort de Rodolphe^ arrivée en 986, fut suivie d*un interrègne dé plus de cinq mois. A la sollicitation du roi d'Angleterre et du duc de P^ormandie^ les seigneurs de France élurent enfin pour roi, Louis, dit ai Outre-mer j fils de Charles-le Simple (2).
L'an 954 j le roi Louis-d'Outre - mer mourut. HuguesJe-Grand fit élire Lothaire , fils de ce prince.
L'an 985*9 Lothaire mourut. Les grands de l'Etat élurent son fils Louis pour souverain. *
L'an 987 9 peu de jours après la mort de Louis , Hugues Capet, petit-fils du roi Robert, petit-nevei} du roi Eudes , le plus puissant des seigneurs de France , assembla à Noyon les grands de l'Etat, qui lui déférèrent la couronne d'une commune voix, sans aucun égard pour Charles, fils de Louifr<l'Outre«mer, et oncle du dernier roi. Quelques jours après , Hugues fut sacré à Reims.
Par ce récit , tracé fidèlement d'après les auteurs contemporains, on peut apercevoir qu'après la mort de Carloman et de Charles-le-Gros , il n^y avait plus de prince légitime de la race carlovingienne ; que toute la nation en jugeait ainsi; qu'elle se croyait, et qu'elle était effectivement rentrée dans le droit de se donner un maître ; qu'elle usa de ce droit en prenant
(i) Aimoinus, \. \^ dt Miraculis S. Beneàicii. — Glaber, 1. I, c. 12. — Frodoardi Chrotu, an. 928. (2) Dado., 1. 3. — Frodoardi Chroiu
des rois dans différente^ familles ; qu^elle n^avait en* core fixé son choix dans aucune maison pour y rendre la cooronne héréditaire , lorsiq[u*elle offrit le trâne à Hugues Capet; et que par cbnséi^ent Télectiôn qu'elle fit de ce seigneur pour son roi, fut très - légitiine. Mais il fiint mettre cette rérité dans un plus grand jour, et reyétir tous les évènemens dont elle dépend , des preuves les plus incontestables. C'est ce qu'on va faire en les examinant lés unis après les autres.
i« PROPosmoK.
Ansgarde a été épouse légitime de Louis-le-Bègué.
Ce fait est unanimement attesté par les auteurs contemporains.
L'annaliste dé Metz dit qile ce prince, encore jeune , s'unit parlés liens du mariage, avec Ansgarde, dont il eut deux fils, Louis et Carloman (i).
R^non emploie lés mêmes expressions que l'annaliste de Metz , pour désigner l'union de Louis - lé- R^ue avec Ansgarde (a).
(i) Hahtdt auUm cùm adhùc jweniUs OBiaiis flore poUeret, quandam pueiàtm nobilem nomi'ne Ansgard, sibi conjugii fàdert œpulatam, tx qùA duos Uheros suscepit eiegands forma, at ùt^ gends ammi wtute prœstantes. Horum unus Ludotvicus, aUet Carkmanmts çocahatur.
(a) Lttdoçicus Balbus ItabuU cùm adféc jweniUs mtatb flore poileret, quandam pUêUùm nobilem nandne Ansgarenk Mi conjugii fadere cofmlatam, esc ijuâ duos Uheros suscepii eUgantis
I. 7« Liv. a
L*anualist6 de Saint - Berlin atteste de même que Louis prit pour épouse Ansgarde, fille du comte Hardouin, et sœur du comte Odon (i). Il est certain que cette fille du comte Hardouin était Ansgarde , puisque Adélaïde, son autre épouse, n^était pas fille de ce comte. A quoi il £auit ajouter que ce mariage s*étant fait Tan 36a, lorsque Louis était en Bretagne, il est évident que c^est celui qu^il contracta avec Ansgarde la même année , et dans le temps qu^il était éloigné de son père.
Hincmar, qui fut de son temps Foracle de TEglise et de TEtat , qui eut tant de part au gouvernement du royaume , ne doutait pas de la légitimité de Louis et de Carloman, puisqu^il écrivit une lettre à Charlesle-Gros, pour le prier de servir de père à ces princes , qu^il appelle nos roiSj et auxquels il dit qu^appartient la couronne, comme Théritage de leurs ancêtres (2).
Il est vrai que Sigisbert traite Ansgarde de conçubine, et donne à Adélaïde le nom di épouse {3i). Mais
formœ ac ingenUs animi QÎrtuU prastantes : horum unus Ludod" eus, aUer Carhmarms çocabatur.
(i)LudoîcusJlllam Harcbdid quondam condiis, sororem scilicei 04onh, sid multum compladti, sibi conjugem copidat
(a) Precamur.^*^ ut... isios jwenes reges nosiros, profdnqiMks pesUos et pupUlos sine pâtre locoJiUorum teneatis, et eis regnum ab anteces9oribus filiorum successione demissutn, per suggestion nem primorum regm Jmjus disponaiis, etc* (Dans le Recueil de du Chesne, I. a, p. 4850
(3) Rex Francorum Imdtmcus Balbus morUur, uaoarem suam ex se grtmdam relinquens. De regno ejus Francis oariè senHend-
quel cas doit - on faire du témoignage d W chl%)ni^ queur qui n*a vécu que deux cents ans après Tévènement qu^il raconte , lorsqu^il est contredit par quatte auteurs contemporains, parmi lesquels il s^en trouve un, je veux dire Hincmar, qui a été honoré de la confiance, et qui a vécu à la cour des princes dont on rapporte les actions?
Le pape, les rois étrangers, la nation française > Louis-le*Bègue , ont toujours regardé comme bon lé mariage d^Ansgarde. Ce dernier prince , au lit de la mort, envoya sesornemens royaux à Louis son fils (i)^ comme à son légitime héritier. Pourrait -on se per^ suader que ce monarque, dans ces derniers momens, où Ton est sourd aux cris des passions, et où Ton n^écoute plus que la voix de la raison et de Téquité, aurait voulu faire une injustice aussi considérable, que celle d^enlever une couronne à celui à qui elle aurait appartenu de droit? La' nation française ne balança pas à reconnaître pour ses souverains Louis
jb
'bus, aUis iUudfiîîis LudoQid Balbi ex coneubinâ debai judican-' iibus»;* aHis ilhid regno Germaniœ resodare çolentibita, nascitur intérim ex légitima tixore Ludocid Balbi filius qui, ex nomine (m^ Comblé fomcupatits est (Sigeber^, ad an, 880.)
(i) Bicldldis compendium ad Ludûvicumpeniens in missa samcti Andréas, attuUt ei praceptum per quod pater suus ilH re^nan ante mortem suam tradiderat, et spatam qwz vocatur sancti Pe*r tri, per quam eum de regno çestireU Sed et regium çestimentum^ et caronam, acfustem ex amro et gemmis, eto (Annales Berti^ niaoû^ an. 87,7.)
Cl Carloman (i), ce qu'elle n'eût pas fait, s'ils n'a- Taient été légitimes; car les bâtards^, dans la seconde race, furent toujours' exdusdu tr6tie de leur père; et si quelques-uns y montèrent , ils durent leur élévation , non aux droits, de leur naissance , mais à la libre élection des peuples. Dans le traité de Merséii , Louis, roi de Germanie, et Louis-le- Bègue, se promirent réciproquement que celui d'entre eux qui survivrait à l'autre , servirait de père aux enfans que le défunt aurait laissés, et qu'il emploierait toutes ses forces, s^il était nécessaire , pour Icss faire jouir de la couronne , à laquelle leur naissance les appelait (^!î).
»»*— ^^1— ■^-^— i— ^— ^— — i^— ^— — ^M^^i^^M^ .^—^^^^l^^l II'
(i) Ludoçicus seniiehs se mortem eQodere non posse, per Odonerh Belghaèensèm ejfnsœpiim et Albuinum comitem corùnam et spatam, ac relùpmm rtgûtni' apparatumyfiUo sao Luânmco midt : mandans itiis àd cum eo erant ut eum in regem sacrari ac coronari facerent»..,» Audientes- autém Hugo abbas et cœten- primores qui aanJUus quondam semons sid Ludopici, Ludooico scilicet et Carohmanno, agebant, LudoQicum cum uijcore sud in istas partes çenturum quosdam episcoposy Ansegisum et aMos miseruat ad Ferrarias monastenum, et ibi eos consecran et coronari in reges fecerunU (Annales Bertiniani, an. 879.)
^a) Quod si ego oobis superstes Juero , JiUum pestrum Ludôci-* eum adhùc parvubim, et aUos filios oèsiros quos Dominus vobis doj aoerit, ut regnum paternum herediiario jure quietè tenere possine, et cotèsilio et auxilio, prout meliàs potuero, adjuoabo : si autem cas mihi superstites fuentis , JUios meos Ludooicum et Carhmanman,' et aHos quos mihi diifina pietas donare vohsent, ut regman paternum quietè tenere possint, similiter et consiKo et auxiUo, quàm optimè potueritis, adjwabitis. (An. 879., apud GoldasU, t. 3, p. 393.)
X'ôs fils de Louis-le- Bègue, nommés dans ce traitée, ^m Loais et Carloman. Le roi de Germanie n^aurait sûrement pas promis de leur conserver le royaume de France , s^ils ne les eût cru légitimes ; puisque s*ils eussent été bâtards j c^était lui et Charles-le-Gros soa frère, qui devaient, suivant la loi constamment pratiquée dans la seconde race , succéder à Louis-le-Bè* gue. On a déjà vu plus haut que le pape Jean YIII n'avait pas voulu s^cr^r reine Adélaïde , parce qu*il ne la jugeait pas légitime épouse de Louis , et qu'il regardait Ansgarde comme telle.
Mais , dira-t-on , un mariage contracté sans Faveu du père était alors nul, selon les lois civiles et canoniques 'y et tel fut pelui de Louis-le^Bègue avec Ans- ;garde.
Je réponds que lorsque le droit exigeait le consentement du pèrç pour la validité du mariage, il y avait quatre cas dans lesquels il n'était pas requis, i"" Quand le père avait émancipé son fils, parce qu'alors il n'élait plus sous la puissance paternelle, a"* Quand le père tombait en démence, ou devenait furieux. 3"* Quand le père était absent, pris ou retenu captif l'espace de trois ans. 4" Quand le père gardait le silence après. qu'Hun fils s'était marié à son insu, parce que, dit un empereur (i), il y consentait tacitement. Voilà précisément le cas du mariage de Louis-le-Bègue. Retirédans une cour étrangère , il s'y marie à l'insu de son
(i) «Si pater cogmtis çestris nuptUs, non contradicit, çereti non dehes ne nepotem suum agnpsçat
père t peu de jours après il fait sa paix avec lui. Charles-]e-Chauve le rappelle, lui et sa femme , dans son palais ; il y vit avec elle , comme un ëponic av^c son ëpouse, au moins pendant deux ans ; il en a deux enfans. Son père, témoin de toute cette conduite, ne Timprouve point : il est donc censë, suivs^nt la loi , avoir consenti à cette ufaion.
J*ai dit que IjQuis vécut avec Ansgarde, à là cour du roi son père, au moins deux ans,* car, quoiqu*on ignore en quel temps précisément Charles contraignit son fî]s à se séparer de son épouse, on sait avec certitude que ce[^ prince ù^ fit cette violence à Louis qu^après qu^il eut demeuré avec Ansgarde ^n moins deux années dans son palais, puisque c^est là que cette princesse piit au monde les deux enfans dont nous avons pai*lé. Si , après avoir établi ce qui est certain, il m'est permis d'indiquer ce qui me paraît de plus vr£^isemblable par toute la suite de l'histoire, je dirai que ce ne fut que peu de temps avant sa mort que Charles-le-Chauve força Louis-le-Bègue à quitter Ansgarde pour prendre Adélaïde.
IP PROPOSITION
L'unipn de Louis -le -Bègue avec Adélaïde ne fut pas
un mariage légitiine*
Cette proposition est une suite nécessaire de U précédente. Toute union formée pendant la durée d^un légitime mariage est esseatiellement irrégulière, çl les enfans qui en proviennent ne peuvent ^tre
qu^il légitimes. Tel est le jogement que toute la natioD frauçaise porta de Fétat de Charles-le-Simple en trois occasions différentes. A la mort de son père, on partagea le royaume , selon la coutume de TEtat, entre ses hères Louis et Carloman, sans en réserrer la mmndre portion pour lui , ce qu^on n*eât pas manqué de fiûre, si on Teût cru Intime. Après la mort de Louis ^et de Carloman, s*il n'eût pas été bâtard, il aurait dû monter sur le trftne de ses frères ; toute la nation, suivant la loi fondamentale de TEtat, Faurait reconnu pour roi : elle n'en use pas ainsi ; au mépris de ce prince , elle appelle Cbarles^le-Gros pour Tenir prendre possesnon de la couronne. Lorsque cet empereur fut mort, la nation, toujours constante dans sa conduhe, oublie encore Cbarles-le- Simple. Les grands de FEtat élurent Eudes pour roi. Foulques, arcberéqne de Reims, appelle à la couronne Gui, duc de Spolette, dont il était parent, mais personne ne pensa au fils d'Adélaïde*
En vain voudrait-on dire que ce ne (iit que le bas âge de Charles-le-Simple qui empêcha la nation de le reconnaître pour roi, parce qu'on avait besoin alors d'un souverain qui pût se mettre à la tête des armées pour repousser les ennenfis de l'Etat. Cette raison n'est pas recevable. Jamais la minorité d'un prince ne Fa £iit exclure du trône parmi nous ; nous avons toujours respecté les droits de la naissance ; nous avons reconnu pour souverain un enfant de quatre mois, parce qu'il était le Intime héritier du sceptre. Eudes, choisi pour régent du royatmie, eût pu fidre
tète aux Normands avec autant de succès qu^en le déçl^l*ant roi.
L'annaliste de Metz, auteur contemporain, peint en ces termes, l^état de la monarchie française, après le décès de Charles-le-Gros :
<c Coainxe il ne se trouva plus d^héritier légitime (( d^es Etats qui avaient obéi à Çharlesrle-Gros, ils <( furent divisés en plusieurs parties. Les. peuples (f de ces différens royaumest ne voyant plus per- <( sonne qui par sa naiss^ance. eût droit de les com- <( mander, se clt^oisirent chacun pour maître un sei-r \< gneu^ de ces mêmes royaumes. Cette élection causa (( de grands trouble^, non quMl n'y eût dans chaque (( partie <;^e l'empire françs^is plusieursi seigneurs di- {( gnes du trône; mais l'égalité de noblesse, de puisr ((. sance et de force qui était entre eux, était un obs- (( tacle à 1§ préf<$reixce qu'il fallait donner à l'un sur (( les autres (i). »
(i) Post CaroU imperatoris mortem régna quœ ejus ditioni pa^ merant, Qeluti legiUmo destîiuta hœrede, in partes à sua compage resolmntur. Etjam non naiuralem Domùaan prœstotantur^ sed unum quodque de suis oisceHkus regem sièi creari disponiU Quœ causa magnos hpUorym, motus e^dtadt : non quia Franco^ rum principeiS deessenf, gui nobilitçtey fortitudine et sapienti^ regnis imperare passent; sed quia inter ipsos œqualiias generosi" tatis, dignitatiSf ac potentiœ, discordiarfi augehat, nendne tan-- Utm cœteros prœcellente, ut ejus dondmo reUqui se submittere dignarentur, Multos erdm idoneos principes ad regni guhernacuta moderanda Françia genuisset, nisi fortuna eos œmulatfone çir^ iutis in pemiciem mutuam armassetf ( Aqqq. 888.^]^
Reginon, qui vivait dans le même temps que ran-> naliste de Metz, a trouve le portrait que celui-ci a fait de Tempire français après la mort de Charles-le- Gros si ressemblant, qu^il en a copié les expres.sions (i).
Ces auteurs, en assurant qu^après la mort de Charles-le-Gros il ne se trouvait plus d'héritier légitime de ces Etats, qu'il ne restait plus aucun prince qui par sa naissance pût prétendre aux Etats de Charlemagne, ne pouvaient marquer en termes plus exprès que Charles-le-Simple n'était pas de la postérité légitime de ce grand empereur.
Le pape Etienne V (2), prié par Bernouin, archevêque de Vienne, de désigner quel était celui qu'il croyait devoir être reconnu pour roi de France, dans le tepips que cette monarchie était partagée entre Eudes et Louis, fils 4e Boson, déclare que Louis, quoique encore fort jeune, doit être mis en possession de la couronne , parce qu'il est du sang de Charlemagne par sa mère. S'il eût regardé CharlesJe-Sim-
(i) Régna quœ CaroH Crassi dîtiom pâmeront , çebsti iegitimo âestUuia hctrede in partes à sua compage resohuntur* Et Jam non naturalem domiman prœstolantur, sed unum quodque de suis pisceribus regem sibi creari disponit Quœ causa magnos bellorum pwtus exdtaçit ■: non quia principes Francorum deessent^ qui norbiàiate, fortitudine, et sapientid regnis imperarç posserU, sed quia inter ipsos aquaUtas generositatis , dignitatis ac poientut discordiam augebat, nemine tantàm cœteros prau^eliente, ut eju^ ^ondnio reliqui se subnûttere dignarentur, (Anne 888.)
(a) Concile de Valence. (Hardouin, t. 6, p. ^22»)
pie comme légitime, il n^eût pas porté une pareille décision.
L'union de Louis avec Adélaïde ne fut pas seulement défectueuse pour avoir été contractée du vivant d'une épouse légitime, elle le fut encore par la vio« lence qui la fit former : Charles força son fils à quitter sa femme pour en prendre une autre de sa main (i).
(i) Ludo0Îcus Balhus hahidty cirni adhùcjwemUs œtaUs flore polleret, quandam puellam nobîlem nomîne Ansgard, sibi conjugii fctderê copuiattun, et quà duos Uberos suscepit eleganUs formœ, ac ingends ardmi çirtute prastanUs. Horum unis Ludomeus, aiter Carlomamms çocabatur. Sed €pda hanc sine genitoris conscientiâ, et çokmtatis consensu, suis amplexibus sodaçerat, ab ipso pâtre ei postmodàm est interdicta, et interposito jurisjurandi sacramento, ab ejus consortio in perpetuum separata. Tradita est autem eidem ab eodem pâtre Adhehidis in matrimonium y quam grauidam ex se reliqmt idem rex cùm obiret, Qwz , tempure pariendi eospleto, enioca est puerum ad nomen açi imposait y éunufue Caroïum çodtari fecit. ÇAanales Metenses, anno 878.)
Ludoçicus Balbus habuit dan adhùc jwerdUs œtatis flore polleret, quandam puellam nobilem nomine Ansgarem. sibi conjugii fœdere copulatamy èx quà duos Uberos suscepit elegantis formœ ac ingentis animi çirtute prœstanUs» Horum unus Ludoçicus, alter Carlomanus çocabatur : sed quia hanc sine genitoris consdentiâ et ooluntatis consensu, suis amplexibus sociaoerat, ab ipso pâtre dpostmodkm interdicta, etinterpositojurisjurandisacramento, ab ejus consortio in perpetuum separata est Tradita est autem eidem ab eodem pâtre Adkeleidis in matrimonium, quam gramdam ex ^e Yeliquit rex cùm obiret. Quœ tempore pariendi expleto , enixa est puerum cui nomen a^i imposuit, eumque Carohtm vodtari fecit, (RegÎDon.^ anno 878.)
mariage fait par contrai
time.
m« PROPOSITION-
Eudes monta sm* le trdne par le choix de la nation , qui , par le défaut d'enfans légitimes dans la maison régnante, était rentrée dans le droit de se choisir un mahre*
Dans la seconde race de nos rois, les bâtards ne soccédaient point à letnr père. Hugues, fils naturel de Charlemagne, n*hérita dWcune partie des vastes Etats de ce grand prince. Il eut le titre de duù de Bourgogne j qui ne signifiait alors que gouverneur, et n^emportait point de propriété.
Bernard, fils naturel de Pépin, roi d'Italie, n'a pas régné en France, ni partagé avec Louis-le-Débonnaire. L'empereur Charlemagne, père de Pépin et de Louis-le-Débonnaire , avait conquis la Lombardie, et l'avait donnée à Pépin , avec le titre de roi. Ce prince mourut en 8io. Charlemagne gouverna ce royaume par lui-même jusqu'en 8 1 a , qu'il le donna à Bernard à titre de bienfait, et à la prière de Louis-le-Débonnaire, mais pour en jouir sous la souveraineté de la couronne de France. Il ne l'eut donc pas à titre de succession de Pépin , son père , quoique ce prince n'eût laissé aucun enfant légitime.
Bernard eut une nombreuse postérité : aucun de ses descendans ne réclama la couronne, lors de l'élecr tion de Hugues Capet.
tiOthaire 11 ne. laissa en mourant qu'un fils bâtard
nommé Hugues. Les princes légitimes de la maisoa de Charlemagne qui vivaient alors , ne lui donnèrent aucune part dans le royaume de son père. Charlesle-Chauve et Louis-le-Germanîque s'emparèrent de sa succession ; et si Pon se plaignit de la conduite de ces rois, ce ne fut pas parce qu'ils en dépouillaient Hugues, qui n'y avait aucun droit, mais parce qu'ils Tenlevaient à l'empereur Louis, qui, comme frère du, défunt, en était le légitime héritier.
Arnoul , bâtard de Carloman , roi de Bavière , n'hér rita point de ses Etats. Son père étant mort sans enfans légitimes, Louis son frère lui succéda, et donna à Arnoul laCarinthie. Lorsque par le décès de Charlesir le«-Gros, il ne se trouva plus, comme le remarqua l'annaliste de Metz , aucun prince à qui la naissance donnât des droits à l'empire français , les seigneurs de Germanie élurent Arnoul pour leur roi : ce fut ainsi que , par leur choix , il obtint une couronne à laquelle sa naissance ne l'avait pas appelé.
Bernard , fils naturel de Charles - le - Gros , n'eut aucune part dans l'immense succession de son père.
Arnoul, roi de Germanie, ayant voulu faire Zuin^ tibold, son fils naturel, roi de Lorraine, en une diète tenue à Worms, les seigneurs du pays s'y opposèrent;
mais depuis, en l'an 849 9 ^^^^ ?^^^^ ^^^ ^^^ g^g^^9 ^^ intimidés, ou pour quelqu'autre cause, ils le reçurent. Zuintibold tenait donc le droit de succéder au royaume de Lorraine , du consentement et de la volonté des grands de l'Etat.
On voit par ces exemples qu'il n'y a aucun bâtard
qui , dans la seconde race , ait exerce des droits suc-* cessifs à la couronne ; d*oii il résulte , par Textinclion des princes légitimes de la maison de Charlemagne , que la nation se trouvait maîtresse de donner le sceptre à son choix. Elle usa de cette liberté en élisant Eudes , qui fut par conséquent roi l^itime.
Aussi cette qualité lui est-elle donnée par une feule d^historiens, soit nationaux , soit étrangers. Nous en rapportons les témoignages dans la note ( i ). Lui-même
(i) GalKarum popuU in unum congregaii, cum consensu Ar- VBuifi Odonem ducem JiUum Botberti, oinan stremaan, ad prœ cctieris forma pidchritudo, et proceritas corporis, et oinum sa-pientiaeque magnitudo inerat, regem super se pari consiUe et po~ bmtaie créant. Qui rempublicam QiriUter rexit, et contra assiduas deprctdaUones Nortmannorum indefessus propugnaior exiitit (Annales Metenses, anno 888. )
GalKarum popuU in unum congregati, cum consensu Arnolphi Odonem ducem fiUum Bupertif virum strenuum , cui prœ cabris forma pidchritudo, et proceritas corporis, et çinum sapientiaupie magnitudo inerat, regem super se pariconsiUo et oobmtate créant, qui rempublicam çiriliter readt, et contra assiduas depnzdationes Nortmannorum indejessus propugnaior extitit. (Reginon., anno 888. )
Interea congregati Francia principes consiUum ineant de ma~ gnis rébus : Odonem Kcei reluctantem consUtuunt regem r qui mente benignus, et reipubUca hostes arcendo strenuè prafidU (Chron. de Saint-Bénigne de Dijon, an. 885.)
Interta Karohis regno vitd çuoçue nudus, Viscera opis divœ compUctitur ahdita tristîs : Lœtus Odo régis rwmen, regni quoque nurhen,- Francorum populo gratante faventèque multo;
se porta toujours pour souverain, partout il en prit le titre. Son sceau contient cette inscription : Eudes^
lUcet atque manus sceptrum dioilemaçue verteae. Francia lœtatur, quamvis is Neustricus esset. Nom nullum sinulem sibimit genituin rtperere,
(Abbon, moine de Fleury, Description dn siège de Paris,)
Valterius eodem anno (886) unxU Odonem in regem. (Chronique d'Odoran.)
OUo QÎr nUlitaris et strenuas, à principibus GalUœ rex creatur in palatio compendii. Hic patrem habuit ex equestri ordine Ruotperhouy etc. (Chronique de Conrad, abbé d'Ursperg, an. 886.)
Burgundiones et Aquitanenses elegerunt sihi in regem prcBdietum Odonem, qui tredecim anms regnum Francorum optimè rexit, (Guillaume de Jnmiéges.)
Mortuo çero Carolo rege, mortuis etiam fiUis ejvsdem GaroU LudfMco et Carohmarmo, pauco tempore altero post aiterum regnantibus, Franci, neglecto Carolo Ludoçid Balbi puero çix decemdy Odonem comitem sibi regem prafidunt, qui JUîus fuit Rotberti ducis; quem Rothertum, sicui chrordca testantur, Normanni unà cum Rainulpho duce Aqidtaniœ peremerant ( Chronique de France de Guyman, moine de Saint-Vaast d'Arras.)
Franci oerà^ neglecto Garoh Ludooici Balbi puero çidc décennie tegem sibi prœfigunt Odonem ^Kum Roberti ducis. (Fragment de Phistoire d'Aquitaine, dans du Chesne, t. a, p. 533.)
Waherius unxii Odonem in regem. (Chronique de Saintfterrc-lc-Vif de Sens.)
fHc Odo pnmù in Aquiianiâ reùs eie^atus est apûd Lemoçi-cam..... et secundo anno in Frandâ rex elevatus est ( Aimar de Ghabannes.)
Cumque Burgundionem régna transiens, Franciam quam Romanam dicant ingredi vellet, Francorum nuntU ei occurrent, se redire nmUiantes : eà qUod longa expedatione/atigaii, cum sine
roi. On conserve dans le mëdaillier du ccJl^e des Jésoites de Paris, deux monnaies ou médailles dWgent frappées au omn de ce prince, Tune a Angers, Tantre à Tonloose, sur lesquelles on lit : Eudes ^ roi de France (^i). Le Blanc en a fait graver trois, dont àeoT ont été &ites à Angers, la troisième à Blois, sur lesqoeUeson ht: £udes^ par la grâce de Dieu^ roi; Eudes ^ par la miséricorde de Dieu^ roi (2). U nous reste de lui un grand nombre de chartes de toutes les années de son règne, qui commencent par ces mou : Odo clemendd Dei rexf Odo misericordid Dei rex; Odo gratid Dei rex(3). ce Eudes, par la bonté de Dieu , par la miséricorde de Dieu , par la grâce de Dieu, roi. » U fut reconnu comme tel par les autres souverains. Le pape Etienne YII, dans une bulle expédiée en faveur d*Arnuste, archevêque de Narbonne , qualifie le roi Eudes du titre de très-^o^ rieux et catholique empereur. Arnoul, qui régnait dans la Germanie, regarda son élection comme légitime (4). Guillaume , duc d* Aquitaine , nomme le
rt^ êaàats esse non passent, Odonem cunctis peUntihus elegefunL (Loitprand, L i, c 6.)
Occtdeniales Frand Odonem Roberti JUmm çùwn forfem, consensuAmolphi, regem créant (Othon de Frisingae, 1. 6, c. lo.)
(i) MabiUon, Diplomatique.
(a) Daniel, Histoire de France.
(3) Collection des JdsU des Gaules et de France, t 9.
(4) Charte de la fondation de Climy, dans VHistoire de la maison d'Anoergne de Baluze, t. a, p. 11 et suiv.
toi Budéd son seigneur, senioris met Odonis régis y long - temps après la mort de ce prince. Charles * le- Simple reconnut lui - même Eudes pour roi, en partageant la monarchie avec lui. Mais ce ne fut pas seulement en cette occasion oà Ton pourrait dire quHl fut force de le faire. Il reéonnut Eudes pour tel après la mort dé ce prince. Il lui donne le titre de roi dans une charte , Odo reXj et ordonne qu^un an* niversaire fondé par ledit roij se fasse dans Téglise de Saint -Corneille de Compiègne (i). Il confirme dans une autre la donation qu'avait faite à saint Martin de Tours > Gàrnagaud , d*un alleu qu'il avait obtenu du très-illustre et très -pieux le seigneur roi Eudes: A ghriosissimo ac piissimô domino rege Odone (3). Dans une troisième , il nomme Eude^ son prédécesseur : Prœdecessoris nostri domini Odonis régis (3) ; et ce qui est plus fort encore, il date tous les diplômes qu'il donna depuis la mort d'Eudes, de Tannée de son avènement au trône , et de Tannée de sa succession au royaunie d'Eudes (4)* Lorsque du temps de saint Louis on dressa des monumens à nos monarques dans l'église de Saint-Denis , on en construisit un pour Eudes, qui se voit encore aujourd'hui. Enfin, tout ceux qui ont écrit notre histoire, soit Français^ soit étrangers, l'ont placé parmi nos rois.
(i) MabillODf Diplomatique, p. S61.
(a) Praipes de VfdsL de Biais, p. ia
(3) Ibidem, p. 3.
(4) Collection des hist des Gaules et de France^ t. 9.
Je oonyiens que la Chronique <ie Bèze (i), GuiU laumede Juiiiiëges(2), le continuateur d^Aimoin (3)^ Albëric des Trois-lfontaines(4), Richard de Poitiers (5), un historien anonyme des rois des Français (6), ont ëcritqù^Eudes ne fut point créé roi, mais
(i) Superentnt duoJiEi Boberti Atiiegapanan camùis, frottes Hugonis abbaUs : sador Odo dicebitiSir, aUer pairem nomme nferais* Et lame natu majorem Odonem tuiurem puai regmqm elegere gubematorem, quia reddm Nonnannorum excursus ùn-^ minebant
(3} Odo sdlicet princeps, sub cujus custodià ludo^icus reli^ queratfiiium suum.
(3) Odonem Franci, Burgundiones , Aquitatdensesqùe proceres congregati in unum, Ucet rebtctaniem, tutorem puai régnique elegère gubematoremf quem unadt Gaiterius archiepiseopùs Semh* mon : qui mente benignus, et reipubiicœ hostes arcendo^ strenuè prafuiiy paroubun opUmèfoçity eique semper exUtit fidelis^
(4-) Bjex Odo dictas est; qui, cum Karobis simpiex adhùc puer esset, tanquam tutpr pueri regnum Frandœ gubema»it, et maxime in Aquitaniâ regnaçii,
(5) Supererant duo Jim Rotbérti db6*û..4. Ex lus majùreih natu Oddonem, Ucet rebsctantem prœdicti proceres tutorem pueri gubematoremque regni delegerunt Ferunt utii quia Ludoçicus rex moriens tutorem pueri dereUquiL
(6) Supererant ergo duo filii Roberd comitis Andegat€nsis , qui fuit Sàxonid generis wr, qui à Normannis fuerat ocdsus* Sc" moT ex lus dicebatur Odo, Robertus al ter patrem nomine re/erens. Ex his majorem natu Odonem Franci, Burgun£ones, Aqui" tanensesque proceres congregati in. unuhi, Ucet reiuctantem, tu^ torem Karoli pueri, regnique eUgere gubematorem, quem unxit Gaiterus archiep. Senonatsis, (Dans le neuvième tome de la Collection des hisU des Gaules et de France* )
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seulemeni tuteur de Charles, et régent de la monarchie; mais 9 outre qu'ils sont contredits par les monu^ mens, que nous avons cites , et par les témoignages d'un plus grand nombre d'historiens, dont trois sont contemporains, le continuateur d'Aimoin n^est pas d'accord avec lui-même; car il dit, une ligne plus bas, qu'Eudes ittt sacré à Reims : on n'a jamais sacré les régens du royaui;Kiei Dâjos un autre endroit, cet historiea donne à Eud^s le titre de roi. Albéric tombe pareillement dans une contradiction manifeste , en l'appelant Eudes j roi et régent On ne peut être plus mal instruit, et par conséquent mériter moins de créance que Richard de Poitiers. Il dit que lorsque Charles -le -Simple fut en âge de gouverner, Eudes remit le ro jaunie entre ses mains, et que Charles lui en rendit une partie* Ce fait est démenti par tous les écrivains du temps. L'historien anonyme des rois des Français ne se soutient pas dans sa narration; car après avoir dit que les seigneurs de France, de Bourgogne et d'Aquitaine choisirent pour tuteur de Charles et régent du royaume, Eudes, que Gautier, archevêque dje Sens, sacra, quelques lignes plus bas il donne deux fois à Eudes le titre de roi.
Je ne m'attache pas ici à prouver qu*une nation rentre dans le droit de se choisir un maître, lorsque la maison dans laquelle elle avait fixé le trône vient h finir; c'est une maxime du droit publiq qui n'est contestée de personne.
iV* PROPOSITION.
Charîés-Ie'Sim'plc parvint à la côni-onné par électioti»
On pourrait se dispenser de prouver cette proposition. On a montré plus haut que Charles -le -Simple n^avait aucun droit ad trône par sa naissance; c^est donc le choix de la nation qui Ty a placé. Quelque certaine que soit cette induction , on ne veut pas s'en contenter^ et l'on va établir ce fait par des preuves directes.
Il y avait cinq ans que toute la nation française reconnaissait Eudes pour son roi, lorsque Foulques, archevêque dé Reims, souleva contre lui la plus grande partie des seigneurs, qui firent sacrer Charles-le- Simple (i). On ne se persuadera point que ce prélat ait mis ce jeune prince sur le trône par un sentiment d'équité. Après la mort de Carloman , il avait appelé
(i) Odone regê in Aquitardâ commorante, Francorum prindpâs ex permaodmâ parte ah eo defidunt, et agentibus Folcone ûrchiepiscopo , Henèerio et Pippino œmitibuSf in Remormn dvitate Carolus JUius Ludotdd, ea; Adeibàde^ id suprà memini^ mus, natuSf inregno eletfatur, (Annales de Metz, an. 892.)
Odone rege per consilium Francorum in Aquitaniâ demoranie, frand Karobûn pumon doodennèm Ludooid Balhifilîum in fegmmt patemum revocant, et Remis à Fukone arçfiiepîscope in regem henedid fadunt, et oritur longa contricaiio inier eum et Odoncm,,., Hoc igitur qnno fuit initium regni KaroU pu^fL (Albericus, anno 894*)
Gui, duc de Spoleite, pour venir se meure en possession du royaume. Eudes ayant oblige ce seigneur italien à repasser les monts, Foulques écrivit à Ar« noul, roi de Germanie, pour lui offrir la couronne de France. Enfin cet ëvéque, en 896, reconnut Eudes pour son souverain; par conséquent, il ne croyait pas que Charles fût Thëritier légitime du sceptre. Ainsi on ne peut attribuer la démarche de ce prélat qu'à sa haine pour Eudes, ou à Tespérance quil conçut d'avoir grande part aux affaires sous le gouvernement d'un prince qui lui devrait sa couronne. Quoi qu'il en soit de son motif, ce fut le choix de ces seigneurs qui plaça Charles-le-Simple sur le trône (i).
Eudes et Charles-le-Simple se disputèrent le trône pendant quatre années. La guerre fut vive et sanglanie; les Normands^ par leurs ravages, la firent cesser. Les deux rois, pom^ s'opposer à ces redoutables ennemis , firent la paix , et partagèrent le royaume qu'ils n'avaient pu se ravir. Eudes mourut une année après ce traité, et laissa un fils nommé Anioulj qui fut proclamé roi par les seigneurs qui avaient constamment suivi son parti (2). Ce jeune prince étant mort trois mois après son élévation sur le trôné, tou» les grands qui lui avaient été attachés reconnujrent Charles-le-Simple pour leur souverain (3).
(i) Voyez les Annales VédasUnès, tradaites par M. Lelieiif, au 24^ vol. des Mém. de VAcad. (a) Vie de saint Genulfe, 1. 2.
(3) Otto rex asgritudine pulsatur, et mensis jctnuani die tertio
Lorsque ce prince se trouva seul maître de la France, il prit pour ministre un nomme Hagatwn, homme de médiocre naissance , mais habile dans le maniement des affaires. Yoici comme le Père Daniel peint la confiance dont le roi Thonorait :
(( Le roi répondait au zèle et à Tapplication de son « ministre par une confiance entière , mais qui paie raissait trop. Il ne consultait que lui ; il ne s'entre-* u tenait presque qu'avec lui, et à peine les seigneurs u pouvaient - ils trouver quelques mbmens pour faire c< leur cour. Quand ils se présentaient pour entrer c< cbez le roi , on leur répondait presque toujours que u le roi était avec Haganon. Cette réponse se faisait si H souvent , qu'elle passa, conime en proverbe, et fut a tournée en ridicule^ Mais un jour, comme la cour u était à Aix-U- Chapelle 7 Henri, duc de Saxe, et c( qui fiit depuis roi de Germanie, étant venu pour « saluer le roi, et n'ayant pu pendant quatre jours ob- « tenir audience, choqué de cette réponse, qu'on lui ce fit comme aux autres, qu'Haganon était avec le roi: « De deux choses l'une, dit- il, ou Haganon sera bience tôt roi avec Charles, ou Charles sera bientôt simpl<^ a gentilhomme comme Haganon.. ))
Oserait-on menacer ainsi un prince que la naissance aurait placé sur le trône ?
diem clausit eastremum, et apitd Dionysium cum débita honore $ef»dturœ mandatur. Principes in unum œngregati, pari consUio et ooàiniate, Carohan super se constituant (Régine, 1. 9) anna IhviiniciZ. Incamationis 8g^.)
- U y avait vingt -deax ans que G)iarles gouveftiait seul U monarchie, lorsque les seigneurs, mécontens de Tadministration de ce prince , élurent le comte Robert, frère d'Eudes, pour roi (i). Celui-ci ayant été tuë dans une bataille quHl livra à son compétiteur, ils déférèrent le sceptre à Rodolphe, duc de Bourgogne (2). Herbert , comte de Yermandois, fei-* gnant de vouloir rentrer dans le partî de Charles, attira ce prince dans ses Etats , où il le retint prison* nier* a Ensuite il alla, dit le Père Daniel, en Bour-^ (c gogne , rendre compte au nouveau roi du succès de « sa trahison. Comme cette prison de Charles ne finit u quWec sa mort, continue cet écrivain, et que Rofc dolphe fiit toujours possesseur du royaume , sans (( que personne le lui disputât, on le met dans notre K histoire au nombre de nos rois (3) , et j[\)n com*
(i) Frqnci Rot^ertum eSgiUif, ipsfqve sese çQmmiUunt* Rot^ hertus itaque rex Remis qpud sanctum Remigium qb episcopfs et primatibus regrd constitidtur. (Chroniq. de Frodoard, an. 922.)
(2) Roduifitm cuncti eïigunL Rodulfus filius Richardi rex apud vrbem Suessîordcam in monasterio Sancti MedarcU, constitidtur^ (Le même aateur, anno 928.)
(3) Tous nos historiens et nos chroniqoears traitent Rodolphe de roi : liber de dioersis casibm ccenobS Deiveasfs. Dans ]a Collection des hist des Gaules et de France, t. 9, p. 7. Cfur)" nicum Sancti Medardi Suessionensis , îbid., p. 56. Chronicwn Vezeliacense, ibid., p« 89. Liber de Castré Amèasiœ, ibidem, p. 32. Ordericos Vitalis, ibid., p. 16. Chwdatm Twxmense, ibid., p. 5i. Aimoînus, h 1^ de MiraeuUs sancti Benedicti.
On voit trois iponnaîes de ce prince dans le Blanc, une
«[ mence à y compter les années de son règne depuis <c Tan 923 , où toutes ces choses se passèrent. Il ne i< parut plus alors parmi les Français aucun reste <( du parti de Charles; et la reine Ogive, sa seconde u femme, se saura en Angleterre, dans le royaume <( de son père, avec le petit prince Louis, son fils, <( qui n'avait que trois ans. »
Voilà le tahleau fidèle du règne de Charles -le- Simple. 11 est placé sur le trône par la volonté de quelques-uns des grands. Après la mort de son compétiteur et du fils qu*il avait laissé, les autres seigneurs le reconnaissent librement pour maître. Un d'entre eux annonce hautement qu'on le dépouillera de la royauté, s'il ne change de conduite. Ces menaces sont suivies de l'effet; tous les grands dans l'assemblée de Soissons, prennent la résolution de lui ôter le sceptre. Sur des représentations faites en sa faveur, et sur des paroles données de sa part , on promet de lui obéir encore une année. La condition qu'il avait stipulée n'étant pas remplie, on le déclare privé de la couronne; on élit un autre roi. Celui-ci ayant été tué dans un combat, on lui nomme un successeur, qui fut unirers^lement reconnu, et que la nation a constam-
frappée à Sens^ une autre à Lyon, avec ^eite légende : Rodage roi. Mous avons de }al des diplômes concernant àe$ établissemens formés dans les différentes provinces du royaume : preuve certaine que sa souveraineté était universellement reconnue. (^Histoire de Lyon, du Père Méneslrier, p. 258.)
çien^ compte parmi ses rois. Il n*y eut donc jamais d*aotoritë plus dépendante du choix des sujets, que celle de Charles. Il ne porta le sceptre que lorsque les grands Xç voulurent, qu^autant qu'ils le voulurent , qu'aux conditions qu'ils y mirent. Çharle^le-Simple ne jouit de la royauté qu à ti^re de précaire, s'il na'est permis de parler ainsi. Ce fut pour lui une espèce de dépôt qu'on lui cour fia volontairement, et qu'on oru\ pouvoir lui redemander quand on le trouva à propos, ^es hommes d'Etat porteront un jugement convenable sur la conduite que tinrent les seigneurs du royaume en cette occasion; ij ne m'appartient pas de prononcer sur de si grands intérêts; je me contente de rapporter les faits, desquels il suit, par une induction l^gitiivie, que Charges -le- Simple posséda la couronne par le seul chpi^ de 1^ nation. Ce prince en a fait luirméme plusieurs fois l'aveu le plus solennel. L*an 894 9 il donn^ une charte en faveur de l'Eglise ^e Li^ge ; il appelle cette année la seconde de son règne. Il en plaçait dpnc le com-r mencement à 898, qui est le temps de son élection* S'il eût cru tenir la couronne par le droit de sa naisr sance, il eut diji nommer l'année 894? la dixième de son règne , puisque son^ frère Carloman était mort le 6 décembre 884- J'ai dit qu'il a fait plusieurs fois cet aveu, puisqu'il a toujours suivi constamment cette date dans le grand nombre de chartes qu'il a données pendant tout le temps qu'il a été sur le trône. Aussi Albéric , dans sa Chronique , ne compte les années du règne de ce prince que depuis son élection.
V« PROPOSITION
Robert fbt placé sur le trône par l'élecdon des seignears.
C7est ce (ja^assore Frodoart en termes exprès. On a rapporté ses paroles à la note i (page 38).
L'auteur de la Vie de saint Gérard^ premier al>bé deBrogne^^pi vivait dans le dixième siècle, de même que le saint dont il écrit Thistoire , atteste aussi que le comte Robert fut élu roi par la n<^lesse française. Cuidam comid nomine Roberùo^ quem posteà Frcohçorum nobUitas sceptrifero subUmwit soUot.
VI« PROPOSITION
Rodolphe parrînt à la cooroime par le choix de la nation.
Vojcez U note a (page 38).
Vn« PROPOSITION.
Loms-d*Oatt'e-mef monte sur le trAne par élection.
La mort de Rodolphe , arrivée en 936 , fut suivie d^un interr^ne de plus de cinq mois; marque certaine qu*on ne voyait point d^héritier naturel de la couronne. A la sollicitation du roi d^Angleterre et du duc de Normandie, les seigneurs de Frimce élurent enfin pour souverain Louis, dit d^Ouùre-mer^ fils de Charles-le*Simple (i).
II
(i) Defimcto Eodulfo, Elfredus rt% AngSa.—** GuUieàno ditc(
Glaber, dira-t-on, assure que les grands du royaume donnèrent la couronne à Louis-d'Oulre-mer, pour la posséder à titre d'héritage : ainsi , c*est par sa naissance 9 et non par élection j que son fils Lothaire est monté sur le trône.
La suite des évènemens montre évidemment que cet auteur s'est trompé. La coùtunke de TEtat était de partager la monarchie entre toùis les enfàns légi-^ times de celui qui tenait la couronné à titré d'héritage. On n'en usa j^s ainsi envers Charles, h*ère de Lothaire. La nation ne croyait donc pas qu'il eût des droits successifs; el par conséquènl, elle n'avait psfe rendu le sceptre héréditaire dans la maison de son père.
Normanniœ omnimodo suppUcavit id Ludovtcum nepotem sùum^ fiUum CaroU stulti, patris reoocaret in regnum. Tune UUus consilio Francif adundto conciKo in unum, Guillebnum Senonensem archiepiscapum in AngUam eut Ediçam reginam Francorum mUtunty utfiliurn suum Ludtmcum ad patemum regnum remitieret.. Prafatus archiepiscopus Ludooicum in Franciam adduxit* Cm Guii/eimus dux Normanniœ et Hugo dux Burgundiœ et Heiiertus comes Viromandensis et multi alii obçiam prœcesserunt , sesegue ilU continud submiserunt; eumque apud urbem Laudunum in regem inungi et coronari fecerunt* (Càroiticum Taronfnse.)
FroMxman procera^^.^ Suseipieates Ladooicum regem, usgue LaudUnum 'çiçita$em cum honore deduooeruntp ibique eum in regem eleoaverurU et corona^erunt. (Ghronicom Sithiens«.)
Totius regni primates elegeruntLudoçicumfilium çidelicet prœdicti régis Caroii, ungentes eum super se regem hœrediiario jure regnaturum. (Rôdtilphus Glaber, h i, c. 3.)
Vm« PROPOSITION.
Lttthaire, fils de Loois-d'Oatre-mer, est ëla roi par la nation.
L*an 954» I^onis-d'Outre-mer ëtant mort, la reine Gerbei^e, son épouse , eut recours à Hugues-le-Grand, qui lui promit de &ire donner la couronne à son fils Lotliaire. Il lui tint parole. Ce jeune prince fut sacré à Reims par la faveur de ce seigneur et des grands der£ut(i).
IX« PROPOSITION
Louis, fils de Lothaîre, monte sur le trdne par le choix
des seigneurs.
Les termes qu'emploie un historien contempo* rain (3), dont on voit un fragment dans le recueil de du Chesne (3), désignent que Loui9, fils de Lothaire, fut élu roi par les grands de TEtat, après le décès de son père 9 qui arriva Fan gSS.
Ce prince reconnut, au lit de la mort, qu'il n'avait point tenu le sceptre par le droit du sang, puisque, n'ayant point d'enfans, il nomma pour son succes-
(i) Gerberga regina mittit ad Hugonem, ejus consil&an et ausaNum petens* Quam ille ad colloqmum asdscit, et çenientem honorificè susdpit atque consolaùtr, ac de provectione Jilu ejus fn regnum pellùitan (Chroniqae de Frodoard, anno gS^)
(3) Qid apud compendàun , pâtre dejunct», suhKmatur ùt regno.
6eur Hugues Capet , sans avoir égard à Charles, son oncle paternel (i).
X« PROPOSITION
Hugues Capet reçoit le sceptre des mains de la natron^, qui pouvait alors en disposer.
Par la mort de Càrloman, fils de Louis-le-Bègue, la nation était rentrée dans le droit de se donner un maître. {J^oyez la deuxième proposition.) Elle n'a-r vait point encore rendu la couronne héréditaire dans aucune famille. Eudes, Charles, Rohert, Rodolphe, qu'elle choisit successivement, étaient de trois maisons différentes. Elle avait mis sur le trône Louisd'Outre-mer, son fils et son petit-fils; mais elle les y avait placés par élection. (^Voyez les propositions 3', 4% 5% 6% 7*, 8* et 9'.) D'où il suit, par une indue-? tion nécessaire, qu'à la mort de Louis, fils de Lothaire , elle était la maîtresse de son sceptre. Elle le remit à Hugues -Capet. J'en donne les preuves dans la note (2). Donc ce seigneur est monté sur le trône par une élection légitime; donc il n'a pas usurpé la
(i) Ohît Hbidoincus rexjwenis, gui nihil/ecit, donato regno Hugord dud, gm eodem anno rex factus est à Francis* ( Odorani Chronicum.)
(2) Mortms igitur JjotJiano ac Ludoçico regibus ^ totius Franr ciœ regrd dispositio incubmt Hugoni Parisiensis ducisjiiio, oide-' licet illius magrd Hugonis suprà memorati, cujus etiam frater erat mbilissimus Burgundiœ aux Henricus, qui simul am totius
couronne. Et à qui raurait-il ravie ? A Charles, duc de Lorraine, oncle du dernier roi? mais ce'prince n'avait pas sûrement plus de droit à la souvei'aineté que son frère Lothaire^ qui ne la tint que du choix des seigneurs.
M. Tabhé Velly, dans V Histoire de Fmnce qu'il vient de nous donner, s'est non seulement laisse emporter au préjugé commun de Tusurpation d'Hugues- Capet; il a cru en trouver encore une preuve décisive dans un ancien monument. Ecoutons-le :
a On <iit communément que la couronne fut déa fërée à Hugues-Capet, du consentement général de (( la nation, assemblée à Noyon. Mais si Ton en croit
rtgnl primadbiis cowenienies , prœdictum Hugonern in regem wtgi ftcerunL (Glaber, I. i, c. 2.)
Defimcto Ludonco, Hugo tune dux Franconan inçitus suscepit regnum. (Fragment historique de l'Invention de saint Josse, dans da Chesne, t. 4) P* i44*)
Frand primates, rtUcto Carolo, ad Hugonern, qui ducatum Frandœ strenuè tune gubemahat, magni ilUus Hugonis filium, se conferenUs, Noçiomo ciçiiate soUo sublimant regto, (Chroniifïit de Saint-Bénigne de Dijon, année 987.)
LudoQicus rexfiUus Lotharii régis ohiit, et Hugo cognomento Chapet dux Francorum, rex Francomm effectus est (Chronique de Senones, ann. 986.)
Ludoçicus reXyfiUus Lotharii régis, obiit, et Hugo, cognomi- FÊOtus Clmpet dux Francorum..... Rex Francorum effectus est. (Chronique de Saint-Mëdard de Soissous, ann. 986.)
Armo 987 hudoQicus films Hlotarii obiit. Et ipso anno 5 nonas JuSi, Hugo rex foetus est. (Petite Chronique de Saint-Denis.)
Frand elegenmt Hugonern Capet (Thomas de Loches.)
a une letire déiétrée par du Chesae(l)9^ loin de ré^ « courir à Vautof lié du parlement y il sut dissiper àved u des troupes celui qtii se ieilait alors pour assurer la a succession an duc Charles. Cette lettre , écrite à « Diéderic ou Thierri, ëvêque de Meta, est da tah « meut Gerbett , lors ëcolâtre de Téglise de Reims , (( depuis archevêque de cette même ville y ensuite de (( Bayenne^ enfin pape, sous le nom de Sjrhestre II* « Voici ses propres terme» :
c( Le duc Hugues a assemblé six cents^ hmnmes (c d'armes; et sui? le bruit de son approche, le parle- H ment, qui se tenait dans le palais de Cdmpiègne, (( s'est dissipé dès le onzième de niiai. Tout a pris la (( fuite , et le duc Charles, et le comte Reinchard, et
(( les princes de Vermandois et Tévêque de Laon,
(( Adalbéron , qui a donné son neveu en otage à Bardas ^ pour Texécution de ce que Sigefrid etGodefroy ont « promis (2). ))
(( On remarquera que le duc de France est ici (( nommé Bardas j par allusion à ce qui se passait <( alors à Constantinople , où un seigneur de ce nom (c avait entrepris d'usurper l'empire sur les enfans de c( son bienfaiteur et de son maîtreé
(( Ce ne iut donc pas un parlement de la nation (( qui donna la couronne à Hugues Capet ; ce fut ce (( qui élève ou renverse les trônes , l'heureux concours a de la force et de la prudence. )>
(2) Epist 59, t. 2, GoUect. du Chesne^ p. 8o3.
'• de Yelly assure que Hogaes Capet s^esi emparé du trône par la ferce y parce quk la léte d\uie troupe d*honunes il dissipa une assemblée de seigneurs qui se tenait à Compîègne; cette conséquence ne paraîtra pas juste à ceux qui seront instruits des dates de ces deux évènemens. En 987, Hugues reçut la couronne à lïoyon^ par le vœu unanime de la nation, quoiqu^il ne fax accompagné d^aucune troupe : il dissipa rassemblée de G>mpiègne en 984* M. Yelly a confondu deux éyènemens séparés par un intervalle de trois ans, arrivés dans des lieux divers , accompagnés de circonstances différentes. J*ai dit que Hugues reçut la couronne à Tïoyon en 987 ; cette époque n^est contestée de personne : )*ai ajouté qu^il dissipa rassemblée de Compiègne en 984; on ne peut douter de cette date, puisque la lettre qui rapporte ce &it a été écrite à Diéderic ou Thierri., évêque de Met^ mort le 7 septembre de celte année (i).
Charles , duc de Lorraine , oncle du dernier roi Louis , prétendant que la couronne lui appartenait , fit une guerre fort vive à Hugues Capet (2). Après divers évènemens , Charles tomba entre les mains de son rival , qui Tenvoya à Orléans, où il fut enfermé dans une tour. Les historiens français écrivent que ce prince mourut dans cette prison; mais ceux de la JBasse- Lorraine assurent qu^après y avoir demeuré quelques années, il s^enfuit hors du royaume. Ce der-
(i) Collect, t. 9, p. 276.
(2) Hist de Lorraine, t. i, p. 997, i'^ édit.
hier intiment est appuyé d*un ancien monument. L'an 1666 on trouva, dans une petite crypte de Tëglise dé Saint - Servais de Mastricht , une petite lame de plomb, laquelle, très -vraisemblablement, a été autrefois enterrée avec le corps de celui qu'elle désigne (i)i On lit sur cette lame le nom de Charles^ avec le simple titre de comte. On voit par- là que Charles se désista de ses prétentions à la couronne , se soumit au choix de la nation ; en sorte que le droit de Hugues Capet se trouva encore fortifié par l'acquiescement de celui qui seul pouvait, avec quelque apparence de raison, lui disputer le sceptre.
Je n'ai point cherché à répandre des fleurs dans cette dissertation ; je l'ai envisagée comme un Mémoire dont la clarté, la méthode et la solidité devaient être les seuls ornemens.
III > Il
(i) Propylœum cul acta sanctorum. Mail, p. aig.
EXAMEN
BES DIFFÉREirrES OPIKIOKS BES fiTSTOHÏENS
ANCIEltS ET MOBERIifES,
sua <.'AVÈNEMEïrr de HUGIŒS CAPET a Uk COURONNE.
PAR D. POIRIER (i).
La Providence , qui dispose à son gré des empires^ ayait confié le sceptre de la monarchie française à la famille de Cloyis : elle le lui ôta pour le donner à celle de Pépin et de Charlemagne. La couronne fut chancelante sur la téte>4e leurs descendans; et enfin elle fut placée su^ celle des Capétiens, par Tavènement de Hugues Capet au trône.
La première époque est celle de rétablissement de la monarchie ; la seconde , celle d'une puissance à
(i) Germain Poirier, bénédictin de la congrégation de Saint-Maur, né à Paris le 8 janvier 172^, garde dès archiyes de Saint-Denis , et ensuite de l'âbbaye de Saint-Gefmain -des -Prés, continuateur du Reateil des historiens de France, dont il a donné le onzième volume, avec une excel* lente préface ; membre du comité chargé par le goavemement de prépsorer la collection générale des diplômes et des cbartes da royaume ; associé de »r Académie des inscriptions et belles-lettres, et, depuis,, membre de l'Institut; mort en 1802. \EdU. G. L.)*
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laquelle elle n est jamais parvenue depuis j la dernièn^ êa a assuré la grandeur et la stabilité.
Les historiens, tant anciens que modernes, sont partagés sur la nature et les causes de la révolution qui a fait passer le sceptre de la maison de Charlemagne dans celle de Hugues Capét, et sur les circon^ances qui ont accompagné ce grand événement.
Au sujet de la manière dont Hugues Capet est parvenu à là royauté, parmi les anciens historiens, quelques-uns ont prétendu que ce prince ne devait la couronne qu^à la force et à la violence; d^autres ont même ajouté que Hugues avait encouru Texcommunication lancée contre les usurpateurs du droit confirmé par le Saint-Siège à la famille de Pépin; que, par scrupule , il s'était toute sa vie abstenu de porter les marques de la royauté, et qu'il n'avait pas voulu se faire couronner.
D'autres, au contraire, et c'est le plus grand nombre, ont dit que Hugues n'a reçu la couronne que des mains et par le vœu unanime de la nation. Quelquesuns même ont avancé qu'il ne l'avait reçue que malgré lui, ou pour obéir aux ordres du Ciel, qui lui avaient été manifestés d'une manière miraculeuse. Si l'on en croit d'autres historiens, Hugues a possédé la couronne à titre de donation : ils disent qu'elle lui a été léguée par Louis V, et que la nation ratifia cette disposition du testament du roi défunt. Il s'en trouve aussi qui racontent que c'était la reine Èlanche qui avait été instituée héritière par le roi son époux, à condition, d'épouser Hugues Capet; et qu'au moyen
de te mariage, te prince succéda lëgilimemeiit à là couronne.
Ainsi, la diversité des sentiméns des anciens historiens, par rapport à là manière dont Hugues Capet est parvenu à la royauté, se réduit à ces quatre principaux chefs : Force, élection du consentement de là nation , vocation miraculeux , et donation.
Quant aux causés qui ont influé sur cette importante révolution , les mêmes écrivains les attribuent , les uns, à là nonchalance et aux lenteur^ du duc Charles, frère de liOthaire et oncle de Louis V, qui devait succéder à son neveu, si Ton eût eu égard à la loi de rhérédité; d^autres, aux ennemis qu'il s'était faits à la cour et parmi les grands; quelques-uns, à la politique de Hugues Càpet , qui craignait de voir diminuer son crédit ^ si le duc Charles parvenait à la couronne; crainte d'autant mieux fondée, disent quelques historiens^ que Charles, sans en faire part à Hugues Capet, avait épousé la fille d'Herbert, comte deTroyes, de la maison de Vermandois, avec laquelle Hugues était brouillé.
Les historiens modernes ont adopté, chacun suivant son goût et ses vues, les sentiméns des anciens, et y ont ajouté de nouvelles circonstances;
A l'égard de la manière dont Hugues Capet est parvenu au trône > Dupleix et Méeerai^ dans le siècle dernier > ont supposé l'élection et le consentement unanime ou presque unanime de la nation. Au commencement de ce siècle. Le Gendre a dit que Ton ne pouvait satisfaire, sur cet article, la curiosité du lec-
teur; ce qui ne Fempéche pas de rapporter les circonstances favorables à Hugues Capet, contenues dans les anciennes chroniques, comme Tëlection dans une assemblée générale , et même la répugnance que Hugues Capet témoigna d^accepter la couronne. Quelques années après Le Gendre, Daniel a supposé à Hugues Capet le dessein secret de supplanter le duc Charles ; et il a aussi employé les circonstances , vraies ou fausses, rapportées par les anciens historiens, qui convenaient à son système. Plus récemment, Yelly, dans V Histoire générale de France qu'une mort prématurée Ta empêché de continuer, représente cette révolution comme Teffet de Theureux concours de la force et de la prudence ; et ainsi que Daniel, il applique à son sujet tous les détails qu'il a cru pouvoir répandre quelque intérêt dans son Histoire. Depuis Yelly, d'autres écrivains ont attribué cet événement à la force , et ils ont représenté l'élévation de Hugues Capet à la royauté comme une véritable usurpation ; ce qui n'empêche pas le plus moderne d'entre eux de regarder Hugues Capet comme un roi légitime.
Relativement aux causes de cette révolution, les uns adoptent les sentimens des anciens ; d'autres y ajoutent ou y substituent divers motifs dont les anciens n'ont point parlé, comme le prétexte de Texcommunication encourue par le duc Charles, celui de l'illégitimité reprochée à son aïeul Charles-le- Simple, le refus d'un accommodement proposé par Hugues Capet ; et presque tous représentent l'acceptation de la Basse-Lorraine en fief de l'empire , par le
duc Charles, eomme le principal motif de son exclu*sion et de la préférence que la nation donna à Hugues Capet.
Pour parvenir à démêler la vérité dans le conflit de tant d'opinions diverses et souvent contraires , il paraît indispensable d'interroger les anciens écrivains qui ont traité ce point de notre histoire. Il serait imprudent de leur donner notre confiance sans les connaître, et injuste de la leur refiÉiser sans les entendre. Il est également nécessaire de comparer leurs différens témoignages, et d'observer avec soin les nuances qui se glissent insensiblement, dans l'histoire de cetle révolution, sous la plume des historiens, et qui l'altèrent à mesure qu'ils s'éloignent de l'époque de l'événement. Il fant enfin rapprocher ces témoignages des mœurs et de l'opinion du temps, des conjonctures où se trouvait alors la monarchie , du caractère connu des personnages qui y ont joué le rôle le plus important, et des autres circonstances capables de répandre un nouveau jour sur les faits qu'ils racontent, ou de suppléer à ceux qu'ils ont onaiis.
Il nous a paru que c'était le seul moyen de tirer, des témoignages des anciens historiens, les conséquences les plus naturelles et les plus propres à fixer l'opinion; et c'est celui que nous nous proposons d'employer dans cette discussion, en examinant d'abord ce qu'ils ont dit de la nature de la révolution qui a placé Hugues Capet sur le trône, et ensuite ce qu'ils ont pensé de^ causes qui l'ont produite , sans négliger néanmoins quelques circonstances qu'ils di-
sent Vavoir accompagnée. Nous cU^cuterons de même les opinions des écrivains modernes.
Les premiers écrivains qui se présentent à notre examen sont les contempof aiiis , cms. qui oat vécu sous les règnes de Hugues Capet et de Robert, sar voir : Abbon , abbé de Fleury, depuis Saint-Benoîtsur-Loire ; Aimoia , religieux du même monastère ; OdorauQe., de. Saint-Pierre-le-Yif de Sens; Adémarde Chabsoxnojis, de S^int-Cybar d*Angouléme; Tauteur de YInyenti09i des reliques de saint Jossej et celui de la partie de la Chronique de Saxcj, que. Ton croit avdir ,été écrite à la fin du dixième siècle^
Abbon, mort en ioo4> ^^^ Tépître dédicatoire de son Recueil de canons , adressée aux rois Hugues Capet et Robert, suppose évidemment que l'élévation de ces princes au trône est Teffet du cbpix de la nation ( ^). En parlant des élections des différentes dignités, il dit que. Télectioii du roi consiste dans le concert des vœux du royaume : Electionem régis facit concordia totius vegni. Abbon ne. suppose pas pour cela que Hugues Capet et Robert aient été élus dans une a^îsemblée générale du royajume; mais le consentemçnjt de la. nation paraissait sdors sujBisant pour en exprimer le choix.
Aimoin écrivait, en ioo5, que les priuces des Français avaient abandonné le duc Charles , et que s'élant tournés vers Hugues, qui gouvernait le duché
(i) Recueil des lùst de France^, t. lo, p. 62&
de France avec beaucoup de courage , ils rélevèrent sur le trône à Noyon (i).
Odoranne dit que Hugues fut fait roi par les Français en 987 . C'est le premier qui ait avancé que Louis Y avait légué la couronne à Hugues Capet (2); mais il est le seul de cette époque, et de la suivante, qui en parle ; ce n'est que dans le douzième siècle que les chroniqueurs ont adopté cette anecdote, et en ont fait la base d'un roman dont nous aurons occasion de parler.
L'auteur de Tlnvention du corps de saint Josse ne suppose pas seulement le consentement de la nation à l'élévation de Hugues Capet sur le trône , il dit que ce fut malgré lui que ce prince accepta là couronne (3).
Ad^mar de Chabannois écrivait en Aquitaine, dont le duc, Guillaume Fier-à-Bras, s'était d'abord montré défavorable à Hugues Capet , qu'il reconnut néanmoins presque aussitôt pour roi. Cet auteur fait mention des efforts du duc Charles pour succéder à Louis y. Us furent inutiles, dit Adémar, parce que
{ï)Franci pîimaies eo (Carold) relicto, ad Hugonem, qui du^ catum Francicb tune strenuè gubemabat,.^ se$e conferentes, eum NoQÎocomo soUo sublimant regio. (Rec. des hîst. de France , t. 9, p. i^a.)
(2) Obiît Ludooicus rex donato regno Hugom duci, qui
eodem anno rex foetus est à Francis. (Ibid., t. 10, p. i65.)"
(3) Dejimcto LudoQÎco , Hugo tune dux Francorum inoitus ac-. cefit regnum* (Ibid., t lOy p. 366.)
le Jugement de Dieu en avait choisi un meilleur (i). Il ajoute que Hugues fut ëlevë à la royauté par le consentement. d'un très-grand nombre, ou même du plus grand nombre (2).
D'autres chroniques du même temps énoncent simplement que Hugues Capet a été fait roi par les Français (3).
A ces témoignages de nos historiens contemporains, on peut ajouter celui du roi Robert lui-même, associé à son père Hugues Capet, et couronné à Orléans à la fin de novend^re 987, ou le i" janvier 988. Ce prince, dsJX9t le diplôme de Tan ioi5, par lequel il confirme la donation du comté de Beauvais à Téglise de cette ville, atteste qu'il ne tient la couromie que de la libéralité de la nation française (4)*
La partie de la Chronique de Saxe qui passe pour avoir été écrite sur la fin du dixième siècle , ou au commencement du onzième, raconte que les Français voulaient d'abord se porter du c&té du duc Charles j maisque ce prince indécis eut l'imprudence de perdre
(i) Regnum acdpere ifoluit,.* Carobis; sed neqmçii, quia Deus jutUcio suo meUprem elegit (Rec. des hist. de Franc^^ p. i44>
(2) Hugq consensu phuimorum in regem ele^atus esU
(3) Rexfactus est à Francis.
(4) Quoniam diçind propitiante ciementiâ, nos Galiica liùeralitas ad regni prooexit /astigia , dignum ideà duoàmus ecclesianon Dd nostri operam dore profecUbus et consulere udUtat^iks^ (Rec. des hisU de France, t. 10, p. Sgj.)
du temps à prendre conseil sur ce qu^il avait à faire , et que Hugues en profita pour s^emparer de la couronne (i). L^auteur étranger qui a composé cette partie de la Chronique de Saxe , est le seul de cette époque qui ait attribué à la force et à Tusurpation Téléyation de Hugues Capet à la royauté. Le texte que Ton vient de rapporter a servi de modèle, à plusieurs chroniqueurs des époques postérieures^ surtout aux écrivains étrangers ou sujets des grands vassaux du royaume, qui étaient alors en guerre avec nos rois.
Les historiens de notre seconde époque , et que nous appelons presque contemporains ^ appartiennent au règne d'Henri I*', fils de Robert, et petit-fils de Hugues Capet : ce sont, Raoul Glaber, les auteurs de la Chronique de Saint-Benigne de Dijon, de celle de Fleury, d'une Généalogie des rois de France finissant à François !•% et d'une autre courte Chronique du même temps.
Raoul Glaber représente l'élévation de Hugues Capet au trône comme l'effet du concours de tous les grands du royaume (2). Cet historien a mis pour titre du chapitre qui fait mentioa de cet événement : De V élection de Hugues Capet pour roi (3).
(1) Francis regnum ad Carolum ducem patruum defuncti régis, irànsfèrrp oolenUbus^ àum ille, inconsidtè rem ad consiUum de-
fertf regnum Francorum usurpât Hugq. ( Recueil à&s hîst. de France, t; 8, p. 280.)
(2) Simul cum totius regni primatièus coiwenienies prœdictum Hugonem in regem ungi'fecerunt. (Ibid., t. 10, p. la et i?*)
(3) De elecUone Hugonis fn rêgem* (Ibid., p. ^H*)
La Chronique de Saint-Benigne de Dijon copie mot à mot le texte d^Aimoin , qui dit que les Français ayant abandonne Charles , se tournèrent du côté de Hugues, et relevèrent sur le trône à Nbyon.
Celle de Fleury, finissant en 1060 , se contente de dire que Hugues Capet a été élevé sur le trône à Noyon, et qu^il s^associa son fils Robert à Orléans (i).
L^auteur d^une Généalogie des rois de France jusqu'à Philippe I"", et qui témoigne beaucoup de passion et d'animosité contre la maison royale, suppose Tusurpation de la part de Hugues (2) ; et celui d'une courte Chronique du même temps paraît penser de même (3).
Les historiens de la troisième époque , et qui succèdent immédiatement aux presque contemporains , sont ceux qui ont écrit sur le déclin du onzième siècle; savoir : Guillaume de Jumiéges, Tauteur de la Fie de Gamierj prévôt de Saint -Etienne de Dijon; celui d'un fragment de V Histoire de France sous Philippe V'^ et la courte Chronique de Saint- Martin de Tournai.
Guillaume de Jumiéges assure qu'après la mort de Louis y, Hugues Capet lui succéda d'un consente-
(i) Hugo aux, rex Francorum est eleQOtus Nwiomi, qui secum Robertumfilium suum Aurelianis eiei>at (Rec. des hist. de France, t. 10, p. 177.)
(a) Hugo rexfactus per tyrannidem, simulcum ExAertofiMo^ (Ibid., p. 170.)
(3) SubrepsU ïocum regimims» (Ibid*, p. 3 16.)
ment gênerai (i). Cet écrivain ajoute que Richard, duc de [Normandie, eut la principale part. à cet événement; qu'il détermina Arnôul, comte de Flandre, à reconnaître Hugues Capet, et qu'il lui ménagea sa réconciliation avec le nouveau roi et les autres princes des Français (a).
L'auteur de la Vie de Gamier dit aussi que Hugues Capet fut élevé sur le trône, du consentement unanime de tous les grands du royaume (3).
On lit dans le fragment de Thistoire de France, sous Philippe I*', que les Français ayant pris Hugues, rélevèrent à la royauté dans la ville de Noyon; et que, peu après, Hugues fit couronner son fils Robert à Orléans (4).
La courte Chronique de Saint-Martin de Tournai, dépendant de Tempire, et qui finit en 1099, est la seule de cette époque qui s'exprime autrement : elle dit que Hugues Capet s'attribua la royauté (5).
C'est sous cette troisième époque, et vers le déclin du onzième siècle , que l'on conmience à parler de
(i) In ittius {lAédwid) loco ab omnibus subrogatur Hugonis magnifiUus Hugo Capeth. (Recueil des liist. de France, 1. 10,
(2) Vfpacificaret eum cum rege et Francorum principibus. ( Ib.)
(3) Omnium procerum et ducum œnsensu in regnum sublima^ tus est (Ibid., p. 382.)
(4) Franci assumentes Hugonem memoratum ducem, Nooiomo ilium sublimant in regni solio, qui statim Robertum Jilium suum AureUards coronari fedt (Ibid*, p. 21 3.)
(5) Hugq Capetus regnum sibi çinàicaL (Ibid., p. 20^)
rapparition de saint Yalery à Hugues Capet pendant un songe, et de la prophétie par laquelle le saint abbë annonça à ce prince que lui et sa postérité régneraient pendant sept générations, s^il voulait retirer son corps et celui de saint Riquier des mains des Flamands, et les rapporter au lieu de leur sépulture. Cette pieuse feble (car nous prouverons que c'en est une) se trouve, pour la première fois, dans l'histoire de la translation du corps de saint Valéry, d'où elle a passé dans la Chronique de Centule, aujourd'hui Saint- Riquier.
Le douzième siècle, qui nous sert de quatrième époque , abonde en Chroniques , qui ne sont pour la plupart que des répétitions des précédentes.
Une Chronique des rois de France jusqu'au règne de Louis- le -Gros, dit que les grands firent roi Hugues Capet, parce que Louis V était mort sans enfans (i).
Un fragment d'histoire de France copie Aimoin , et dit que les grands de France , par mépris pour le duc Charles, spreta Carolo^ se tournèrent du côté de Hugues, et rélevèrent à la royauté à Noyon.
La Chronique de Saint-Maixent, autrement dite de Maillezais, suit Adémar. On y lit que le jugement de Dieu a fait choix d'un prince meilleur que le duc
(i) LudoQicus obui sine fi&o ; quà dt causây Francomm
primates Hugonem qui tune ducatum Franciœ sttenuè gubemabat, regem fecerunL (Recueil des historiens de France, t. lo, p. 3i6.)
Charles, rejeté par les Français, qui élurent pour roi Hugues avec son fils R<4>eri (i).
L*auteur des Gestes des seigneurs d^Amboise, assure que Hugues* après la mort de son prédécesseur, fut élu roi par les Français, d^im consentement unanime (2).
Une Généalogie historique des rois de France, parmi les manuscrits de la reine de Suède, dit qu*après la mort de Louis Y, les grands établirent roi audessus d^enx le duc Hugues (3).
Mais, d\m autre côté, Sigebert, de Gemblours en Brabant, qui copie mot pour mot la Chronique de Saxe; Hugues de Fleury, suivi par Qarius, par Orderic Yital ei par Richard de Cluny ; Guillaume Godélie, de Saint-Martial de Limc^es, qui Fa été par la Chronique de Strozzi et par celle d'Auxerre, représentent rélévaùon de Hugues à la couronne, sous les couleurs de la révolte et de Tusurpation.
C*est vers le déchn de cette quatrième époque, et dans les chroniqueurs défavorables à Hugues Capet , que rhistoire commence à se charger d^une nouvelle
(i) Deusjudîdo suo meUorem elegU; nam Frand inUo consilio, eum (Caroàun) abjicùaU, et Hugonem ducemfiUum Hvgonis regem eligiml aanfiHo suo Roberto. (Rec. des hist de France, t. 10, p. 23l.)
(2) Electo autem à Francis œmmuni consilio.,.. Hugone Capet in regem. (Ibid., p. a 38.)
(3) LudoQÎco defunctOy proceres regem super se statueront Hugonem ducem. (Ibid., p. 3i6.)
circonstance, dont aucun des écrivains précédens li^d' vait parlé. Guillaume Gpdelle est le premier qui ait dit que Hugues Capet n'a point fait usage du diadème (i) ; et Richard de Cluny a ajouté que ce prince ne s^est point fait couronner, pour expier la faute qu'il avait commise en retenant le duc Charles prisonnier.
On peut (encore remarquer que Clarius, en disant que c'est par usurpation que Hugues est monté stKr le trône, ne laisse pas de rapporter aussi qu'il possé-^ dait la couronne en vertu de la donation de Louis Y. On ne doit pas être étonné de cette éspède de contradiction; la Chronique de Clariùs n'est qu'une compilation de celles d'Odoranne et de Hugues de Fleury, qui souvent ne s'accordent pas. Les chroniqueurs de ce temps-là n'y regardaient pas de si près; ils employaient indifféremment tout ce qu'ils trouvaient, sans trop s'embarrasser si leurs extraits se conciliaient on ne se conciliaient pas.
Les chroniques se multiplient dans le treizième siècle, qui forme notre dernière époque : il serait inutile d'en faire un examen particulier. Les auteurs ne font que copier celles des siècles précédens; mais il importe de faire remarquer les circonstances nouvelles qu'ils ont ajoutées au récit de leurs prédécesseurs, et dont l'origine appartient à cette dernière époque. Ces circonstances sont : l'excommunication
prétendue de Hugues Capet, pour avoir dépossédé
( I ) Non iamen diademate ususi
lés desceiidaiis de Pépin, excommunication allouée, poor la première feis, par les auteors flamands des Chroniques d^Anchin et de Sithsen ; Tintention prêtée à Hugues Capet, par Crervais de Tilbery, dans son liyre de Otiis imperiaUbus^ de procurer la possession de la couronne à un degré de génération de plus dans sa famille, en ne se fidsant point couronner luimême; enfin, suivant le même Gervais, la donation du royaume par Louis Y à la reine Blanche, et le mariage de Hugues Capet avec cette princesse, après la mort du roi son mari.
On pourra être surpris qu'en faisant passer en revue les écrivains qui ont vécu depuis le dixième siècle jusqu'au treizième, nous n'ayons pas nommé le fameux Grerbert, si célèbre sous les règnes de Hugues Capet et de Robert ; l'autorité d'un tel personnage , initié dans les affaires de France et de Germanie, paraît ne pouvoir être que d'un très-grand poids, r^ous avouerons que nous nous sommes trouvés embarrassés à son sujet. Gerbert n'avait point de sentiment à lui : précepteur du roi Robert et de l'empereur Othon, il avait la confiance de ces deux princes, et ménageait son crédit dans les deux cornas. 11 était l'ami de tout le monde , et fidsait sa cour à tous les partis. Secrétaire de tous les grands qui avaient re-^ coiu^ à sa plume; avocat pour et contre en même temps, il jouait, à cet égard, un rôle fort au-dessous de son mérite, et qui, dans pos mœurs présentes, pourrait le faire comparer à ces secrétaires mercenaires du public de la dernière classe, qui vendent
indiffëœmment leur plume à qui veut remployer (i). Il dut peut-être à cette politique la fortune qui le fit monter successivement sur les siëges de Reims, de Ravenne et de Rome ; et partout il porta le même esprit, qui con^stait à se conformer à Fintërét du moment. Il anathématisa, comme pape, les opinions qu^il avait défendues contre les papes, ëtant archevêque (3).
Quant à Tobjet de la présente discussion, Gerbert paraît prendre tour à tour, et quelquefois en même temps , les intérêts de Hugues et de Charles. Quand il écrit aux impératrices, sous le nom de Hugues ou ^sous celui de la reine Emme , veuve du roi Lothaire , et la plus mortelle ennemie de Charles, ce prince est représenté comme un impie, un extravagant follement entêté de prétentionis chimériques qui ne peuvent réussir. Dans le même temps, et dans ses propres lettres à des personnes qui étaient dans les intérêts du duc Charles , il gémit sur le sort de ce prince; il s^emporte contre Tinjustice de ceux qui Tavaient exclu d'un trône dont il le regarde comme Théritier légitime. Si cette politique réussit souvent à Gerbert, elle lui causa aussi quelquefois de Tembarras : il se plaint amèrement, dans Tune de ses lettres, qu^on Tait rendu suspect aux deux partis (3).
(i) Rec. des Mst, t. 9, p. 280.
(a) Lettre de H. C. à Théophanie. (^Ibîd., t. 10, p. 896, 4o2, 4o5, 4-o8.)
(3) Rec. des Idst, t. 10, p. SgS. A l'impératrice Thëopha-
Au reste, si Ton ne peut citer Gerbert comme décidé en laveur d'aucun des sentimens qui partagent les historiens sur notre objet, on peut tirer de ses écrits des lumières propres à éclaircir différens points de la même époque , et nous en ferons usage.
Dans l'exposé que nous venons de faire des lémoignages des anciens écrivains, par rapport à la nature de la révolution qui a placé Hugues Capet sur le trône, on a pu remarquer, et nous avons eu soin d'indiquer les circonstances que les historiens ont successivement ajoutées aux récits de ceux qui les avaient précédés.
De ce genre sont : La donation du royaume par Louis y, soit à Hugues Capet , soit à la reine Blanche;
nie : Qmmodo ille impius Carolus vocem meam audiret Re-
giam urbem occup<wU» Parère alicm non patat suo nondrd œm^eidre.^, — Ibid., p. 4o2. A Adalbéron ou Ascelin, ëvéque de Laon : Dwi Augusti Lothani germanus f rater hasres regrd regno pulsus e5/.... Ejus œmuli ut opinio muUorum est inter reges creati suât.:. Quo jure legitimus hœres exhœredatus est, quo jure regno prÎQatus est? — Ibîd., p. 4-o4- Ad anonymum : Uberadt nos Dominas de are ieonis (CaroK^ — Ibîd., p. ioS. Ad Ecbertom : Perçenit gladùis usque ad ammam. Gladiis hostîum undique perstringimus. Hinc jide promissâ Francorum regibus urgemur; Idnc potestati pnndpis Carali regnum ad se revocarUîs addicUy permutare dominos aut eomles fieri œgimur* — Ibid. , p, 4^8. Ecberto arcb. Trevîr. : MiM metlpsi dispHcere jam cœperamy ed quàd non socius çitlorum, sed princeps dijudicarer maaimorum scelerum (comme adhérant à Charles et à Arnoul, qui avait livré Reims à Charles).
I. 7« Liv
la vocation cëleste de ce prince à la couronne, fondée sur la vision et la prophétie de saint Valéry ; Fanecdote au moyen de laquelle quelques- uns. de ces historiens voudraient nous persuader, qu^ Hugues Ca« pet s^est abstenu de porter les ornemens royaux, même de se faire couronner, par scrupule, disent les uns, et, suivant les autres, pour assurer plus long-temps sa couronne à sa postérité; enfin, Texcommunication de TEglise, encourue par Hugues Gapet.
Nous regardons toutes ces circonstances, successivement ajoutées par les historiens à mesure qu'ils ont écrit dans des temps plus éloignés de Tévènement , comme indignes d'occuper une place dans l'histoire, qui ne doit tout au plus en parler que comme de fictions auxquelles on ne saurait ajouter foi; mais nous sommes bien éloignés de penser que l'on doive nous croire sur notre parole ; voici nos preuves :
La donation du royaume par Louis Y à Hugues Capet n'a pour garant qu'un écrivain du onzième siècle, dont le texte a peut-être été altéré ou mal entendu, mais dont le témoignage n'est appuyé d'aucun historien du même temps. Des écrivains du treizième siècle ont enchéri sur cette erreur : ils ont imaginé une donation du royaume par Louis Y à la reine Blanche , son épouse, à condition que Hugues l'épouserait , et ils la lui ont fait épouser après le temps du deuil (i). Mais la donation et le mariage sont égale-
(i) Rec, t. lo, p. 45. Gervais de Tilbery : Donai regnum uxori suœ suh prœstiti sacramefdi fide, Hugonem oè testons ut
ment imaginaires. Il est constant, par Tliistoire, que Louis y n*aimait pas assez la reine Blanche y dont il ëtait méprisé, pour lui léguer la couronne,, quand bien même il eût eu le , pouvoir d^en disposer , pou** voir dont aucun roi de France n*avait joui , et qi^e les vassaux de la couronne, à cette époque, n'étaient certainement pas disposés à reconnaîti*e dans un roi aussi faible et aussi peu respecté que Louis Y. D'un autrq côté, il est certain que Hugues Capet n'a jamais eu d'autre femme que la reine Adélaïde , qui lui a survécu. Hugues est mort en 996; et cette princesse signe ou est nommée, comme vivante, avec la qualité de reine et de mère du roi Robert, dans des diplômes des années 997, 999 et ioo3.
Le fait ou même seulement l'opinion prétendue de la. donation du royaume par Louis Y, soit à Hugues Capet, soit à la reine Blanche, doit donc être retran-* ché de l'histoire de cette révolution, sur laquelle il n'a pu avoir aucune influence, quoi qu'en aient dit nos historiens, même les plus modernes, puisqu'il choque non seulement la vérité , mais même la simple vraisemblance. Il est évident que Louis Y n'a jamais disposé de la royauté j il est égalcrment évident que l'on ne croyait point, de son temps, qu'il pût en disposer, ou qu'une pareille disposition fût capable de créer, en faveur du légataire, aucun droit à la couronne.
-post datum Ugfbus diem, ducat in uocorem Bianchiam, regno sue poUturus et domimo. Sepulto rege.,., Hugo Blanchiam sut iem fjore et ordine canordco duoUt solemniter*
tja vocation cëlesle de Hugues Capet au irône est incontestable y dans le sens que le Ciel dispense à son gré les sceptres et les couronnes ; mais la vision de saint Valéry, accompagnée de la prophétie de ce saint abbé, qui a servi de fondement à Fopinion d*une vocation miraculeuse à la couronne , est une circonstance imaginée dans le déclin du onzième siècle, et qui ne mérite aucune créance.
En effet, suivant le premier auteur de cette pieuse fable , Arnoul , comte de Flandre , avait enlevé les corps de saint Valéry et de saint Riquier, pour les transporter dans son comté. On croyait alors qu'il suffisait de posséder les reliques des saints pour en mériter la protection ; mais le comte de Flandre s'était bien trompé à cet égard : saint Valéry apparut à Hugues Capet, alors simple duc de France, se plaignit d'être captif des Flamands, ainsi que saint Riquier, et lui enjoignit, de la part de Dieu, de rapporter leurs reliques au lieu de leur première sépulture, ajoutant que, s'il se conformait aux ordres du Ciel, il régnerait sur la France, lui et sa postérité, pendant sept générations. Hugues Capet contraignit le comte de Flandre à rendre les reliques, et la prophétie s'accomplit par son avènement à la couronne après la mort de Louis V.
Cette pieuse fable, digne de la légende d'où l'auteur de la Chroniijue de Centule l'a tirée , a été sûrement inventée après coup. Ingelran , abbé de Saint- Riquier, mort en io45, a écrit en vers l'histoire de la translation du corps de saint Riquier par Hugues
Capet, et ne fait aucune mention ni de Tapparitioa de saint Valéry à Hugues Capet, ni de la prophétie ; preuve certaine qu^on n^en avait pas encore parle. Un abbé de Saint -Riquier, poëte, et fort zélé pour tout ce qui pouvait intéresser la gloire du saint patron de son abbaye, n^auraitpas manqué de faire entrer cette fiction dans ses vers , si elle eût été connue de son temps.
Le fait de la vision et de la prophétie de saint Valéry n^a donc pas plus influé sur la révolution qui a placé Hugues Capet sur le trône, que celui de la prétendue donation par Louis V. Ce n'est point parce que ce fait n^est qu'une fiction (une &ble accréditée a autant d'influence sur les esprits que la vérité même) , mais parce que cette fiction n'était pas alors connue, et qu'une opinion qui n'existait pas encore dans le temps de la révolution, n'a pu y contribuer en aucune manière. C'est à quoi n'ont pas pris garde la plupart de nos historiens, même les plus récens.
Tout ce que les chroniques des douzième et treizième siècles ont ajouté à celte pieuse fable, ne peut avoir plus de réalité. Selon Gervais de Tilbery, Hugues Capet , pour procurer la possession du trône 4 un degré de génération de plus dans sa famille , ne porta point les ornemens royaux , et ne se fit point sacrer (i); selon d'autres, ce fut par scrupule que ce
(i) Ucet regnum nriliter moderaretur, noUdt tamen ungi in regem, ut declînatâ sud unctione, ad idtenorem gradum successm decllnaret septena, (Rcc. des hîst. de France, t. 9, pu 4^0
prince s*en abstint. Ces diverses opinions ne sont pas mieux fondées les unes que les autres. Il est certain que Hugues Capet a ëté sacré et couronné à Keims, par Tarchevéque Adalbéron , en 987. D'un autre côté , ce prince est représenté sur ses sceaux , non seulement avec la couronne j mais encore avec la main de justice j et c'est le premier de nos rois qui se soit fait ainsi représenter avec ces attributs de la royauté ; en quoi il a été imité par tous ses successeurs.
L'excommunication encourue par Hugues Capet est encore un autre fait dénué de tout fondement , et qui n'a jamais existé que dans l'imagination de quelques chroniqueurs du treizième siècle ou de la fin dti douzième.
Il ne s'agit donc plus que d'examiner les deux systèmes opposés^ dont l'un attribue à la force et à la violence l'élévation de Hugues Capet à la royauté, et l'autre la regarde comme l'effet du choix libre et du consentement de la nation. Or, si l'on compare les témoignages des anciens historiens, et si on les apprécie à leur juste valeur, il en résultera visiblement que c'est à ce dernier sentiment que l'on doit s'arrêter.
Quels sont, en effet, les écrivains qui nous ont représenté la révolution à laquelle Hugues Capet a dû la couronne, sous les couleurs de la violence et de l'usurpation ? tous ou presque tous des étrangers , ou qui vivaient dans des pays ou sous des princes alors ennemis de la maison royale. Tels sont l'auteur de la Chronique de Saxe^ et ceux qui l'ont suivi ; Sige-
beit, moine de Gemblours, abbaye du Brabant, fiti^ sant partie de la Basse - Lorraine , dont Cbarles avait été duc, et quelques chroniques de Flandre, d* Aquitaine, de Normandie et d*Anjou, provinces dont les princes ont été souvent en guerre avec la France, et se sont montrés des rivaux jaloux de la maison royale. Si quelques autres historiens ont adopté la. même opinion , c^est qu'ils copiaient indifféremment toutes les chroniques qui leur tombaient entre les mains; et Ton a déjà remarqué que plusieurs de ces annalistes transcrivaient sans discernement des récits contradictoires.
On peut, à la vérité, nous objecter que la plupart des écrivains iavorables au sentiment qui attribue au suffrage ou au consentement libre de la nation Tavènement de Hugues Gapet à la couronne, ont pu aussi être guidés par leurs préjugés en faveur de la maison régnante.
Mais indépendamment d*un témoignage dont Tautorité est du plus grand poids, celui du roi Robert, associé au trône , et couronné six mois après le sacre de Hugues Capet son père , et témoin oculaire de la révolution, ce qui doit faire pencher la balance dé son côté , c'est que ce sentiment est le seul qui puisse s'accorder avec les circonstances du temps, et même avec le fait de l'élévation de Hugues Capet à la royauté. Jamais ce prince n'eût monté sur le trône, jamais il n'y eût fait asseoir sa postérité, s'il avait eu contre lui le vœu de la nation.
A cette époque , la nation était représentée par les
grands vassaux de la couronne, qui , chacun dans leurs domaines , ou plutôt dans leurs Etats ( car ils $*y étaient emparés des principaux attributs de la souveraineté), disposaient de la noblesse et des forces de leurs provinces, en vertu des lois de la féodalité. Hugues Capet était, sans contredit, Tun des plus puissans d'^entre eux ; mais d^autres étaient aussi puissans que lui : et qu'aurait-il pu faire contre tous, ou même contre le plus grand nombre ? Aussi , dès les premiers instans de la révolution, un seul des grands feudataires. parut ne vouloir point le reconnaître : ce fut Guillaume Fier-à-Bras, duc d'Aquitaine. Guillaume n'avait pas oublié que le roi Lothaire, en 965, avait donné à Hugues de France le duché d'Aquitaine, ou du moins le comté de Poitiers. Quoique Hugues n'en eût point joui , le duc d'Aquitaine pouvait craindre que le nouveau roi ne songeât à faire valoir ses anciennes prétentions. Il arma ; un seul combat décida la querelle. Guillaume fit «a paix avec Hugues, et le reconnut pour roi. Le comte de Flandre et les princes de Vermandois, dont l'un avait marié sa fille au duc Charles, et qui d'ailleurs étaient brouillés avec Hugues, donnèrent d'abord quelques inquiétudes ; mais ils n'osèrent remuer. Le duc de Normandie les réconcilia avec Hugues, et ils se déclarèrent ouvertement en sa faveur. Par-là , Hugues réunit entièrement tous les suffrages. Les témoignages de nos anciens historiens s'accordent donc avec les faits ; ils ont donc été fondés à dire que Hugues Capet avait été élevé à la royauté par le consentement unanime de la nation.
Quelques modernes, qui disent que Hugues Capet ne doit la couronne qu^à la force, prétendent que les témoignages des anciens historiens ne prouvent point du tout que Hugues Capet soit monté sur le trône du consentement de la nation ; que tout ce que Yàn en peut conclure, c'est qu'il a été élu setilement par les seigneurs de son duché de France : ils ajoutent que , quand ces historiens diraient le contraire , il ne faudrait pas les en croire.
Voici comme ils raisonnent : u Les expressions de FrancP (^es Français), Francorum primates (les grands de France ) , que Ton trouve dans les anciennes chroniques., ne signifient que les habitans et les seigneurs du duché de France. Par conséquent, lorsque les anciens écrivains racontent que Hugues a été élu par les Français j on ne doit entendre autre chose sinon que les seigneurs du duché de France ont élu Hugues Capet, ou Font reconnu pour roi; d'autant plus, ajoutent-ils, qu'il n'est ni vraisemblable ni presque même possible qu'on ait pu rassembler les seigneurs de toute la France dans l'intervalle de temps qui s'est écoulé entre la mort de Louis V, au mois de mai, et le sacre de Hugues, au mois de juillet suivant. »
Ces raisons, quelque spécieuses qu'elles puissent être, ne nous paraissent pas néanmoins décisives.
D'abord , par rapport aux expressions -Franc/ (les Français), ou Francorum primates (les grands de France), s'il ^est vrai que dans quelques occasions le mot Franci ait été employé pour désigner les habi-
iaiis ou les seigneurs du duché de France ^ il n*est pas moins certain que, dans d^autres occasions, il s^eniplcyait dans un sens plus étendu , comme pour désigner les provinces au nord de l'Aquitaine, et souvent en général tous les habitans du royaume. Les écrivains mêmes qui proposent cette objection ont cité, en faveur de leur opinion, un texte de Sigebert de Gemblours, où le^ mot de Franci ne peut pas être restreint aux seuls habitans du duché de France.
> De plus, cette expression Franci j prise pour désigner les seuls habitans du duché de France, %e peut s'appliquer à la circonstance présente : il faudrait pour cela que les seuls seigneurs du duché de France eussent eu part à l'élévation de Hugues à la royauté. Or, il est certain que du moins les ducs de Normandie et de Bourgogne y concoururent avec zèle , dès l'instant de la mort de Louis Y; par conséquent, le mot Franci n'était pas restreint aux seigneurs du duché de France; autrement, les historiens auraient ajouté ces expressions : Normanni et BurgundioneSj ou Normannorum et Burgundionum primates.
Ce qui fait voir encore que le sens des mots ^ranci^ Francorum primates j dans les anciens historiens, n'était point limité aux seuls seigneurs du duché de France , c'est qu'ils emploient indifféremment ces expressions et les suivantes : Totius regni primates (les grands de tout le royaume)..... omnes regni barones dux Normanniœ cœterique regni principes; expressions dont on ne peut restreindre le sens aux seuls seigneurs du duché de France. Il doit donc
demeurer pour constant que lorsque les anciens historiens emploient le mot Franci à Toccasion de cette rëyolution, ils entendent le consentement de tous les grands du royaume.
Quant à l'objection tirée du peu de temps qui s*est écoulé entre la mort de Louis Y et le sacre de Hugues Capet, on peut bien en conclure que ce prince n*a pas été sacré et couronné au mois de juillet 987, dans une assemblée composée des seigneurs de toutes les provinces du royaume; nous ne le prétendons pas non-plùs : mai3 Tabsence des seigneurs qui n*y ont point assisté 9 n*a porté aucun préjudice à Télection de Hugues, contre laquelle personne n'a réclamé, si ce n*est le duc d'Aquitaine, qui réunit presque aussitôt son suffrage à celui des autres seigneurs.
Dans les circonstances où se trouvait alors la monarchie , une assemblée générale n'était pas nécessaire pour exprimer le vœu de la nation. Il y avait longtemps que ces sortes d'assemblées n'étaient plus en usage ; et le consentement de la nation dispersée , si je puis m'exprimer ainsi, équivalait à celui de la nation assemblée : une élection &ite par une partie des seigneurs du royaume, et consentie par le reste de la nation , était censée une élection unanime , et faite d'un commun consentement.
C'est le sens de ce texte de la préface du Recueil des canons d'Abbon, où le canoniste dit que l'élection du roi consiste dans le concert ou la réunion des vœux de la nation : Régis electionemjacit concordia totius regnL II ne fait pas dépendre l'élection du roi
de la formalité d'uue assemblée générale, formalisé alors oubliée et impraticable , mais des vœux réunis et du consentement de la nation ; et c^est ce qui est arrivé à Toccasion de Télection de Hugues Capet.
C'est encore dans ce sens que Ton doit entendre Texpression elegerunt dans les anciens historiens, lorsqu'ils disent que Hugues Capet a été choisi pour roi par^tous les princes de France, et du consentement de tous les grands du royaume : cela veut seulement dire qu'après la mort de Louis V, il y eut une assemblée composée des grands vassaux et des autres seigneurs des provinces voisines du trône , qui étaient en possession de traiter les affaires de l'Etat, et sur lesquels les grands vassaux des provinces éloignées se reposaient de l'intérêt général de la nation; que dans cette assemblée, le duc de France fut élu roi, et que ce choix fut agréé parles autres grands vassaux et seigneurs du royaume. Or, dans le style des anciens historiens, on appelait élection^ choix unanime j un pareil concours : Régis electionem facit concordia totius regni.
Voilà ce qui a fait dire aux anciens chroniqueurs, et à la plupart des historiens modernes après eux, que >Jiugues Capet avait été élevé à la royauté par le consentement de tous les grands du royaume.
Un de nos historiens modernes, qui attribue à l'heureux concours de la force et de la prudence l'avènement de Hugues Capet à la couronne , regarde ce consentement comme forcé; il assure, avec la plus grande confiance , que bien loin que Hugues Capet
^ ea pour lui le ^œn de la nation , il se tenait alors un parlement poor assura' la succession au duc Charles , et que Hugues sut dissiper ce parlement avec des troupes. Cet écrivain se fonde sur ime lettre de Ger- I>ert a EKedëric ouTliierri, évéqne de Metz, dans laquelle il s*agit en effet d'une assemblée à Compiègne, ou se trouvaient le duc Charles, quelques autres sei* gneurs , et Févéque de Laon , Adalberon. Mais cet historien n*a pas pris garde que cette lettre de Gerbert à Thierri , éyéque de Metz , ne pouvait s^appliquer à la révolution qui mit Hugues Capet sur le trône. D^abord, il est dit dans cette lettre, que rassemblée se tenait à Compiègne : c^est dans cette ville que Louis Y est mort, et la mort de ce jeune prince était imprévue. Charles était alors éloigné : il n^est donc pas vraisemblable qu^il se soit trouvé à aucune assemblée de Compiègne après la mort de Louis Y. Il ne paraît pas plus vraisemblable que Tévéque de Laon, Adalberon, Tun des plus grands ennemis du duc Charles, ait assisté à un parlement assemblé pour assurer à ce prince la succession à la couronne. Mais ce qui tranche toute difficulté, et ce qui fait voir évidemment que rassemblée de Compiègne dont parle Gerbert regarde tout autre avènement que la révolution à laquelle Hugues Capet doit la couronne, c^est que la lettre de Gerbert adressée à Thierri , évéque de Metz , mort au mois de si^ptembre 984 ^ ne peut regarder les circonstances d^un événement postérieur à la mort de Louis Y, arrivée au mois de mai 987.
D'autres modernes, dans le préjugé où ils étaient
que le consentement de la nation avait ëtë force lors de ravènement de Hugues Capet à la couronne, ont compare cette révolution à celle qui mit Pépin sur le trône ; et ils ont cru voir dans Félection de Pépin, le vœu de la nation bien mieux exprimé que dans celle de Hugues Capet. Nous croyons qu^ils se trompent.
Il est vrai que. Pépin se fit élire dans une assem* blée générale de toute la nation , et que la première assemblée qui" mit la couronne sur la tête de Hugues Capet n^avait pas ce caractère : ces sortes d'assemblées n'étaient plus d'usage. Mais si Ton considère la différence des circonstances où se trouvait la monarchie à ces deux époques, on sera convaincu que le choix de la nation , lors de Tavènement de Hugues Capet à la couronne , a été bien plus libre et plus volontaire que dans l'assemblée générale qui a élevé Pépin au trône.
Pépin, en qualité de maire du palais, était maître de toutes les forces de l'Etat, et la puissance de sa maison avait subjugué la nation. Il jouissait de toute l'autorité d'un roi : il ne lui en manquait que le titre. Hugues n'avait par lui-même que les forces de son duché; tous les autres vassaux de la couronne, absolument indépendans de lui , étaient aussi maîtres dans leurs districts qu'il l'était dans le sien; quelques-uns étaient du moins aussi puissans, tels que les ducs de Normandie et d'Aquitaine. La Constitution de la monarchie se trouvait tellement altérée depuis un siècle, qu'il ne pouvait y avoir de roi que celui que ces fiers vassaux voulaient bien reconnaître : c'était eux qui
(79) avaient fait monter sur le trône Charles-le-Gros^ Eudes , Robert et Raoul. Hugues Capet n'a donc pu régner sur la Franceque par le choix très-libre et très-volontaire des grands du royaume.
Pépin s'est fait roi dans une assemblée générale de la nation où personne n'était en état de lui résister. Hugues Capet a été fait roi , et ne pouvait l'être que par les suffrages des grands vassaux , sur lesquels il n'avait aucuiie autorité, et dont les forces réunies étaient de beaucoup supérieures aux siennes. La liberté du vœu de la nation est donc beaucoup plus sensible dans l'élévation de Hugues Capet à la royauté, que dans l'élection de Pépin.
Mais il y a bien d'autres différences importantes entre Télection de Hugues et celle de Pépin.
Dans l'élection de Pépin, la nation détrôna un roi légitime à qui elle avait fait le serment de fidélité. Elle viola ce serment ; elle tra cha le fil d'une succession qui n'avait jamais été interrompue, et dkmt la loi subsistante était dans toute sa vigueur. Elle fut si convaincue de son infidélité, qu'elle et le nouveau roi s'en firent absoudre solennellement.
Dans l'élection de Hugues Capet, au contraire, la nation ne détrôna pas son roi. Le trône était vacant par la mort de IiouisY, qui ne laissait point de pos« térité, et par conséquent point d'héritier en ligne directe; et Charles n'était qu'un collatéral ascendant. Elle ne viola pas, envers le duc Charles , le serment de fidélité; elle ne le lui avait pas prêté; et depuis un siècle que la monarchie se conduisait par les lois de
la féodalité, et que les rois n^étaient plus regardés que comme les suzerains du royaume y les seigneurs ne se croyaient liés envers eux que par la formalité de rhommage et du serment de fidélité. Ce serment se renouvelait au sacre des rois, et Charles n'avait point été sacré.
La nation ne crut pas même enfreindre )a loi de la succession. Cette loi avait été si souvent interrompue pour les descendans de Pépin et de Charlemagne, qu'elle pouvait passer pour ne plus exister.
En efiet, depuis un siècle, le sang de Charlemagne avait été successivement dépouillé de l'hérédité des couronnes d'Italie, de Germanie, de Bavière, de Lorraine et de Bourgogne, et même de la dignité impériale. En France , la couronne avait été déférée à trois princes qui n'étaient pas issus de Charlemagne. Les princes carlovingicns mêmes avaient interverti l'ordre de successio i établi par la loi. Charles -le- Gros, élu au préjudice, de Charles -le -Simple, avait cru tenir la couronne impériale et royale , non de cette loi , mais des suffrages des grands et de la cérémonie de son sacre. On avait élevé des doutes sur la légitimité de la naissance de Louis et de Carloman, fils d'Ansgarde, répudiée par Louis -le -Bègue; et si ces soupçons furent dissipés en faveur de ces deux princes , qui régnèrent, ils retombèrent sur leur frère Charlesle- Simple, né d'Adélaïde, du vivant d'Ansgarde. Eudes, Robert et Raoul régnèrent assez long -temps au préjudice de l'infortuné Charles - le - Simple, et Louis-d'Outre-mer fut encore exclu par Raoul, pen-
dant les sept premières années de son règne. Lothairè ei lioais Y semblèrent n^aYoir saccédë à leurs pères qa*en yerta de leur association à la couronne, avec r^qppvobation et du consentement d^ grands du royaume. Le duc Charles lui-même parut avoir douté de son droit, par la conduite qu^il tint à la mort de Louis Y : an lieu de se montrer, et de réclamer ou^ vertement la succession de son neveu, il perdit, à se consulter, un temps précieux, qu^il aurait dû employer efficacement à se concilier les principaux vassaux de la couronne. CTétait le conseil que lui avait donné Tarchevéque de Reims Adalberon : Recorda-^ mini quid consilii dederim super ad eundis regni primoÈibus; ei ce conseil Êdt assez vcHr que, suivant Topinion qui régnait alors, la couronne, dans cette circonstance, dépendait du suffrage des grands.
En un mot, la loi de la succession n^avait pas plus de force que les capitulaires qui Pavaient établie, et qui, dans Poubli où ils étaient tombés, n'étaient plus la loi du royaume^
Aussi la nation n'eut-elle pas le moindre doute sur la légitimité de Tâévation de Hugues à la royauté. On ne la vit point prendre, pour calmer les cons-^ ciences, les précautions qui avaient été jugées nécessaires à Toccasion de l'élection de Pépin. Elle ne pensa pas qu'elle eût besoin de recourir à Rome , et de se faire absoudre d'aucune irrégularité : ni le pape ni le clergé de France n'en soupçonnèrent dans l'élection de Hugues Capet. L'archevêque de ïleims, Adalberon, qui l'avait sacré au ntois de juillet, mou- L ^^ uv. 6
rut y six mois après , des fatigues qu'il avait essuyées au siëge de Laon, où il avait assisté dans Tarmée de Hugues Capet. Seguia^ cet archevêque de Sens que Hugues Capet avait menacé du pape , parce que ce prélat avait différé de lui prêter le serment de fidélité, à son avènement à la royauté, couronna, le i'"" janvier suivant, son fils Robert à Orléans, en qualité de métropolitain de la province ecclésiastique où cette ville était comprise. Quelques années après, le pape Jean XY parut désapprouver la déposition d'Arnoul, archevêque de Reims, fils naturel du roi Lothaire, et neveu du duc Charles, convaincu, dans le concile de Bâle, d'avoir violé le serment de fidélité qu'il avait fait à Hugues. Ce n'est pas que ce pape eût aucun doixte sur la légitimité de la cause de cette déposition, et par conséquent sur celle de l'élection de Hagues Capet ; mais il était mécontent que l'on eût déposé l'archevêque Arnoul sans sa participation, parce qu'il se croyait juge nécessaire des évêques, et surtout d'un métropolitain : tant on était alors persuadé que la conscience n'avait pas été compromise dans l'élévation de Hugues Capet à la royauté, et que la nation n'avait fait qu'user de son droit.
On ne peut donc assimiler, en aucune manière, l'élection de Hugues Capet à celle de Pépin ; ou, si l'on en fait quelque comparaison , elle est toute entière à l'avantage de Hugues , élevé sur le trône par le consentement libre et volontaire de la nation, et dont l'élection ne porta atteinte à aucune loi al^ors en^ vigueur dans le royaume.
On a encore avancé, dans notre siècle, que Hu» gués Capet avait, en quelcjue sorte, achète ce consentement par des conventions particulières avec les grands du royaume* Yoici comme s^exprime, à ce sujet, un de nos écrivains modernes : « Quelque irrë- (( gulière que fût la manière dont Hugues Capet était (( monté sur le trône, il devint un roi légitime, parce (( que les grands du royaume, en traitant avec lui, (( reconnurent sa dignité, et consentirent à lui prêter « hommage , et à remplir à son égard les devoirs de (( la vassalité, et que ce fut un vrai contrat entre ce (c prince et ses vassaux. »
Il s^ensuivrait de ce sentiment, que Hugues Capet, d^abord roi par la force , serait devenu légitime , en achetant, par des traités particuliers, le consente* ment des grands du royaume. Ce sentiment ne peut se soutenir : il offre d^abord une ccmtradiction sensible ; car si la ferce eût placé Hugues Capet sur le trône, il n*aurait pas eu besoin de traiter avec les grands, Taincus et subjugués. Charles Martel et Pépin n'avaient préparé la révolution qui fit perdre la couronne au sang de Clovis, qu'en s'emparant des forces du royaume, et en abaissant les grands. Pépin, devenu roi , n^eut besoin de faire aucun traité avec eux : aussi n'en fit-il point; au contraire, il les tint dans la plus exacte subordination.
Si la force seule de Hugues Capet Teût fait également monter sur le trône , on ne voit pas pourquoi il eût eu plus besoin que Pépin de faire aucun traité avec les grands. Le fort ne négocie pas , ne compose
point avec le faible. D^ailleurs , eu quoi auraient pu consister ces traités , ce contrat entre Hugues Capet et les autres vassaux de la couronne ? ils ne pouvaient avoir pour objet que de conserver aux grands leurs droits et leurs domaines, ou de leur accorder de nouveaux droits et de nouveaux privilèges.
Quant au premier objet , il n'était besoin d'aucun traité particulier pour maintenir les grands dans les propriétés et les prérogatives dont ils étaient en possession; les lois ou les coutumes qui les leur assu-^ raient, y avaient suffisamment pourvu. Hugues Capet. en avait juré la conservation dans le serment de son sacre : ce prince n'avait ni la volonté ni encore moins le pouvoir d'y porter atteinte , et les grands vassaux auraient bien su les défendre.
D'un autre côté, 3i Hugues Capet, pour se maintenir sur le trône où la force l'eût fait monter, avait, par quelques actes particuliers, accordé aux grands de nouveaux droits et de nouveaux privilèges, ce n'aurait pu être qu'aux dépens de la couronne; de manière que l'on eût vu les grands jouir de certains avantages dont ils ne jouissaient pas auparavant , et Hugues Capet privé de quelques droits dont ses prédécesseurs immédiats avaient usé. Mais il est certain que, sous le règne de Hugues Capet, on ne voit rien de changé à l'état des choses, ni pour le roi ni pour les grands vassaux : ceux-ci n'acquirent aucun droit nouveau , et Hugues Capet ne perdit aucun de ceux dont avaient joui Louis-d*Outre-mer, Lothaire et Louis y. Les choses demeurèrent dans le même état.
à tiès-pea de chose près, sous les sacoessenis de Hu* gœs Capet josqali Louis VU , qui y par son mariage avec Eléonore, acquit le duehë d'Aquitaine, et le rendit bientôt après; et jusquli Philippe -Auguste, qui conquit plusieurs provinces sur les grands vassaux, et qui ne rendit rien.
Ainsi, Ton doit r^arder comme purement imaginaires les traités particuliers, le contrat prétendu entre Hugues C^pet et les grands, dont il n'existe aucun vestige dans les monumens de notre histoire. Elle ne £t nulle part que ce prince ait n^ocié avec aucun seigneur du petit nombre de ceux qui ne se déclarèrent pas d'abord en sa fiiveur. Parmi ceux-ci, le seul Gmillaume Fier-à-Bras, duc d'Aquitaine, osa résister les armes à la main : Hugues le battit, et le contraignit de se réunir au vœu du reste de la nation. Yoilà la mamère dont Hugues négocia avec Guillaume.
Mais f dira-t-on , ce trait prouve que si le consentement du duc d'Aquitaine n'a pas été acheté par la négociation, ce duc ne l'a accordé qu'à la force. Nous n'en disconvenons pas; mais ce n'est point à la force de Hugues , c'est à celle que ce prince empnmtait du vœu général de la plus grande partie de la nation. Si elle se fût déclarée contre Hugues, jamais ce prince n'aurait été roi ; le duc d'Aquitaine n'aurait jamais abandonné les intérêts de Charles, ou même les siens propres, pour lesquels il travaillait peut-être, en les couvrant du prétexte de la cause de Charles; car Té"vènement a prouvé que ce prince n'avait pas en France
un seul partisan sincèrement attaché à ses intérêts.
Ce n'est donc point par adulation ni par un préjugé aveugle en faveur de la maison régnante, que la plupart des écrivains modernes ont pensé que Hugues Capet n'avait tenu la couronne que du choix et par le vœu général de la nation ; c'est que ce sentiment est celui qui s'accorde le mieux, soit avec les monumehs de l'bistcHre, soit avec les circonstances du temps où «et événement est arrivé.
Après avoir exposé les sentimens des écrivains anciens et modernes sur la nature de la révolution qui a placé Hugues Capet sur le trône , on a fait voir que les témoignages des anciens historiens, rapprochés de la situation où la monarchie se trouvait réduite alors, ne permettaient pas de douter que Hugues Capet n*ait été élevé à la royauté, du consentement des grands du royaume , qui , à cette époque , représentaient la nati(Hi. On a prouvé, contre l'opinion de quelques écrivains modernes, que le consentement devait être regardé comme général, et non pas seulement comme celui des seigneurs du duché de France ; qu'il avait été libre , et non forcé ou acheté par des traités, ou par aucun contrat avec les grands vassaux : il ne nous reste plus qu'à examiner en peu dé mots les opinions des historiens, par rapport aux causes de cette importante révolution. Cet examen répandra encore un nouveau jour sur le sentiment qui nous a paru mériter la préférence.
Quoique la loi de l'hérédité eût été souvent enfreinte depuis un siècle, et que la consanguinité eût
été peu respectée , néanmoins elles ne pouvaient certainement pas former par elles-mêmes un motif d*ex* clusion; au contraire, quelque déchue que fôt alors la postérité de Pépin, la mémoire du règne glorieux de Charlemagne n'était pas effacée de tous les esprits, et Tavantage d'être issu de son illustre sang ne pou* vait que former un préjugé fiiyorable pour celui qui en jouissait. Quelles sont donc les causes de cette révolution qui donna la couronne à Hugues Capet, à Fexclusion du duc Charles ?
La plupart des anciennes chroniques gardent le plus profond silence à ce sujet. Hugues de Flavign j, qui écrivait dans le onzième siècle, en parlant des motife qui firent accepter à ce prince le duché de la Basse-Lorraine, nous fait entrevoir que la reine Emme, belle-sœur de Charles, eut part à cet événement (i).
Hugues de Fleury, au commencement du douzième siècle, donne, pour cause de Texclusion de Charles, les dissensions qui s'étaient élevées entre ce prince et les grands du royaume (a).
Alberic de Trois-Fontaines (3), qui a composé, au treizième siècle, une Chronique universelle qui n'est qu'un tissu de chroniques plus anciennes, attrihue
(i) FnUemœ uoooris proterçUas et inopia rdfamUiaris eum de regno eocpuUt
(2) Rec des Idst de France, t. 10, p. aig.
(3) IbùL, p. 285; et Chronique des rois de France, finissant à Louis-le-Gros.
cet ëvènement à lé crainte quHl suppose k Hugues Capet d^étre éloigne des affaires du royaume, si le duc Charles venait à monter sur le trône , et au mariage que Charles avait contracté, sans consulter Hugues, avec la princesse Agnès, fille d^Herbert, comte de Troyes, de la maison deTermandois, avec laquelle Hugues Capet était alors brouillé (i).
A ces motifs, adoptés par quelques écrivains modernes, d^autres en ajoutent de nouveaux dont les anciens n'ont point parlé.
Quelques-uns disent que Charles était alors excommunié. L'histoire rapporte bien que ce prince avait alors encouru Texcommunication pour avoir pillé des églises ; mais aucun ancien historien n'a attribué son exclusion à cette cause.
D'autres croient que le reproche d'illégitimité fait à son aïeul Charles -le -Simple, l'a privé de la couronne. Mais ce reproche n'avait pas écarté du trône Louis -d'Outre -mer, fils de Charles -le -Simple, ni Lothaire son petit- fils, ni Louis V son arrière-petitfils; et d'ailleurs, aucun ancien historien n'a parlé de ce motif.
On donne encore pour une des causes de l'exclusion de Charles , le refiis d'un accommodement qui lui avait été, dit -on, proposé par Hugues Capet. Il est vrai que, dans une lettre écrite par Gerbert, sous
(i) Quia videbatur qubd Hugonis magmfiiium Hugonem duçem à regni çellet alienare negotîis (^nam etiam uxorem eo àux»^ rat inconsulto, scUicetJUiam condUs Hereberti Trecensis^
le nom An roi Hugues, à Timpëratrice Thëophanie, épouse d*Othon II , on voit que Hugues Capet avait proposé de lever le siège de Laon , si Charles consentait à mettre en liberté la #eine Emme et Tévéfpie de Laon y Adalbéron , et à donner des otages. Or, nous ne pensons pas que Ton puisse mettre au nombre des moti& de Texclusion de Charles, le refus qu^il fit d*accéder à cet accommodement prétendu. Une pareille proposition ne tendait visiblement qu*à renvoyer Charles en Basse - Lorraine , et à le fitire renoncer pour jamais à ses prétentions. Peut-on croire qu'yen rendant la liberté à ces deux prisonniers, ses plus dangereux et ses plus mortels ennemis, Charles se fôt firayé le chemin au trône? Il eut, dans la suite, rimprudence de le faire, et Ton sait ce qui en est arrivé. Ainsi, donner pour une des causes de son exclusion , le refiis qu*il fit de se prêter à une pareille proposition, c'est dire que Charles a été exclu de la couronne, parce qu'il n'a pas voulu s'en exclure.
L'histoire rapporte que l'empereur Othon, dans le dessein de détourner le roi Lothaire des vues qu'il avait sur la Lorraine , donna en fief à Charles le duché de la Basse-Lorraine. Si l'on en croit presque tous nos historiens depuis le siècle dernier, voilà la principale cause de l'exclusion de Charles. La nation, suivant eux, fiit indignée de la lâcheté d'un firère du roi de France, qui s'était avili jusqu'à devenir le vassal de l'empereur : dès lors on le jugea indigne du trône occupé par ses ancêtres. Un écrivain moderne a très-bien vu que la qualité de duc de la Basse-Lor^
raine j quoique relevant en fief de Tempire, bien loin de dégrader Charles , était au contraire une fortune très-considérable pour le frère puîné d'un roi qui n'avait pas en France un château de la succession de son père. En eflFet, Charles n'avait pour tout patrimoine que quelques terres en Lorraine , qui lui étaient échues de la succession de sa mère , la reine Gerberge, fille de Henri-l'Oiseleur. Ainsi, l'on ne peut disconvenir que la concession du duché de la Basse-Lorraine, quoique en fief de l'empire, ne fôt un très-grand avantage pour ce prince, que sa pauvreté avilissait aux yeux des grands, suivant l'expression d'un ancien historien, qui dit à ce sujet : Inopia rei familians de regno expulit^ et que le duché de la Basse-Lorraine mettait en état de soutenir sa naissance.
Aussi ne voit -on nulle part, dans les monumens de notre histoire , que Charles ait encouru l'indignation de la France , lorsque Othon lui donna ce duché en fief. La nation fut véritablement affligée de la faiblesse que Lothaire eut de rendre à Othon la Lorraine par la paix de Reims, qui fut désapprouvée des grands (i); mais aucun historien n'a dit que la dona-
(i) Eique Othoni Lotharingiam ^ quod Francos maoeimè contnstimt, largitus est. (Order. Vital. ^ t. g, p. ii.) Contra oobmtatem pnncipum regni sui Remis padficatus est cum Othorte imperatore, deditque Otliord in heneficîum LoUmnngiœ ducatum, quod magis corda prcedictorum principuni contristaçit (Guîll. de Nangîs, t. 9, p. 8i.) Padficatus est cum Othone rege Remis*.*,
tion de la Basse -Lorraine en fief au duc Charles ait excité Tindignation de personne.
Il faut donc chercher ailleurs les véritables causes de Texclusion de Charles (i), et de la préférence donnée à Hugues Capet. On les trouvera dans Toubli de la loi de la succession à la couronne , dont nous avons suffisamment parlé , et surtout dans le caractère et la conduite des deux illustres compétiteurs.
Les qualités de Hugues étaient brillantes , sa conduite admirable; la prudence, la bravoure et l'activité formaient son caractère. Possesseur du duché de France , dans l'enclave duquel résidaient les rois y il avait eu la principale part aux affaires du royaume. La valeur avec laquelle il avait repoussé , devant Paris y Tarmée innombrable de l'empereur Othon , lui avait attiré l'estime d'une nation guerrière; et par son affabilité, il s'était attaché les grands. D'ailleurs^ sorti d'une illustre maison assez considérée des Français pour que, dans des temps orageux de faiblesse et de minorité, elle y choisît ses rois ; issu du sang de Charlemagne par les femmes , et même , suivant quelques modernes , appartenant à la même tige par les mâles; proche parent des Othons par sa mère;
contra oobmtatem Hugonis et Hennci.»;, contraque vohntatem exerdtds sm. Dédit autem Lotharius Ottordy etc. (B. Hugues de Fleury, t. 8, p. 3a4*) Dédit Ottoni in bénéficia Lot?uiriu$ regnum ; quœ causa magis contristavii corda principum Francorum^ (i)Sigebert, p. 3i5, dit aussi abjunwiL — Voyez aussi Chronique de Sithiu.
ayant pour frère le duc de Bourgogne et pour beaufrère le duc de Normandie^ qui lui avait servi de tuteur dans son bas âge , et , si Ton en croit quelquesuns, le duc d'Aquitaine pour beau -père, il avait mënagé tous ces avantages avec la plus grande sagesse. Il s'était fait encore une telle réputation par la manière dont il gouvernait son duché de France, que les anciens historiens , en parlant de son élection à la couronne, insistent particulièrement sur ce ppint; en sorte qu'ils donnent à entendre que si la nation s'était réunie pour ce prince , c'est qu'indépendamment de toutes les autres considérations qui parlaient en sa faveur, les talens supérieurs qu'il montrait dans le gouvernement de son duché l'avaient fait regarder comme le plus propre à gouverner le royaume (i).
Charles, au contraire, quoique issu du sang le plus illustre que l'on connût alors, n'avait de Charlemagne que la bravoure par laquelle il se signala dans toutes les occasions , et qui semblait devoir lui assurer une destinée plus heureuse ; mais son caractère impétueux, et néanmoins accompagné d'un esprit de nonchalance et d'indécision qui lui devint frmeste; son défaut d'énergie et de jugement, qui lui a fait appliquer, par les anciens historiens, les épithètes les plus humiliantes (2); enfin, ses fautes impardonnables de conduite, lui ont attiré tous ses malheurs.
(i) Elegenmt Hugonem gui tune strenuè, disent les uns ; for- Hier, disent les autres, Frandœ ducatum regebat,
(a) hrfatuatus. (T. 10, p. 286 : Rest. abbat. S. Martini
Il eut rimprudence de se brouiller avec le clergë , avec les grands , avec le roi son frère , et surtout avec la reine Emme, sa belle^œur, qu'il accusa hautement d'un commerce de galanterie avec Tëvéque de Laon, Adalbëron, et <pi'il perdit entièrement d'honneur.
La princesse devint son ennemie irréconciliable: elle se vengea, et le perdit à son tour, en soulevant contre lui les grands et les évéques , et en le décriant dans toutes les cours, et particulièrement auprès de l'impératrice Adélaïde, sa mère, fille d'un roi des deux Bourgognes, veuve d'un roi d'Italie, femme, mère et grand'mère des Othons, et alors régente avec sa bru, l'impératrice Théophanie, pendant la minorité d'Othon III.
Par cette indiscrétion et par le pillage des églises , Charles se ruina entièrement dans l'esprit du clergé , qui ne le ménagea pas. Thierri, évéque de Metz, dans une lettre remplie d'invectives, lui reproche ouvertement d'avoir voulu surprendre la ville de Laon , pour enlever la couronne au roi Lothaire, et d'avoir calomnieusement diffamé la reine et l'évéque de Laon. Charles, dans une réponse non moins remplie d'injures grossières, ne se lave point du tout du reproche d'avoir voulu détrôner son frère ; il se contente d'user de récrimination, et reproche à son tour à l'évéque d'avoir travaillé , par ses intrigues , à brouiller la famille royale , afin que les deux frères s'étant détruits
Tomac.) Stultus. (Rich. de Qiuiy, t. lo^ p. 3i6; et alibi, t. 8, p. 21.) Inepti atque tarai ingenii. (Baudri, t. 8, p. 2840
IVin par Tautre, la couronne passât à des étrangers (i). Il convient d'avoir voulu s'emparer de Laon et supplanter Lothaire ; mais il dit que ce sont les suggestions de Tëvéque qui lui en ont fait naître la pensée , et que le prélat lui - même le pressait d'ôter la couronne à son frère (2).
Enfin ^ la dernière de ses indiscrétions , celle qui mit le comble à son infortune , c'est d'avoir donné sa confiance à cet Adalbéron, évéque de Laon^ qu'il avait si cruellement persécuté et diffamé, qui trouva l'occasion de se venger, et qui ne la manqua pas.
Il était donc impossible que Charles , avec ce ca«ractère et cette conduite, réussît dans ses prétentions. Aussi, lorsqu'il eut pris la résolution de les faire valoir les armes à la main , tout le monde regarda son entreprise comme une folie. L'archevêque de Reims, Adalbéron, ce prélat modéré et judicieux, le seul véritable atni de Charles, quoiqu'à l'exemple des autres grands il eût reconnu Hugues Capet, qu'il sacra, écrivait à Charles: (cYotre entreprise est au-dessus « de vos forces (3). )) La reine Emme , en écrivant à
(i) Contra fratrem meunu*,. me arma parare impellebas, vi omne genus nostrum regium mutais oulneribus confoderesy tyranfios nomine regum substitueres. (T. 9, p. 281 : Lettres de Gerbert, 32.)
(2) Cum Lotharium regno pellebas, meque regnare cogebasy Jîiemne ei et mihi promissam servabas? (Ibid.)
(3) Ultra vires negotiurn suscepisti. (T. 10, p. 394 : Lettres de Gerbert.)
rioipëratrice Thëophanie , s^exprimait aÎDsi : (( 11 se <( promet en vain la couronne (i). »
Hogues Capet, dans une lettre à la même impëra-* trice , disait : (c II verra à quoi son entêtement lui c( servira (a) ! »
Pendant les quatre années de guerre quHl soutint contre Hugues Capet, il n*eut dans son armée que ses vassaux de la Basse-Lorraine , et les troupes auxiliaires de quelques seigneurs voisins. La cour de Germanie Tavait abandonné , ainsi que la France , où il n^eut que des partisans faux et trompeurs , et qui ne cherchaient qu*à faire leurs affaires aux dépens des siennes, ainsi que le lui avait prédit Tarchevéque de Reims, Adalbéron, dans ime de ses lettres (3). Il y parut bien dès le commencement de cette guerre , après la défaite de Hugues Capet, que Charles força à lever le siège de Laon. Celte victoire, qui dans celte importante circonstance semblait devoir être décisive en sa faveur , et grossir le nombre de ses partisans , ne lui en procura pas un seul , n*en détacha pas un seul des intérêts de Hugues Capet.
Pendant les quatre autres années, ou environ, de sa prison à Orléans , il fut entièrement oublié au-dedans
(i) Sibi régna inamter promiUit (T. lo, p. SqS.)
(2) Et hic qiddem vident quid sua sibi prosit pertinada* (Ib., p. 396.)
(3) Phira àicerem et quod i>estri fautores imprimis sint deceptores ^ ac suorum negotiorum per vos ^ ut experiemini , ejffectores. (T. 10, p. 399O
du royaume et au -dehors. Bien loin de prendi^ intérêt à sa cause , personne n*en prit à son sort ; on ne songea pas même à solliciter sa liberté.
Après cela, comment peut -on dire que Charles avait pour lui le vœu de la France , et que Hugues Capet lui a enlevé la couronne par force et contre le gré de la nation ? £n vain le sang de Charlemagne coulait dans ses veines ; cette considération ne pouvait plus toucher personne en sa faveur. Dans un siècle où le sang de Charlemagne avait été si souvent frustré de ses droits , et où la loi de la succession , ainsi que les autres lois établies par ce grand prince , étaient comme oubliées, on n^envisagea dans Charles et dans Hugues que les qualités que la nation désirait dans son roi. Charles était haï et peu considéré; la violence de son caractère et les étranges écarts de sa conduite' avaient aliéné de lui les esprits et les cœurs : Hugues Capet jouissait de la plus haute estime , et s^était concilié Tafiection des grands, du clergé et du peuple. C'est ce qui décida la nation. Il ne faut donc chercher les causes de la préférence qu'elle lui donna ^ dans cette occasion, que dans Toubli de la loi de sa succession, déjà plusieurs fois abandonnée depuis un siècle ; dans le caractère et la conduite de Hugues et de Charles, et dans la différence des dispositions de la nation à Tégard de ces deux illustres rivaux.
Il est donc vrai de dire que c'est le vœu de la nation qui a porté Hugues Capet sur le trône, et l'y a maintenu.
C'est l'aSection des Français pour le sang de oe
|»rmce qui, six mois après son sacre, fit asseoùr à cAié de lai son fils Rdi)ert.
(Test Famour des Français pour la postérité de Hngues, qui, après avoir constamment associé les fils aînés des rois à leurs augustes pères pendant les cinq générations suivantes, a établi un nouvel ordre de succession infiniment plus avantageux à la monarchie , que celui qui avait réglé l'h^édité des descendans de Clovis et de Charlemagne.
L 7*^ Liv*
DE ROBERT D'ARTOIS
FAIT (i).
Philippe d'Artois, arrière-petit-fîls deLouisVIlI, roi de France , avait épouse Blanche de Bretagne, dont il eut Robert d'Artois; mais étant mort avant Robert II, comte d'Artois, son père, le comté d'Artois, qui n'était pas un fief masculin , fut recueilli par Mahaut ou Mathilde d'Artois, mariée à Othon , comte de Bourgogne. Elle se fonda sur ce qu'alors la représentation n'était pas admise en Artois, même en ligne directe; ce qui excluait Robert d'Artois, son père ayant précédé son aïeul.
Jeanne, fille de Mahaut et d'Othon, et cousine de Robert d'Artois, épousa Philippe -le -Long; elle fut comtesse d'Artois, du chef de sa mère, et comtesse de Bourgogne, du chef de son père.
Jeanne de France, leur fille, fut mariée à Eudes, duc de Bourgogne; et c'est entre elle et Robert d'Artois que fut terminé le procès dont il s'agit.
A l'égard de ce Robert , il épousa Jeanne de Valois, sœur de Philippe de Valois, qui monta sur le
(i) Exposé de V Editeur,
(99) trftne de France, et il eut le comté - pairie de Beau*
Les regrets de Robert d'Artois, comte de Beaumont, de n'avoir pu se procurer la propriété du comté d'Artois, ont été la source d'un grand nombre de malheurs; il faut y aitribuer les procès qui eurent lieu sous Philippe de Valois, et les guerres sanglantes avec l'Angleterre, qui désolèrent la France.
La prétention de Robert d'Artois, quoique juste dans le droit commun, était cependant opposée à une coutume qu'il a été nécessaire d*abolir dans la suite, et par conséquent elle n'avait alors aucun fondement réel. La représentation en ligne directe n'étant pas reçue en Artois, et ce comté pouvant tomber de lance en quenouille j Robert n'y pouvait rien prétendre , à moins d'un titre particulier qui eût dérogé à la loi générale ; et ce titre n'existait pas.
Robert, après la mort de Louis -le- Hutin, profita d'un soulèvement d« la noblesse d'Artois contre la comtesse , pour essayer d« s'emparer de ce comté. Pbilippe-le-Long , âflors régent du royaume, voulut terminer ces troubles, en mettant le comté dans ses mains ; mais il ne fut pas obéi , et Robert s'empara d'Arras et de Saint-Omer.
Alors Philippe marcha contre lui à la tête d^me ;»rmée. Robert fut obligé de consentir à laisser aller le cours de la justice, et de se rendre à Paris, où la propriété de la comtesse d'Artois fut assurée de nouveau*^
Robert se voyait déchu de ses espérances; mais
( IGO )
nourrissant toujoars le désir le plus ardent de recouvrer ce comté , il attendait des circonstances plus favorables. 11 crut les voir se présenter après Tavènement de Philippe de Valois à la couroane : beau-frère de ce prince, il lui rendit les plus grands services; il contribua plus que tout autre, en faisant triompher la loi salique, à exclure du trône de France le rcH d'Angleterre, et à y élever Philippe de Valois» Il en était chéri, il avait sur son esprit le plus grand crédit, et son épouse éprouvait de la part de son frère une tendre amitié. Avec de si grands avantages, il crut pouvoir tout oser. Il voulut faire renaître PafTaire , et Tamener à une nouvelle décision j il ne doutait pas du succès , s'il pouvait être admis à présenter de nouveau la question à juger.
Pour y parvenir, disent les historiens, par Tentre- ^ mise d'une demoiselle Divion , née dans la ville de Béthune, qu'ils présentent comme la plits habile faussaire , et quelques - uns d'eux comme sorcière , il fit faire de faux titres; entre autres un traité de mariage de Philippe d'Artois son père, muni des sceaux des pairs de France, une lettre confîrmative de ce traité, scellée du grand sceau du roi, et une lettre d'acquiescement de Mathilde, scellée de son sceau, qui assurait à Philippe le comté d'Artois, son père ne s'en conservant que l'usufruit. Les mêmes écrivains ajoutent qu'il y joignit des dépositions de témoins en faveur de ces actes.
Mais l'imposture ayant été découverte , la Divion fut brûlée, disent-ils, comme sorcière et comme faus-
( »oi )
saire, et Rd[>ert fut exclu. à jamais du comté d*Ârtois.
Aussi furieux de révènement <jue honteux de son crime , il se réfugia d*abord en Brabant, ensuite au- {Hrès du roi d* Angleterre ; il ne cessa d*y intriguer contre le roi de France, et soufila le feu d'une division qui fit nahie une longue et cruelle guerre.
Philippe outré, avec raison, 'de la conduite de son beau-firère, fit publier, en i336, des lettres-patentes qui le déclaraient ennemi de l*Etat, criminel de lèsemajesté, et qui défimdaient à ses vassaux de le recevoir dans le royaimfie , ou hors du royaume ( termes qui désignaient expressément le roi d'Angleterre), ni de le souffirir dans leurs terres.
Robert d'Artois, pendant une trêve, profita des troubles de Bretagne pour attaquer PhiUppe de Valois, en engageant le roi d'Angleterre à prendre le parti du comte de Monfort , contre Charles de Blois. Il alla mettre , avec la comtesse de Monfort , le siège devant la ville de Yannes, et s'en empara; mais peu après, il y fut surpris, blessé dangereusement, obligé de se réfugier à Hennebond, et de passer en Angleterre, où il mourut en i343, des suites de sa blessure, qu'avaient envenimée les fatigues de la mer(i).
(i) Voyez le t. I des Notices des mss. du roi.
JUSIIPICATION
DE ROBERT 1)' ARTOIS
PAR LANCELOT (i).
Robert d^ Artois, comte de Beaumont-le-Roger, est regardé comme le principal instigateur de la funeste division qui s'éleva vers i336y entre Philippe de Valois et Edouard III, roi d'Angleterre. Ce fut lui qui persuada à ce dernier que ^on droit à la couronne de France était incontestable , qui le détermina à en prendre le titre de roij qui l'engagea à entrer en armes dans le royaume, à y porter le feu et la désolation partout , et h commencer une guerre qui a duré près de six^ vingts ans, avec une fureur et un acharnement qui ont peu d'exemples dans l'histoire*
Mais si l'on en croit la plus grande partie de nos historiens , Robert d'Arloîs fot moins criminel que malheureux dans cette occasion. La dureté de Philippe de Valois à son égard , pour une chose de peu
f ■ « VMPV^i^
(i) AntoJDe Lancelot (qu'il ne faut pas coufondre avec dom Claude Lancelot, granimairien de Porl-Royal), né à Paris en iGjS; successivement sous-bibliothécaire du collège Mazarin, secrétaire du roi, inspecteur du collège royal ^ et membre de F Académie des inscriptions et belles-lettres,, dont il enrichit les Mémoires de ses recherches sur l'histoire de France ; auteur de plusieurs autres ouvrages historiques; éditeur du Naudœana et du Patiniana, etc.; mort <^ Paris le 8 novembre 1740- (KrAV. G L.)
de conséquence , ne lai permil pas^ de faire moins que de chercher son salut hors de sa patrie , où il était persécuté injustement.
Du Haillan dit formellement que Robert f Artois
fut contraint à cela par V indignité qu'on lui fit recesHur^ de laquelle s'engendra le dépit qui lui fit
fiùre ce qu'il fit a Cet exemple, ajoute-t-il, qui en a c( assez d*autres semblables, doit enseigner les princes H de n^offenser jamais un grand , ni même un petit ; a car un grand offensé a moyen et courage de s*en « ressentir, etc. (l)- »
Belleforest , Mézeray, etc. , parlent à peu près dans les mêmes termes; mais les expressions du célèbre auteur qui nous a donné depuis peu d'années une Histoire de France^ sont encore plus fortes. Selon lui , ce ne fut que parce que « Robert fut poussé trop <( rudement, qu'il s'abandonna à son désespoir. » Ailleurs, il le représente comme (c un prince malheureux (( poussé à toute outrance , qui ne savait où se réfii- « gier. » Dans un autre endroit , il dit qu'il (( fut re- (( gardé avec compassion, comme un homme de mérite H persécuté, qu'on le vit sans jalousie dédommagé par « les bonnes grâces du roi d'Angleterre, etc.; qu'il « a^ait rendu des services essentiels à Philippe de « Valois (2). )>
Si l'on veut s'en tenir au sentiment de ces auteurs,
(i) HisU de France y p. 65 7.
(2) HisU de France du Père Daniel, édit. de Holl., 1- 3,.
p» 4*0, 4iï) 4177 etc.
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il y eut de ringraûtude, peut-être mémederinjustice. du moins beaucoup d^a^igreur dans la conduite de Philippe de Valois.
J'ai cru cpi'il convenait d'éclair cir ce point de notre histoire , en rendant à la vérité ce qui lui est dû y de justifier la mémoire de ce prince , et de faire voir que ce ne fut qu'après avoir mis en usage tout ce que la prudence et l'équité la plus exacte purent lui inspirer de moyens propres à fiûre revenir Robert d'Artois de son animosité contre lui , qu'il se porta à laisser aller le cours ordinaire de la justice ; que la condamnation prononcée contre Robert était juste ; enfin , que Philippe de Yalois eut besoin de toute sa piodération et de sa clénience pour ne p^s pousser plus loi^ son ressentiment.
Robert d'Artois III du nom , était fils de Philippe d'Artois, seigneur de Couches, et petit -fils de Robert II, comte d'Artois. Ce dernier n'étant mort que quatre ans après Philippe son fils, Mahaut, sœur de Philippe, se mit en possession du comté, à l'exclusion de Robert son neveu, comme étant la plus proche héritière, et autorisée par la coutume du pays, qui ne veut pas que la représentation ait lieu.
A peine Robert d'Artois eut-il atteint vingt-un ans, âge que les lois prescrivaient alors pour la majorité des personnes nobles, qu'il intenta action contre la comtesse Mahaut, sa tante, et demanda que le comté. d'Artois lui fôt rendu. Après plusieurs procédures, Içs parties se rei^iirent de leur différend à l'arbitrage , de Philippe - le -Bel, et s'engagèrent de payer cent,
mille livres, en cas qu'elles refbsasseni de s'en tenir à ce qu'il aurait prononce. La décision de Philippe* le-Bel fut ÊiYorable à Mahaut. Le comte d'Artois lui fut adjugé pour elle et pour ses hoirs à toujours. Ce jugement est du 3 octobre iSog. Robert y acquiesça; et tant que Philippe -le -Bel et Louis Hutin son fils r^nèrent , il ne parait pas qu'il ait inquiété la corn* tesse sa tante dans la jouissance de l'Artois.
n n'en fut pas de même , lorsque la mort de Louis- Huûn mit, en iSiG, la France dans une espèce d'interrègne; Robert regarda cette conjoncture comme très-Ëivorable à ses desseins. Une partie de la noblesse d'Artois- ne pouvait souffrir le gouvernement de Thierri d'Irechon , prévôt d* Aire y depuis évéque d'Arras, et principal ministre de la comtesse Mabaut. Robert saisit cette occasion; il passe en Artois; et s'étant mis à la tête des mécontens, il y profite de leur disposition et de leurs forces pour s'emparer du comté. Hesdin, Avenues, Arras même lui ouvrirent leurs portes. Les babitans de Saint - Omer ne furent pas si faciles : ils demandèrent à ses députés « si le (( roy l'avoit receu à comte. » Ceux-ci ayant dit qu'ils Xie savaient (i), « à donc respondirent ceulx de la a ville, nous ne sommes mie faiseurs de comtes d'Ar- « tois; mais si le roy l'eust receu à comte d^ Artois, (( nous l'aimissions autant qu'un au^re. »
Ces mouvemens intéressaient trop le repos des au^
(i) Ancienne Chronique de Flandre donnée par Sauvage^ ç. 58, p. 116,117.
1res provinces voisines, pour que Philippe, comte de Poitiers, alors régent du royaume , ne portât pas ses vues à les apaiser. Il assembla une armée considérable, et marcha vers la frontière de Picardie (i). Cette expédition se termina par un traité que la nécessité du temps rendit très-avantageux à Robert. Il fut convenu que, sans avoir égard au jugement de PhiKppele-Bel en faveur de la comtesse Mahaut, la question sur là propriété du comté d'Artois serait remise au même état où elle aurait pu être à la mort de Robert II, aïeul de notre Robert j que les parties produiraient leurs raisons , et que les pairs de France et grands du royaume , juges naturels et nécessaires de cette affaire, la décideraient. Je passe quelques autres circonstances, pour dire qu'après un nouvel examen très-exact, il fut rendu un jugement solennel au mois de mai i3i8, qui, conformément à la décision de Philippe -le -Bel, adjugea une seconde fois l'Artois à la comtesse Mahaut. Non seulement Robert d'Artois ratifia ce jugement par des lettrés expresses pour cela, mais le comte de Richemont son oncle , le comte de Namur son beau •frère, et tous les princes du sang, entre lesquels était Philippe de Valois, alors comte du Maine, s'engagèrent, par d'autres (2) lettres particulières, de faire observer cette décision, et d'agir même contre celle des deux parties qui voudrait l'attaquer.
(i) Contin, Chr. Guill. de Nang., SpiciL, t. 11, p. 668, 670. (2) Ces lettres sont du dimanche devant T Ascension i3i8.
Un arrêt si aothentîqoe semblait avoir Até à Robert d^Artcis les mojens de renouTeler ses prétentions. Aoaà le règne de PbiUppeJe-Iiong et deCharles4e*Bel se passètent sans ipiû parût ancune demande de sa pn.L*avènenient de Philippe de Valois à la couronne loi fit naître de noorelles idées. D crut avoir contriboé par son crédit à l'élévation de ce prince sur le trône , et ^e ce service âait trop important pour que le nouveau roi ne se portât pas avec empressement à tout ce qui pouvait flatter scm ambition. Non content d*avoir obtenu de Philippe de Valois, dès (i) la première année de son règne, Férection de sa terre de BeaumontJe-Roger en pairie, pour le dédommager de celle d'Artois, il songea à mettre tout en usage pour se procurer la propriété de ce comté. La ratification qu'il avait fiiite de ce jugement de i3i8, les engagemens que les princes du sang et Philippe de Valois lui - même avaient pris pour le faire observer, ne fu« rent point capables de Tarréter. Il employa les moyens les plus indignes pour parvenir à sou dessein. Il sut se ménager plus de cinquante faux témoins , et fit travailler à quatre lettres par le moyen desquelles il prétendait établir son droit sur T Artois. L'une, datée du mois de novembre 1281, con tenait les prétendues conventions de mariage de Philippe d* Artois son père avec Blanche de Bretagne , où il était stipulé , entre
(1) Philippe de Valois parvint à la couronne le samedi saint 2 avril 1327, et les lettres d'éreclion de Beauuiont sont du mois de janvier i328.
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autres articies, que Philippe aurait F Artois après la mort de son père Robert IL Ces conventions étaient insérées dans des lettres données à Paris au mois de septembre 1286, par lesquelles on supposait que Philippe - le - Bel avait confirmé ces conventions : les trois autres pièces étaient des déclarations de ce même Robert II et de la comtesse Mahaut , qui reconnaissaient la vérité de cette fausse donation, et la ratifiaient.
Pendant que les faussaires travaillaient à fabriquer ces titres y on conseilla à Robert d^entamer Taffaire en produisant ses témoins. Il crut qu'il fallait , pour en imposer davantage , attendre quelque conjoncture éclatante. Elle se présenta lorsque le roi d'Angleterre vint prêter hommage à Philippe de Valois à Amiens ^ au mois de juin 1829. Cette cérémonie avait attiré en ce lieu la plus auguste et la plus nombreuse compagnie qu'on eût vu depuis long-temps. Robert choisit celte occasion pour demander qu'on entendit les témoins qu'il avait à présenter pour établir ses prétentions sur l'Artois.
Philippe de Valois , dont il avait l'honneur d'être beau-fi*ère, lui accorda volontiers cette grâce (i), toute contraire qu'elle fût aux jugemens de iSog et de i3i8. Les témoins furent entendus par des commissaires nommés à cet effet, qui y employèrent près de trois mois. Leurs dépositions tendaient à dire que le droit de Robert était établi sur des titres incon-
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(i) Par leUres données à Amiens le 7 juin iSag.
te^tables^ mais que ces titres avaient été soustraits par Tartifice de la comtesse Mahaut et de ses ministres, entre autres de Thierri d'Irechon, évêque d'Arras.
Ce coup imprévu étonna la comtesse. Ne doutant pas qu'il n'y eût de la fausseté dans toutes ces dépositions, elle travaillait à la prouver, lorsqu'elle mourut enherbéej c'est-à-dire empoisonnée, le 27 octobre suivant (i). La reine Jeanne, sa fille aînée, veuve de Philippe -le -Long , demanda que la jouissance provisionnelle de l'Artois lui fût adjugée. Elle l'obtint; mais en même temps on admit la requête (2) de Ro^ bert d'Artois, tendante a estre oui à dire et proposer ce qu'il lui semblera à faire contre cette princesse. Elle ne survécut qu'un mois à cette déclaration. Le même genre de mort qui avait emporté la mère, emporta la fille. Un ofiîcier de sa bouche, qui avait appartenu à la comtesse Mahaut , lui présenta du darej (de l'hypocras) dont elle mourut peu d'heures après, avec des marques indubitables de poison (3).
Jeanne, fille aÈoée de Philippe-le-Long et de cette princesse , et femme du duc de Bourgogne, se présenta au roi comme héntière du comté d'Artois , pour être reçue à en faire hommage. Jusquedà Robert d'Artois s'était coatenté de faire entendre ses faux témoins. Il n'avait point encore produit ses- titres ; aussi ne le
(i) 27 octobre 1829. {Chroniques de Flandre ^ c* 69, p. i38.) (a) Par lettres données à Paris le jeudi après Noël iSag. (3) Chronique de Flandre y c. 69.
pouvait-il pa$; ses ouvriers ne lesavaient pas achevés. Une de sejs malheureuses complices convint dans la suite qu^elle n'avait travaille à la dernière pièce c[u*après la mort de la reine Jeanne. Ce ne fut donc que lorsque le duc et la duchesse de Bourgogne demandèrent à être mis en possession de l'Artois , que Robert les présenta , et s'opposa à la demande du dnc et de la duchesse. Le roi, qui ne soupçonnait rien àe mauvais dans la conduite de Robert, entétina sa re^ quête (i) , et donna jour pour procéder; nïaîs à peine ses titres eurent paru, que le duc ei la duchesse s'inscrivirent en faux: contre pes pièces^ et demandèrent au roi qu'il s'en saisît. Quelque disposition que Philippe de Valois eût à. favoriser Robert d'Artois, il ne put ^ refuser à justice* Les titres furent déposés» tl< fut facile à la seule inspection d'en» dëconvt ir la supposition. Le style, les sceaux, le parchemiiï, tout parlait contre ces actes : l'on en fut encore pl«fs piei-* nement couTaincu , lorsqu'on eut pris qo^lqthes -* tins de ses complices^. On ne pouvait donier que la demoiselle deDlvibn, qui avait* été le premier témoin eatendu dans l'enquête faite h Amiem- Tannée précé'*^ dente, œ fût le principal mobile de t^lc^ rint'rigné ; ses dépositions le prouvaienvCe fut à elle aussi qne le duc et la duchesse de fioEUrgiigne sî'attfiichèrent,' onr prijk son clerc , qui avoua tout ce qu'il savait ; oo se
' ■ I !■■■ I II I » I I I m I ■ III ■ Il I « Il I t^t^m-Ê,^ .11— I . .
(i) Lettres données à Becoysel en Brie, le 3f&aoàt i33o, et en PaUiaye de Loncpont en Valois, >e 3i o€M»bre de la même année.
saisit peu de temps après d^eUe-méme, et elle fut niise dans la piison de ]Xesle. Cesioà une des plus fausses et déloyoua: créatures qui fust ancques^ comme il esi dit dans ie narré de ce procès. Il y avait pea de crimes dont elle ne fut coupable. Elle fut convaincue de débaudie, de maîléfices, d^empoi* sonnemens, de fausseté , de comiqption de témoins , etc. Par ses déclarations, on sut Thistoire véritable de ces titres, par cpii ils avaient été écrits et scellés, à la sollicitation de qui on y avait travaillé, entre les niains de qui Us avaient été déposés pour les produire ensuite en public Tous les coupables chargeaient le comte et la comtesse de Beaumont. Philippe de Va* lois avait trop d^intéréi à sauver son beau-frère et vsa sœur, pour ne pas mettre tout eu usage pour cela. Il parla, il exhorta Robert d* Artois seul à seul; il lui u monstra charitablement et doucement ces fausses (c lettres, et après li présent les y fist moustrer par (( ceux de son lignage , et tiercement par prélats, pre- (( sens la demoiselle de Divion et autres qui avoient (( fait lesdites fausses- lettres, et qui luy disoient comu meut ils les avoieut faites ; et aussi luy diisoil Pler* i( ret de Sains, que devant plusieurs de son conseil (( il avoit dit teilles paroles : Sire y pour Dieu n^usez tf mie de ces lettres. scellez du. scel du cf»Bte d*Aru tois, quar je les ay écrites, et la damoiseUe de Di- (( vion y a plaqué le scel. » Robert ne voulut jamais s'en départir; il porta même la témériié jusqu'à protester que si quelqu'un voulait attaquer la vérité de ces titres, il était prêt à combattre contre lui.
( ÏI2 )
Philippe de Valois n'ayant pu rien gagner sur Robert, envoya des gens de son conseil parde^^ers la comtesse sa femme j pour li dire d^ engager son mari à se désister de cette malheureuse prétention. Le comte et la comtesse furent sourds à ces exhortations. Enfin le roi, après avoir observé toutes les formalités alors requises dans un procès de cette conséquence, séant en sa Cour garnie de pairs et d'autres grands seigneurs, déclaraxpar l'arrêt (i) du !î3 mars i33o, ces lettres fausses, et ordonna qu'en cette qualité elles seraient cancellées. Robert d'Artois assista à ce jugement; et sur la demande qui lui fut faite par le procureur - général , s'il prétendait encore se servir de ces titres, si visiblement faux, il ne put se dispenser, en si nombreuse et si auguste compagnie, de dire que non.
Aussitôt le roi fit venir la Divion ; et là , en sa présence, devant les seigneurs du sang royal, les prélats, barons et plusieurs du conseil, elle montra clairement la fausseté des lettres et le plaquement des sceaux ; convint qu'elle avait fait écrire trois de ces pièces; qu'ensuite elle y avait appliqué des sceaux qu'elle avait ôtés de dessus d'autres lettres; « puis (( print le scel de la vieille lettre, le desseura (3) du « parchemin à un chault fer qui tout propre avoit « esté fait, si que par-là l'empreinte du scel demoura
(1) Cet arrêt est donné au Louvre, en parlement, le a3 mars i33o.
(2) Le sépara. {Chronique de Flandre, ibid.)
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(( louie entière y puis le mist k la lettre nouvelle, et f( avoitune manière de cy ment qui attacha le scel à^ (( la lettre. » Le roi fit dresser des lettres en forme de procès-verbal ou certificat de toute cette opération, et les princes et seigneurs qui y avaient été présens y apposèrent leurs sceaux.
Cependant la Divion fut remenée en prison, pour son procès lui être fait, de même qu^à ses autres complices. Si Philippe de Yalois avait suivi « ce que sa u noble et juste Cour luy démandoit , il auroit dès (( lors fait prenre et emprisonner ledit Robert (i), n qui était plus criminel que tous ses autres complices, puisque c^élait à sa sollicitation, à ses menaces et à celles de sa femme, que ces faussetés avaient été exécutées; mais (( pensant qàe ledit Robert dust venir a humblement pardevers lui, et cognoistre son mef* c< fait, et demander grâce, il fist souffrir de faire pro* c< ces contre ledit Robert depuis le ^3 mars, jour du ce cancellement de ces fausses lettres, jusqu^au mois « d^aoust suivant , et ainsi attendit passer le mois « d'avril, de may, de juin et de juillet (2). )> Et cependant il députa ve;rs lui mci^sire. Pierre de Garencière, Jehan de Gaillon et Pierre de Roys, chevaliers, pour lui représenter (c comme il se tenoit à mal <c pay^de luy pour tout plein de choses qu'on luy (( avCit donné à entendre. Et sur ce que Robert d'Ar^ (( tois demaijtda de se venir piu'ger devant le roy par
(i) Procès de Robert d'Artois.
(a) Même procès.
I. 7« uv
<( loyal serment , » Philippe de Valois renvoya les mêmes chevaliers , pour lui dire qu'il ne convenait pas « qu'il vinst pardevers luy, se luy roy n'avoit son (( conseil, car en ceste besoingne, il n'a mie voulu (( aller avant de luy seul, ne de volentë, mais meu- (( remént par tout son grant conseil, et en présence ^< de pers^ barons, de clercs, de lays, et de plusieurs (( qui lesioient du propre lignage > amis et affins dudit (( comte ( i)* » Des précautions si sages et si prudentes sont-elles les effets d'une animosité outrée?
Robert d'Artois était fort éloigné d'entrer dans des vues ^.judicieuses et si pleines de bonté, et encore moins> dans aucune -disposition de soumission. Iré^ c'esi^àwlire outré de colère de ce que les pièces qu'il avait produites avaient été déclarées fausses, et que sa fourberie; était reconnue, il s'abandonna à tout ce que la lureur put lui suggérer ; il se répandit en injures et en reproches, protesta que s'il avait contribué à faire mettre la couronne sur la tête à Philippe de Valois, il travaillerait dorénavant de tout son pouvoir à la lui enlever. Il fit embarquer secrètement ses .équipages à Bordeaux, ex. les envoya en Angleterre; pour lui, il se retira \ Bruxelles auprès du duc de Brabant. Il engagea quelques-uns de ses complices à le suivre, en envoya d'autres dans divers pay^, fît périr ceux de la fermeté desquels il croyait ne devoir pas être sûr. La comtesse sa femme agissait avec aussi peu de ménagement en Normandie , où elle s'était
(i) Procès de Robert d'Artois.
retirée ; elle n*épai^nail pas davantage le roî sost frère en paroles, et tâchait d^ëloigner les plus coupables d*entre les faussaires. Mais presque tous forent pris à la fin, entre antres la servante oii 'meschine de la damoiselle de Divion : c'était elle qui avait scelle les lettres de confirmation àfe Philippë-le-Bel, suivant la mëthode que lui avait enseigiiée sa maîtresse. On se saisit aussi -deT Piferre Tesfen, clerc et notaire, qm avait donne k formule des lettres; dé Jean d'Evreux, qui avait écrit la fausse con&fmation ; etc., et de plusieurs autres, enti^ lesquels ëiâit &ère Jean Aubery, dominicain, confesseur de Robert d'Artois. Celui-ci ^ embarrassa plus que lés autres.
Par une équivoque assez plaisSsinte, Robert avait dit qu'il tenait d'un bofhme vêtu de noir, la lettre de confirmalioii de Philippe -lef- 6e). Cela ét^ait vrai eh partie; Robert l'avait montrée et donnée an dominicain, l'avait ensuite reprise* de sé^ mains, et avait exigé de lui, sous le sceau de la confession, qu'il di*rait que c'était lui confesseur qui la lui avait donnée* i^uand on voulut faire répondre le dominicain , il se crut obligé en conscience' de Êiirenne fausse déposition, le tout de peur de révéler ce qui lui avait été dit sous le sceau de la confession ; niais l'évéque de Paris, au tribunal duquel il avait été traduit, l'ayant menacé de la question^ il déclara que si les docteiurs et les jurisconsultes étaient d'avis qu'il ne fût pas obligé, sous peine de péché mortel, de garder ce secret , il avouerait tout ce qui lai avait été confié. Le cas (ut consulté ; et il fot décidé que le moine pou-
(ii6)
vait et devait faire cette révélation. L*év4que reçut sa déposition, par laquelle Tartifice de Robert d'Artois fut découvert.
PluÀ les dépositions des prisonniers chargeaient Robert d'Artois, moins avait-il envie de se représen- « ter, conune le roi et son conseil Ten pressaient. Enfin y Philippe de Valois élant instruit des menées qu'il &isait à la cour de Bruxelles, de se^ liaisons.avec ses ennemis; y ayant d'ailleurs 4e fortes présomptions contre lui touchant les empoisonnemens des deux comtesses d'Artois, même d'attentats contre sa propre personne, il laissa à: la justice son cours ordinaire, et décerna le 8 août i33i, à la requête du procureur-général, un ajournement personnel contre ledit Robert, pour paraître devant lui et sa Cour gar-* nie de pairs, au jour de Saint-Michel suivant* Le roi était alors en Normandie , où les pratiques secrètes et dangereuses du comte et de la comtesse l'avaient obligé de se rendre. Robert ne comparut point , et il y eut défaut contre lui (i). Cependant le procès de la Divion étant en état d'être jugé, elle fut, pour ses crimes et faussetés, condamnée à être brûlée, ce qui fut exécuté le 6 octobre suivant. Elle renouvela ses confessions le jour même xle son exécutibu.
Il y eut un second et un troisième ajournement (2), chacun à près de deux mois l'un de l'autre, donnés
(i) Défaut contre Robert d'Artois, par arrêt donné au
Louvre, auprès Paris, le jour de la fête ie SaintrMichel i33i.
(2) Le second ajournement était au i4 décènilNrjÇ. Le troi-
( ÏI7)
et signifiés à Robert d* Artois, qui y défera aussi peu qu^il avait fait au premier : il envoya seulement Henri de Bru:selles, doyen de Cambi'ai, et Jehaii Copelet, avocat, ses procureurs; mais comme leur commission ne portait que de se présenter le mardi i8 février, quoique Tajournement fôt au lundi 17, ils ne furent pas reçus à comparaître en droit. Cependant Philippe de Valois, pour montrer qu*i^ ne souhaitait rien tant que la justification de Robert, et pour lui donner des marques évidentes de sa clémence et de sa modération, reçut à son audience, et hors de jugement, ces procureurs de Robert , écouta les excuses qu'ils lui proposèrent de sa part, et y ré-^ pondit. Et quoique les trois ajournemens fussent suffisans pour purger la contumace, il assigna un nouvel ajournement pour le mercredi avant Pâques fleuries, et ce à la très-humble prière du roi de Bohême et du duc de Normandie, qui se prosternèrent à genoux devant le roi pour obtenir ce quatrième délai. Enfin, sur ce que Robert prétextait ne pouvoir pas se rendre à la cour, à cause du comte de Bar, son ennemi , le roi dit qu'il lui accorderait im sauf-conduit ; ce qu'il « nommeroit et envoyeroit de sa gent tels et si forts « qu^ils le conduiroient sauvement ; )) commanda et pria le comte de Bar, qui était présent à cette audience, de donner a audit Robert et aux siens et à (( tous le pays de Brabant, toute seureté, et qu'il ne — I ». . I ■ I ' lit .«I I .p . . I I .■ II.»
sième au lendemain de la quinzaine de la fête de la Chandeleur, c'est-à-dire au 17 février i33i.
(c leur fist dommage ne en corps, ne en biens au (( royaume de France,, ne dehors, depuis le jour des (( brandons jusqu'à l^octave de Pâques (l); ^ oe que le Qomte de Bar fit. . , .
Toutes ces assurances ne portèrent pas Robert d'Ar-^ tois à se rendre au jour 4^igné ; au .cojntraire, il prit dé plus fortes liaisons avec les bannis du rc^aume, qi^i étaient à Bruxelles, et il le$ ez^gagea ps^r serment à Taider envers ei comte, tous. Philippe de Valois se vit alors obligé de rendre. i,in arrêt solennel en sa Cour sulEsammen]b garnie de pairs, le mercredi avant Pâques fleuries i33i (19 m^rs^), par lequel Robert fut banni du royaume, et ses. biens confisqués*
Il s^est conservé des plans de la séance, de ce lit de justice ; il fiit des plu& augustes. Les rois de Bohême et de Navarre , tous les. princes dt^ sang qui étaient alors en France, iw fort gra^d nombre de prélats, et de barons, etc., y ass^stèrejcit : le roi voulut même que le duc de ]\ormandi.e, son i^ aîné, y prît. séance ,/ei pour cela il rémanpipa. (^), jet l\n doiina les pairies de Normandie, Anjou et Maine^pour y avoir ua rang convenable à sa. naissance. .
Cet arrêt augmenta ranlmosité de Robert ^contre Philippe de Valois j il n'y eut rien qu'il ne tentât contre lui ', il travailla à erwoust^r le roi , la reine sop
(i) Procès de Robert d^Arloîs.
(a) Par lettres données k Paris, an Louvre, le 17 férrier i33i, jour auquel Robert d'Artois avait été ajourné pour U troisième fois.
ëponse^ et le duc de Normandie, leur fils aîné, c^est?à-dire à les faire përir par le moyen d*ène figure de cire que Ton piquait au cœur; opération plus criminelle dans Fintention 9 qa^elle ne peut être réelle dans son effet. Il envoya en France des gens affidés pour assassiner le duc de Bourgogne, le chancelier Guillaume de Sainte-Maure, 1^ seigneur de Trie, maréchal de France, et le comte de Barj qu*il regardait comme ses ennemis déclarés ; mais ces horribles projets ayant été découverts, et ne trouvant plus d^asile assuré dans les terres ^du comte de Namur, oii il s*était retiré, obligé d'errer cotttinuelleiinent, et de chan* ger à tout moment de demeure , il se déguisa enfin en marchand, et passa en Angleterre, où Edouard III le reçut avec joie, lui aàsigba des terres et' des pensions, concerta avec lui lesinûyetii^ de s'emparer du royaume de France; et il ne .tint pas à Robert que cela ne fÙt exécuté.
Une conduite aiSissi criininfllè contre son souverain et contre sa pairie, contraignit le roi de le déclarer son ennemi (i); mais ce ne fut qu'après lui avoir laissé tout: le ^mps nécessaire de se reconnat*tre, et cinq ans après le premier arrêt de bannissement. • :
Les détailiS de toute cette importante affaire, la manière dont les faussaires procédèrent à la falurication des Ùlux titres, leurs dépositions, et les peines
(i) Par lettres données au bois de Vincenncs, le 7® jour de mars i336.
que plusieurs d^entre eut subirent ^ enfin les différens évènemens de la vie de Robert d* Artois, méritent d^étre traites dans un autre Mémoire. Il me suffit d'avoir prouve, dan$ celui-ci, que Philippe de Yalois ne mérite point les reproches que quelques historiens lui font, de n'avoir pas assez ménagé Robert d'Artois. Si celui-ci fut privé de la jouissance de ce comté, ce fut par les décisions de Philippe-le«Bel et de Philippe-le-Long. Philippe de Yalûis n'y a eu aucune part; il admit au contraire Robert à revenir contre ^ces décisions, et à faire valoir les titres qu'il prétendait avoir. Quand ces titres eurent été reconnus faux, le roi fit tous, ses efforts, employa les prières, les sollicitations, donna tous 1^ délais imaginables pour empêcher Robert de se perdre lui-même.
Enfin il: observa toute Téqûilé et toute la modération que' méritait une affaire qui intéressait un prince époux de sa sœiu', un prince à qui il avait donné toute sa confiance , k qui il avait laissé prendre un si grand crédit, que plusieurs des témoins qui' déposèrent dans son procès, convenaient qu'ils auraient mieux aimé désobéir au roi qu'à Robert 4' Artois; prince d'ailleurs qui avait de très-grandes qualités, et qu'on pourrait regarder comme le plus glorieux dé son siècle, s'il n'avait terni l'éclat de sa vie p^i* une fin si peu convenable à sa naissance et à ses devoirs.
OBSERVATIONS DU R GWFFET
SVK LE PROCÈS DE ROBERT d'uRTOIS (i).
M. Lângelot a &it de grandes recherches , qa*il a donnëes au public, dans un Mémoire intitulé /u^tification de la conduite de Philippe de Vidais dans le procès de Robert d Artois ^ qui se trouvé imprimé au huitième et au neuvième volume des Mémoires de l'Académie des inscriptions et beliesletires (2).
Cet habile critique reproche au Père Daniel : i* d'àvoir dit que Robert fut poussé trop rudement j et qu'il s'abandonna à son desespoir; 3** de Tavoir représenté comme un prince malheureux j poussé à toute outrance j qui ne sauait où se réfugier j qui
(1) £xtr. du t« S de VlUsL de France de Daniel, édit. de 1755, in-4®-
(a) C'est le Mémoire précédent, dans lequel Lancelot a établi les principaux faits et les remarques propres à. éclaircir Thistoire du procès dont il s'agit. Quant aux Dissertations postérieures du même académicien , sur la vie et la conduite de Robert d'Artois, elles ne sont, en grande par* tîe , que le déreloppement et la preuve des propositions contenues dans la première. Craignant qu'aux yeux du plus grand nombre des lecteurs, l'intérêt de ces savantes recherches ne paraisse pas proportionné à leur étendue, nous avons cru pouvoir nous dispenser de les réunir aux observations du Père Griffet , qui en rappelle assez exactement les plus curieuses circonstances. (Ëe&V. CL.)
fut regardé avec compassion comme un homme de mérite persécute j et que Von vit sans jalousie dédommagé par les bonnes grâces du roi d^ Angleterre. Ces reproches ne paraissent pas tout à fait justes, puisque Ton a pu voir datia Thist^e 4e Philippe de Valois, que le Père Daniel blâme très-fortement la conduite de Robert d'Artois, eft plus dVn endroit^ et quMl v^etx donne pas uûe idée plus avantageuse qUe celle qui résulte du Mémoite de M* Lancelot. On peut encore observer qpe s'il échappe au Père Daniel quelques expressions favorables à ce prince , elles se rapportent plutôt à ce quô les Anglais en publiaient, et à ce que les Français ennemis du gouvernement pouvaient en penser , qu à ce qu'il tu pensait lui-même.
M . . Lancelot ajoute que du Hailjan et; Mézerai avaient déjà parlé sur le compte de ce prince à peu près avec autant de ménagement que le Père Daniel , faute d'avoir assez réfléchi sur sia conduite et ^ur celle de Philippe de Valois. Il prouve ensuite,' par la simple exposition des faits, que Robert d'Artois s^était rendu digne des plus rudes châtimens, et que Philippe de Valois fit tout son possible pour les lui épargner. A peine Robert eut->il atteint l'âge de vingt et un ans (i), qu'il réclama contre le jugement rendu
pendant sa minorité, par le roi Philippe-le-Bel, en fa-
(i) C'était l'âge marqué en ce temps-là pour la majorité des nobles mâles. Les roturiers étaient majeurs à quatorze ans, el les filles nobles à quinze.
veur de la princesse Mathilde , sa tante , à qui le comté d^Ârtois avait été adjugé , conformément il la toutume du pays y où la rq>résentation n^a point lieu.
Cette réclamation n'avait sans doute rien de criminel en elle-même, d^autant plus que, par le pre* mier arirêt rendu en faveur de MatbUde , les droits des mineurs , o'est-à-dii^ caix de Robert et de se3 sœurs, avaient été spécialement réservés. Il lui était donc permis de lès faire valoir.
On revint donc à un nouvel examen; et par un second jugement, Taihrét doiinéen faveui* de Mathilde fut confirmé le 9 octobre de rân iBôgi ^^
Robert parut acquiescer à ce nouvel arrêt ;. il^e'-» eut les sommes et les fonds de terre qui lui furent adjugés, ainsi qu'à ses sœurs, comme héritières de Philippe d'Artois leur père. Ainsi il renoAça, du moins tacitement, à toutes ses prétentiods sûr le comté d'Artois , dont la ' paisible "possession demeura à sa tante Mathilde. ' " '
Cependant l'an r3i6 i aptes la mort de Louis-Hu* tin , il favorisa la révolte de la noblesse d'Artois contre Mathilde, et força le régent, les armes à la^ main^ de regarder le jugement de Philippe 4e-Bel comme nul, et de rappeler les droits de Robert à un/ nouvel examen; mais ils* étaient si peu fondés, que;^ par un troisième jugement rendu au mois dé mai dé* l'an i3i8, l'Artois fut adjugé de nouveau îî la com-^' tesse Mathilde (i), et Robert d^ Artois ne put s'em-^
(i) tr On remarquera peut-être comme une siugularilé ^
pécher encore d'acquiescer lui-même à cet arrêt. Les règnes de Philippe-le-Long et de Charles-le-Bel se passèrent sans que Robert songeât à renouveler ses prëtentions ; mais Philippe de Valois étant monté sur le trône , après quelques contradictions que Robert lui aida à surmonter, ce prince s'imagina qu'il n'y avait point d'injustice que Philipperde Valois ne dût
« dît le président Hénault, la circonstance où PArtois est « donné à Mahaat par . préférence k son neyeu, tandis qae^ «•l'on faisait valoir la loi sallque contre Jeanne, fille de <c Loois-Hutin, en faveur de Philippe-le-Long. N'était-ce « pas, en effet, une espèce de contradiction de voir la corner tesse d'Artois, en qualité de pair de France, soutenant la <r couronne sur la tête d'un prince qui venait de priver de « cette même couronne l'héritière de son frère, sous pré- <t texte qu'une fille n'était pas faite pour la porter? La loi « saliqae n'était-elle donc pas la même pour l'Artois que <v pour la France? Non; parce que les coutumes de chaque «r province fixaient la nature des £efs, et que la couronne <c n'était dans aucune coutume, parce qu'elle n'était pas un « fief : car, quoique Mézerai ait dit que le royaume se gou- « vernait comme un grand fief, on sent bien qu'il ne vou- « lait pas dire que la France fût un fief, puisqu'un fief super pose un suzerain et des vassaux , et que la couronne ne « relève que de Dieu, et n'a que des sujets. A la vérité le 9 roi avait des vassaux à cause de son domaine ; mais ils ff n'en étaient pas moins ses sujets , et son domaine n'ayâit « de supérieur que lui-même. Le royaume ne tombe point en « quenouille, dit Loisel, quoique les femmes soient capables de « tous autres fiefs. » (Voyez Hist. de Franu, t. i, in-8^)
(fifi^CL.)
faire pour payer ses services. Le roi , pour le d^doni' mager de la comté d'Artois, avait érigé en pairie la terre de Beaumont-le-Roger, que Robert possédait , ce qui était en ce temps-là une distinction particulière : mais elle ne put satisfaire cet esprit inquiet et ambitieux. Le Père Daniel a marqué dans son histoire les indignes moyens dont il se servit pour se faire adjuger l'Artois au préjudice de sa tante. On peut les voir plus en détail dans le premier des Mémoires de M. Lancelot j inséré au dixième tome des Mémoires de V Académie des belles -lettres: écritures contre- ^ faites, pièces falsifias, témoins subornés, sceaux!'' ajoutés après coup à des pièces supposées et altérées, enfin tout ce qu^il y eut jamais de plus atroce et de plus noir fut employé par ce prince , par la comtesse de Beaumont sa femme, et par ceux qu'ils mettaient en œuvre.
Les jugemens définitifs qui avaient été rendus sur cette affaire en iSog et en iSiS, ne permettaient pas, ce semble , d'y revenir pour l'examiner de nouveau. Cependant Robert d'Artois ayant demandé au roi un nouvel examen , sous prétexte qu'il avait à produire des titres incontestables, et des preuves par témoins très -décisives, qui lui avaient été inconnus jusqu'alors, le monarque voulut bien lui accorder sa demande, quoiqu'elle parût conirairè aux règles ordinaires de la justice : cette demande fut faite au mois de juin de l'an 1829; et la comtesse Mathilde se préparait à soutenir cette nouvelle attaque , à laquelle elle ne se îiia jamais attendue, lorsqu'elle mourut, le
!3i7 octobre suivant. La commune opinion fut qu*el]e avait été enherbécj ainsi qu'on parlait en ce temps-là , c'est-à-dire empoisonnée ; mais comme ce fait ne fut point approfondi , il ne resta à Robert d'Artois que l'odieux d'un si horrible soupçon,
« La reine Jeanne , fille aînée de Mathilde , et « veuve de Philippe-le-Long , demanda que la jouis- (( sance provisionnelle de l'Artois lui fût adjugée. Elle (( l'obtint; mais en même temps, on admit la requête (( de Robert d'Artois, tendante à être ouï dire et 0,a proposer ce qui lui semblera à faire contre cette \< princesse : elle .ne survécut qu'un mois à cette dé- « claration ; le miême genre de mort qui avait em- « porté la mère , fit disparaître la fille. )) Un officier de sa bouche, qui avait été au service de Mathilde, lui présenta de l'hypocras, dont elle mourut peu d'heures après avec des marques indubitables de pois(m^ disent les chroniques de Flandre.
Jeanne, fille aînée de Philippe-le-Long et de cette princesse, qui avait épousé le duc de Bourgogne, parut pour demander le comté d'Artois comme héritière de sa mère. Ce fut donc contre elle que Robert d'Artois fut obligé de produire les faux titres qull avait &it fabriquer. Mais la duchesse de Bourgogne s'inscrivit en faux contre ces titres, dont la supposition était visible. On arrêta le clerc, c'est-à-dire le secrétaire de la Divion , femme intrigante et habile faussaire; ce clerc avoua tout. La Divion elle-même ne put s'empêcher de reconnaître le mystère d'iniquité. Philippe de Valois fit appeler Robert d'Artois^ lui
montra ces pièces , ei Texhorta vivement à y tenoncer; il lui fit même parler par des princes du sang et des prêlais; mais Robert persista toujours, contre Tëvidence du £dt, à soutenir que les pièces étaient té-' ritables.
La comtesse de Beaumont, sœur du roi, et femme de Robert, ëtait entrée fi)rt avant dans cette malheureuse intrigue, etquelcpes-unes de ces pièces avaient été fid>riquëes en sa présence; il était prouvé au procès que cette princesse avait travaillé elle-même à la subornation de plusieurs lémoins, jusqu^àles menacer de la mort, s'ils ne déposaient conformément aux sentimens de son mari. Le roi lui envoya des gens de son conseil pour Tengager à se désister d'une procédure si monstrueqse ; mais elle fut inflexible.
Le roi fiit donc obligé de rendre un jugement sur cette affaire, par lequel les pièces produites par Robert d'Artois, furent déclarées fausses et supposées. L'arrêt est du ^3 mars, l'an i33o, et il fut prononcé en présence de Robert d* Artois. Le procureur - général lui demanda s'il prétendait encore se servir des pièces qu'il avait produites : il n'eut pas le frotit de soutenir à la face de ses juges des pièces de cette nature , et il déclara même, en présence de ses juges, la manière dont elles avaient été fabriquées, sans en omettre la moindre circonstance; et comme on a encore ce fameux procès en original, M.Lancelot, qui l'a lu avec soin, est entré là -dessus dans un fort grand détail, tiré du procès même.
La conduite de Robert éuit si noire et si crimi-
nelle, que la Cour des pairs, qui jugea le procès avec le roi, soUicila ce prince de faire arrêter Robert d'Artois, afin de le punir selon la rigueur des lois. Mais le roi, toujours porté à clëmence, et qui ne pouvait se résoudre à perdre un prince qu'il avait aimé, voulut absolument lui donner le temps de rentrer en lui-même.
Cependant, au lieu de profiter de Findulgence du roi, Robert ne parlait que de se venger; il se répandait en invectives contre le roi et son conseil , tandis que la comtesse sa femme, retirée en Normandie, y tenait pareillement des discours séditieux.
Robert, qui connaissait les périls auxquels il s'exposait par une telle conduite, commença par faire embarquer ses cbevaux et son trésor, qui , selon les his* toriens,. était très-considérable, pour les faire passer en Angleterre. Après avoir pris cette précaution , il sortit des terres qui étaient sous Tobéissance du roi , et se retira à Bruxelles, auprès du duc de Brabant.
Alors le roi le fit ajourner pour comparaître à sa Cour; mais on laissa exprès de longs intervalles entre les ajournemens , pour donner à ce prince le temps de se reconnaître.
Pendant ce temps-là, Robert, accompagné de quelques scélérats, dévoués à toutes ses volontés, songeait à employer le sortilège et l'assassinat pour se venger. Il avait un religieux auprès de lui (i), qu'il voulut engager à baptiser une de ces images de cire , par
(i) Les manuscrits de la Bibliothèque da roi donnent,
lesquelles on croyait pouvoii- faire mourir les per-» sonnes qu'elles représentaient; mais ce religieux re^
sar cette circonstance, Aes détails assez cnrieax..Le$ voici :
Robert s'était attaché spécialement TaToné de la ville de Hay, et Berthelot, son écuyer, qui lui avaient donné Henri Sachebren, de l'ordre de la Trinité, pour lai servir de cha^ pelain, au moins par intervalles. Ce fut sur c.ç religieux que Robert jeta les yeux pour l'employer à ses mauvais desseins ; mais il ne s'ouvrit à lui que successivement, et il pa* rait qu'il ne parvint pas à le corrompre.
Robert voulut d'abord l'envoyer en France pour ses affaires ; mais Sacbebren s'y refusa, sous le prétexte qu'il serait aisément reconnu par les autres religieux de son ordre.
Vers la Saint -Jean -Baptiste de l'année i333, Robert étant à Namur, voulut lui faire croire que la reine de France , par haine contre lui , avait fait fadre un sortilège , bri^s écrks, dont l'effet était tel, que si lui Robert d'Artois le mettait sur sa tête, sur son chiefy il dormirait tant qu'il l'aurait , et si fort , qu'on le prendroit tout dormant là où l'on çaudroîU U lui demanda si la chose était possible , et comment on pourrait opérer un pareil sortilège.
Sacbebren lui répondit qu'il n'en croyait rien, et que c'était un propos de gens trompeurs , de truffleurs. Alors Robert soutint que le fait était vrai, et qu'il voulait savoir comment on pourrait s'en préserver. Berthelot, qui était présent à la conversation , prétendit' qu'un nommé Henri Fouriau, de Namur, en savait faire; et comme Sacbebren le connaissait , on exigea de lui de le voir. Fouriau écrivit mi billet avec de l'encre noire et rouge, et l'apporta à Robert, avec le cornet où était le reste de l'encre dont il s'était servi.
Sacbebren dépeint l'état où était Robert de la manière suivante :
Liv
'Aisa de se prêtera ce maléfice. Robert, avant que de lui découvrir son noir projet , lui avait fait promettre le secret de la confession. Ce religieux étant pris dans la suite 9 et conduit dans les prisons de révéque de Paris , eut d'abord scrupule de le révéler, et il fallut que T^véqùe^ après avoir consulté les plus savans docteurs , lui déclarât authentiquement que la proposition d'un crime est bien différente de Taveu qu'en fait un pénitent dans une confession ^sacramentelle.
Robert fit aussi partir quelques assassins pour la France. Ils allèrent jusqu'à Reims; mais on leur n^nda qu'ils y étaient connus, et que s'ils y restaient
u C'est an homine si nmable et si rariablé , que hui il « fera faire lit , le lendemain le fera faire en autre lieu , et tf demain en un autre, fait-il chacun jour, et par plusieurs « fois. Il demeure bien en ane chambre tout seul par soy, la <c chambre fermée sur lui, et y demeure sauvait par Tes- « pace de demy jour, et par plusieui^s fois. »
Cette peinture d'un homme àgièé^ar les remords, par la crainte, la fureur et la vengeance, était interprétée d'une manière encore plus fâcheuse par ceux qui vivaient avec Robert : ils le croyaient sorcier. En effet, un jour que Robert était dans sa chambre, où se trouvait une volière d'oiseaux, et où il restait «etd â parler tout haut, sans qu'on put entendre ce qu'il disait , tandis que le diner était servi , Sachebren se plaignit au chevalier Hue, de ce que le prince laissait gâter les viandes po^ parler à des oiseaux ; ce chevalier lui dit , en le frappant sur l'épaule : « Certes , frère « Henri, il ne parle mie aux oiseaux, mais au diable. » (^Voyez les Notices des mss. du roi.) (^Edit C. L»)
ils ne pouvaiem manquer d'être arrêtés , ce qui les obligea de retourner en Brabant.
R<d)ert y était errant dans diflSérentes maisons, craint toujours d'être surpris. B eut cependant la hardiesse de £iire un voyage en France, pour y Toîr la comtesse de Beaumont sa femme, ayec laquelle il passa quatre jours. Il se rendit ensuite à Namur. Ses plus intimes confidens étaient persuadés que les conseils de sa femme rayaient jeté dans le précipice où il était , et qu'ils acHeveraient de le perdre.
Enfin, la justice éclata contre lui : le roi séant an Louvre, en son lit de justice, assisté des pairs, des prélats et autres grands du royaume , Robert d'Artois fiit banni, et tous ses biens confisqués, par un arrêt solennel et définitif.
On a encore trob manuscrits de ce fameux procès, tous trois écrits et rédigés dans le temps même qu'il fut jugé (i). Il y en a deux au greffe de la chambre
(i) Voyez les Notices des mss. de la BîbUathèque du roi, t. u L'arrêt da parlement condnait à ce que le comte fllt « reçu « pour conyainca et atteint sur les crimes et maléfices des- « susdits, et fbt condamné à corps et biens, jouxte la ipia- «V lité d'iceox, et déchu de ses défenses. »
Sot qooi le rédacteur àes Notices fait l'obserratimi soiyante :
« 11 est éyîdent qoe le mot maléfices, qa'on yient de rap- « pmter, ne peut âgnifier ici que malefacta, c'est-À-dîre mé- «faits, et qu'il n'a aocun fapport à des feits de sorcellerie «c et de sortilège. Ne serait-ce pas cette expression qui aurait « donné Uen à la méprise de ceux des historiens qui ont
^és comptes , Tun est apparemment la minute ; car il s*y trouve des ratures et des renvois. Il est signé à. toutes pages 9 /. de Melun ou Meleun GoHjr^ Cordierj Molesme et Dubois. La séance du lit de justice est représentée à la tête de ce registre (i). L^autre est une copie faite diaprés cette minute , et dans le même temps : elle est sans signature au bas des pages, et sans miniature»
Le troisième registre était dans la bibliothèque de M. de Harlay : on y voit au bas des pages, les mêmes signatures que dans la minute, et au commencement la même miniature.
Robert d^ Artois. passa en Angleterre vers les premiers mois de Tan i334*Froissart, que le Père Daniel a suivi, place cette retraite avant l'expédition faite en Ecosse, par le roi Edouard III , et avant la prise de Barwick; mais la capitulation de Barwick, que Ton voit dans les Actes de Rynoer, prouve que cette ville fut prise au mois de juillet de Tan i333, et il est prouvé d'ailleurs que Robert d'Artois fiit malade à Namur, aux fêtes de Noël de la même année i333, c'est-à-dire plus de cinq mois après la prise de Barwick. Il n'arriva donc pas eu Angleterre avant qu'Edouard III se îdl rendu maître de cette ville.
Froissait dit encore que le roi d'Angleterre fit Ro-
« voula introduire des sorciers et àts sorcières dans le récit « de cette affaire? » (P. 607 du t. i des Notices,)
(fiiV. CL.) (i) Lancelot, Mém. de l'Académie, t. lo.
bert d*ArttHs comte de Richemoiid : mais il es( encore pioaYé per les Actes de Rymer, que le dac de Bretagne était alors en pleine possession du oomië de RichenHmdy qa*il garda josquli sa morly arrivée en i34o, six ans après la retraite dellobert en Angle-
Aï. Lancelot, qui a suivi tous ceux qui ont eu le titre de comte de Bichenumd^ depuis le duc de Breta^e j ne croit pas que Robert d* Artois Tait jamais possédé, ni qn*on doive pcé£irer le témoignage d^un historien à celui des pièces authentiques rapportées par Rymer.
Il ne croit pas même que Robert ait eu aucune récompense publique et connue du roi d* Angleterre, avant que ce prince eût déclaré la guerre à la France , ce qui n^arriva qu'en iSS^.
OBSERVATIONS GÉNÉRALES
SUR LÇ PaQCt.S D£ ROBERT b'aRTOIS (i).
Après avoir examiné avec une sérieuse attention les manuscrits du roi, relatifs au procès de Robert, il parait qu*on ne peut s*empécher de voir dans Tinstruction la preuve complète du faux commis par les ordres de ce prince et de sa femme ; que Philippe
(i) Extr. des Notices des mss. de la Bibliothèque du roi, t. i, p. 533.
de Valois h*y est jamais injuste, comme Fa pFouvë M. Lanceloi dans les Mémoires de T Académie; mais qu^il fut tantôt trop doitx pour sa sœur, tantôt trop patient par rapport à son beau-frère, et tantôt trop sëvère pour les malheureux agens de Robert, dont Torgueil les perdit , en le dissuadant d^avouer son crime et de demander pardon au roi.
Quant aux diverses procédures qui ont ëté suivies^ on a cru qu'il serait utile de rëunir dans une espèce de précis, les remarques principales auxquelles elles^^ ont donné lieu.
1® L'objet civil et l'objet criminel furent confondus dans l'instruction, et jugés séparément^ le civil avant le criminel
2*^ Les accusés furent jugéis séparément pour la même affaire et pour le même sujet : Robert fut jugé le premier par la Cour des pairs ; la demoiselle Divion par le parlement, sans la Cour des pairs; les ecclésiastiques par le juge d'Eglise , et les autres accusés, long-temps après, par le parlement, et toujours sur les mêmes procédures, en vertu de nouvelles lettres-patentes du roi ; ce qui n'aurait pas lieu aujourd'hui, où. tous les accusés du même crim^e doivent être jugés ensemble^ ou du moins de suite, et sur la mêtae procédure toujours contintiée, sans nouvelles lettres du prince en aucun cas.
3** Les dépositions des téhaoins et leurs confessions, faites tantôt par voie d'interrogatoire, tantôt par une déclaration écrite et scellée du sceau du témoin, avec faculté de venir à volonté ajouter à ce qu'ils avaient
dit d'^ord, dénuées des FëooUemens et des confrontations qui ojlt lieu à présent, pouvaient faire naître de grandes erreur», qui n^eurent cependant pas lieu dans le cours de Tafilaiire dont il s'agit.
4"" Il paraît qu^on condamnait encore un accusé sur son aveu, tandis qu*actuéllement Taveù du coupable iie &it lui-même que la moitié de la preuve^ exigée par la loi, qui demande, pour pouvoir condamner un citoyen, qu'il y ait deux témoins positifs sans reproche, sans suspicion, et surtout sans contradiction, soit avec eux-mêmes, soit entre eux, dans les circonstances actuelles.
5"* Le crime de faux cbiis les lettres royaux et dans le scel du roi, était déjà puni de mort, et ce fut la peine du feu que subirent les coupables.
6** La peine des faux témoins variait suivant la qualité plus pu moins considérable de leur &ux témoignage.
7* L'ancienne manière de faire le procès à un pair de France , entraînait avec elle des formes longues , difficiles, épineuses, qui inettaiént Faccusé à portée de se soustraire facilement au glaive de la justice, dès que Fautorité ne s'était pas assurée de sa personne dans le premier moment.
8° Lès poursuites qui avaient lieu contre eux en cas d'absence, ont été la base de celles qui s'observent parmi nous^ contre tout défaillant, lors même qu'il est pair de France y et qui, pour ê^e extrêmement simplifiées aujourd'hui, n'en sont pas moins entièrement suffisantes.
9*^ La convocation des pairs n^était pas alors plus nécessaire qu^aujourcl^bui. ^ pour les afiaires concernant Tintërét des pairs et des pairies y si ce n^est lorsqu'il s'agissait d'un objet criminel ; n>ais on pouvait * les convoquer suivant les occurrences et les degrés plu^ ou moins grands de l'intérêt que la pairie entière pouvait avoir aux affaires : Tum maxime super pçLribus Franciœ.
10** Les lettres de grâce et de rémission s'accordent presque dans la même forme que celle qui existait alors^
1 1 "^ Le droit d'^asite dans les lieux saints était respecté, même dans le cas du crime de lèse-majesté.
12!* La justice royale faisait exécuter publiquement, dans les églises^ certaines amendes honora^ blés, telles qu'elle jugeait à propos de les faire faire k Dieu, tandis qu'à présent elles se font aux portes des églises j et quoiqu'il puisse arriver encore des scandales publics commis dans les temples, pour raison desquels ou ordonne des réparations publiques, elles ne sont plus faites dans l'église même , par les coupables en personne , mais à la porte de l'église.
13*" Le roi s'adressait encore au pape dans certaines occasions, pour en obtenir des brefs délégatoires à un évéque, à l'effet de faire le procès à des ecclésiastiques qui n'étaient pas de son diocèse.
1 4* Les juges royaux renvoyaient aux juges ecclésiastiques les affaires criminelles des clercs, soit pour les punir, soit pour les juger.
j5* Il paraît qu'on n'avait pas encore d'idée bien
distincte de ce qu'on a appelé depuis délit commun et délit privilégié.
16"* On les renvoyait aux juges d'Eglise, quoiqu'ils n'eussent pas réclamé leurs privilèges, tandis qu'à présent le renvoi n'a lieu qu'autant qu'il est demandé par le clerc , ou que l'évéque réclame la connaissance du procès de son justiciable, pour y être statué dans 6on officialité.
17" Les évéques faisaient l'instruction criminelle par eux-mêmes, s'ils le voulaient, ou bien ils commettaient des ecclésiastiques pour la faire ; ils se réservaient quelquefois la connaissance du jugement définitif seulement. Mais maintenant ils ne peuvent ni instruire ni juger les procès civils ou criminels pendans devant euxj ils sont obligés de nommer, pour y vaquer, des officiers de justice, sous le nom de promoteurs j de Dice- promoteurs j d^officiaux et de vice-géranSj qui ne peuvent exercer leurs fonctions qu'après avoir prêté serment , et après avoir été reçus en ces qualités dans l'officialité, sur les provisions émanées du prélat.
18" Les évêques prononçaient des peines temporelles, telles que la peine de tenir prison, et même * ils se réservaient à volonté le droit de fixer hors de jugeme^t la durée de cette punition j telles encore que la confiscation du bien mobilier du délinquant à leur profit, lorsqu'il était jugé par eux incapable de posséder des bénéfices. Leur pouvoir est borné à présent à faire prononcer dans leurs officialités des peines, canoniques, telles que la privation des bénéfices, et
des peines pénitentielles, avec des retraites dans des séminaires 9 pour réparer le scandale, et reprendre Tesprit de Tëiat ecclésiastique.
i 9** On ne sentait pas encore toute Timportance de la compéience du juge royal contre les clercs, à raison des délits contenant violation de Tordre public y et encore moins celle de Tinstruction conjointe du juge d^Eglise et du juge royal. Cependant on voit paraître > pour ainsi dire, la première aurore de cette partie de nos lois, au milieu de là confiision des procédures, dans l'article qui concerne le* frère Aubery, où le procureur du roi instruit comme promoteur, au nom du roi, avec Tévêqué, comme juge. C'était au moins le premier trait, pour parler ainsi, de cette règle mise dépuis en vigueur et en forme , par les dernières lois données sur cette matière sous le règne de Louis Xiy^ pour les ecclésiastiques du second ordre , sans que rien soit encore fixé à ce sujet, par rapport à la personne des évêques.
20° Enfin les juges d'Eglise, comme on l'a vu, mettaient dans la sentence , au moins lors des affaires majeures, le motif de leur jugement.
EXTOAIT
D*DN MANUSCRIT DE SAINT-MARTIN- DES-CHAMPS, SUR LE BANNISSEMENT DE ROBERt, COMTE D* ARTOIS (l).
Cette pièce, dont l'écriture sur parchemin est
(t) D'après une Notice de M. Dacier, membre de VAfcadémie des inscriptions et betles-lettres.
du inilieu du quatorzième siècle, était inoounue à M. Lancelot, qui a recueilli dans deux Mémoires tout ce qui peut donna* des lumières sur le procès du faaneax comte Robert d* Artois : elle s^est trouvée dans la bibliothèque de Saint-Mattin-des-Champs, parmi les différens titres que dom Pemot avait ramassés , et dont la plupart étaient sortis de la chambre des comptes. C^est une requête adressée à messieurs de cette chambre, par Robin du Martrai , savent du rt>/(i)à Montpellier, pour obtenir le remboursement des dépenses qu'ail avait &i tes en allant, par ordre du roi, à la recherche du comte d* Artois ^ et de plus, une récompense de ses peines par forme de gratification. La place du sceau et la souscription conçue en ces termes, magnificis et poteiUilnis viris et dominis Camerœ Compotorum Parisiensis tradatuVj écrite de la même main que la requête , prouvent que cette pièce n^est point une copie , mais Toriginal même.
M. Dacier, qui a fait une Notice de ce manuscrit, observe que M. Lancelot aurait pu en faire usage , quoiqu'elle soit sans date dans Tendroit de son second Mé« moire où il parle du passage de Robert d'Artois en Anr gleterre , condamné au bannissement hors du royaume , avec la confiscation de ^^^ biens par la Cour des pairs, en i33i . Ce prince, au mois de septembre de la même année, passa dans la cour du duc de Brabant, où il sé-< journa une année entière , le duc ayant été obligé de
(i) Serviens regiàs* {Voyez, sur ce mot, le Glossaire du droit français de LaorièrC) et du Gange.)
le chasser de ses Ejbats y en conséquence d^une clause portée dans le traité de mariage de son fils avec Marie , fille de Philippe de Valois. Tous les détails que présente M. Lancelot^ prouvent que Robert passa Tannée i333, ou sur les firontières du Brabant^ ou chez le comte deNamur; ce n'est donc qu'aux premiers mois de i334 que doivent se rapporter les voyages dont cette pièce fait mention, voyages qu'on ne connaît que par elle , et qui précédèrent le passage de Robert en Angleterre.
Philippe de Valois avait différé la publication de Parrêt de bannissement prononcé contre le comte d'Artois, dans l'espérance de le ramener; et ce ne fiit sans doute que lorsqu'il le vit obstiné à entretenir constamment des correspondances avec les mécontens du royaume , qu'il prit le parti de le faire arrêter. Nous sommes instruits de ce projet par la requête de Robin du Martrai. On y voit que le bruit se répandit en France que le comte , au sortir de Namur, avait passé en Provence : le gouverneur de cette province, pour le roi de Naples, était alors à la cour de Philippe de Valois, auquel il promit, dans un entretien qu'il eut avec ce monarque (i), de faire arrêter
(i) Le te^cte porte : Dominas noster rex locutus est cum co^ mite noQo. M. Dacier observe que ce gcavemeur ne peut être que Philippe de Sanguinète, qui, pourvu de ce gouverneroent en i33i, le conserva jusqu'en i338. {Voyez Bouche, Hist de ProQ., t. 2 , p. io43.) Quant à Pépithète de notfus donnée à ce comte ou sénéchal, elle est susceptible de di-
le comte en Provence, si on pouvait l'y dëcouvrin Assure du gouvernement , Philippe de Valois enjoi* gnit verbalement ore tenus à Philippe de Prie (i)^ sénéchal deBeaucaire et de Nîmes, sans doute comme plus voisin des terres du roi de Naples, de veiller à Texécution d'une commission si délicate, et de choisir un homme capahle de s'en bien acquitter. Celui - ci étant retourné en Languedoc , jeta lés yeux sur Martin duMartrai; et après lui avoir fait jurer, sous peine de punition corporelle et de la perte de ses biens, de
verses interprétations ; elle peut signifier que ce seigneur, nouyeliement pourvu de ce gouvernement, en exerçait les fonctions. Cette charge, d'abord annuelle, devint triennale ; ensuite les fonctions en furent prolongées au gré des comtes souverains. U peut donc se faire que les anciens sénéchaux aient conservé le titre de la charge sans en avoir les fonctions, et que le vrai titulaire qui Fexerçait, ait été désigné par la qualification de cornes noçus* Peut-être aussi appelaiton comte noweau le gouverneur de la Provence, pour le distinguer du comte souverain, appelé cornes ProQÎndœ absolument. Ainsi, cornes noQus serait l'équivalent de QÎcomte ou çiguîer, comitis Qicarius, terme usité dans cette province. M* Dacier n'ose se décider entre ces deux interprétations, ni présumer qu'on n'en puisse pa's proposer une meilleure, (i) Philippe de Prie a, dans la requête de du Martrai, le titre de miles domird régis y chevalier du roi : ce qui signifie qu'il était particulièrement attaché au roi, et de sa maison. C'est par lui que commence, comme l'observe M. Dacier, la suite des filiations prouvées de la maison de Prie, dont le nom est connu plus de deux siècles auparavant. {Hist. des gr.off., t 8, p. lia.)
garder le secret , il Tinstruisit des mesures que le roi avait prises 9 et lui ordonna , de la part de ce monarque (i), d'aller en Provence, de. parcourir la terre du roi de Naples, pour acquérir des lumières sur la marche du comte d'Artois j et s'il apprenait quelque chose, d'en instruire promptement le gouverneur, qui lui prescrirait alors ce qu'il aurait à faire. Muni de ces instructions, du Martrai partit pour la Provence , qu'il parcourut sans succès. Le gouverneur, à qui il rendit compte , et qui faisait son sëjour à Nice , appartenant alors au comte de Provence, ainsi que Vintimille , lui conseilla de tourner ses pas vers l'Allemagne , où l'on pouvait présumer que le comte avait passé en sortant de la Flandre. Du Martrai se ren4 donc en Allemagne , et pénètre jusqu'à un lieu qu'il nomme Philibort : ap quemdam locum ^vocatum
(i) Si la èonduite de Robert d* Artois était très-blâmable, le procédé de Philippe de Valois n^en parait pas plos juiste à M. Dacier. Condamné au bannissement, lé comte gardait son ban; et le roi, non content de le forcer, par ses négociations, à sortir de tous les lieax où il se réfugiait, entreprend de le priver de sa liberté , peine que l'arrêt n'avait pas prononcée. M. LaUcelot n'aurait pas combattu avec tant d'ava^ntage du Haillan, Mézerai, Daniel, qui avaient blâmé la conduite du roi dans cette affaire, s'il avait en connaissance de la commission donnée à du Martrai : il aurait été réduit , pour soutenir son opinion , à supposer que le comte avait formé des projets dangereux qu'on ne peut que présumer, et qui rendaient tout légitime pour en prévenir les effets.
Philibert (i), et de là repassant le Rhin, il se rend à Genève, où il apprend que Robert avait eu un entretien secret avec le comte Hugues , qui lui avait donné une escorte de six hommes à cheval, dont deux portaient des balistes : Tradidit sibi sex ho* mines in equiSj quorum duo portabaru balistiiSj et omîtes mantonos (2) botoniatos a parte posL De Genève, duMartrai reprend le chemin d'Avignon , où il apprend que le prince ëtait entré , sans rien savoir de plus: il recommence donc à parcourir la Provence aussi infructueusement que la première fois. Le gouverneur, qui n'avait pas été heureux, soupçonnant que Robert avait pasaé en Lombardie, dqnne ordre à du Martrai d'allet à Yintimille, ensuite à Coni, puis à Asti. Cette course ne produisit rien , non plus que les précédentes; le comte n'avait paru ni dans ces lieux ni dans plusieurs autres. Alors Robin du Martrai, par Tordre du gouverneur, se rendit à Nîmes, pour faire son rapport au sénéchal; mais il ne Ty
(i) Ce Heu, dit M. Dacier, ne peut pas être Philisbourg, qui ne reçut ce nom qu'en 16 18.
(2) M. Dacier ne traduit point ce mot, qu'on ne trouve dans aucun Glossaire , et qui ne paraît pas être mis pour mantellosy des manteaux; il lui semble plus naturel de lire mangonos, des mangonaux (espèce d'arbalète) attachés derrière les cavaliers, sur la croupe de leurs chevaux.
Quant à Huges, comte de Genève, seigneur d'Anthon, il ne faut pas le confondre avec Amé III, comte de Genevois ou seigneur du comté. Celui-ci était alors attaché à la France.
trouva pas. Philippe de Prie était parti pour la guerre de Grascogne , in guerram Vascordœ^ pour se rendre ensuite à Paris. Depuis que le roi d'Angleterre avait rendu hommage pour la Guienne, en i33o, il ne restait plus de prétexte de guerre entre les deux couronnes; cette guerre de Gascogne ne doit donc s^entendre, selon M. Dacier, que de quelques mouvemens excites en Guienne en faveur du comte , ou par lui-même, ou par sa femme, qui fut, vers ce même temps, enfermée au château de Chinon, à cause des troubles qu'elle cherchait à susciter.
De ce détail, M. Dacier conclut que Robert d'Artois s'embarqua pour l'Angleterre dans quelque port de Provence , ou , ce qui lui paraît plus probable , qu'il traversa le Languedoc pour se rendre en Guienne, et que Philippe de Prie, accompagné d'une bonne escorte , le poursuivit , dans le dessein de l'arrêter, s'il pouvait l'atteindre , ou d'aller jusque sur les terres du roi d'Angleterre^ sopimer le gouverneur de lui livrer le prince. C'est là ce que du Martrai aura nommé la ffierre de Gascogne. Pour lui , il se rendit directement à Paris , où il trouva que le sénéchal était déjà arrivé j ce qui montre que cette prétendue guerre de Gascogne n'avait été qu'une fausse alarme, ou que les mouvemens excités dans la province n'avaient point eu de suite.
Le surplus de la pièce regarde personneUement du Martrai. Il avait, dit 'il, employé quatre mois entiers à la recherche qu'il avait faite ; sa dépense , pour lui , un valet et deux chevaux , avait été de i o
h 12 sons tournois par joQr;àpeaprès lolivres i6sous de notre monnaie, selon M. Dacier; ce qui reyient, ponr les quatre mois, à 1296 livres, sur quoi il n^ayait reçu que 12 livres tournois. Le trésorier du roi à Prîmes lui mandait compte de Temploi de cette sonune; ce que du Martrai ne pouvait faire, disait -il, sans révéler le sujet d'un voyage qu'il avait juré de tenir secret. Il supplie donc messieurs de la chambre des comptes de Êiire défense au trésorier de Tinquiéter au sujet des 12 livres; de lui allouer l'excédent de ses frais, avec le prix d'un cheval, mort de fatigue, qui lui avait coûté 36 florins , environ 86 livres de notre monnaie; enfin ^ de lui procurer la récompense de ses peines et de son zèle«
DES DÉMÊLÉS
DE BONIFACE VIII AVEC PHILIPPEr-LE-BEL.
PAIT (i).
Bei^pîtCajétan, docteur en droit canonique, chanoine de TEglise de Paris et de celle de Lyon , (ut élu ps^pe le a4 <léceml>r^ 1 294 9 onze jours après la renonciation volontaire de Célestin Y à la tiare , et prit le nom de Boni/ace VllI. Comme Tabdication de son prédécesseur était une chose extraordinaire, et à peu près sans exemple, bien des personnes élevèrent des doutes sur la légalité de cet acte, et, par suite, sur la validité de Télection de Boniface. Ce fut là le principal motif que les deux cardinaux Jacques et Pierre Colonne donnèrent pour s'opposer a celte élection. Ils s'attirèrent, par cette conduite, Tinimi^ lié du nouveau pape , qui déjà était peu Êivorablement disposé pour eux, à raison de l'intérêt qu'il portail à la maison des Ursins, ennemie des Colonne. On convient, d'ailleurs , qu'il courut dans le monde des^ bniits fort désavantageux pour la réputation de Boniface, surtout lorsque, sous le prétexte de vouloir
(0 Exposé de VFM.
éviter un schisme dans l'Eglise, il eiu fidi anréler Célestin , qui moarm peu de temps a^rès dans sa prison.
Si tout les écrivains sont à peu près d'accord sur la force d'esprit de BonifàccYIIIy et ses grandes connaissances dans le droit canonique, ses plus sélés partisans lui attribuent en même temps beaucoup de fierté, d'arrogance, de présomption; ils en parlent conune d'un honune qui n'estimait que lui , et n'avait nul égard pour ce qu'avaient fait ses prédécesseurs* Plusieurs de ses décrétales qui regardent les princes, inontrent jusqu'à quel point il voulait porter l'autorité pontificale; mais ses successeurs mêmes les désavouèrent , et elles ne servirent qu'à Êire connaître l'ambition démesurée qui fut sa passion dominante. Son règne, qui ne dura pas tout à Ëdt neuf ans, marqua principalement dans l'histoire par ses démêlés avec le roi de France Philippe-le*BeL
Le premier coup partit, à ce qu^il parait, de la main du pape, qui, par sa bulle Clericis laXcoSj dé« fendit à tous les gens d'église de fournir de l'aident aux princes, soit par manière de prêt, de don gratuit, de subside, ou à quelque titre que ce fiit, sans «n avoir demandé la permission, au Saint -Si^e; déclarant que tous ceux qui paieraient de pareils tri* buis, et ceux qui le recevraient, encourraient l'excommunication, fiissent-ils princes, rois ou empe*» rcurs. Le roi y répondit par une ordonnapce qui défendait à tous ses sujets de transpcMrter hors du royaume, soit de l'argent, soit des bijoux, soit des
lettres de change. Néanmoins,. ce premier différend, ainsi que la difficulté relative à Térectiôn de rai)baye de Pamiers en évêché, sans le concours de Tantorité royale, s'accommoda, ou du moins s'assoupit pour quelcpie temps, à la suite âes explications que donna le pape, et d'une espèce de rétraclalion qu'il fit de sa bulle.
Mais le démêlé de Boniface avec les deux cardinaux Colonne , avait pris un caractère des plus sérieux. Il les avait fait citer, dégrader, et dépouiller de leurs biens. Craignant même pour leur vie, les Colonne se réfugièrent en France, où Philippe leur accorda un asile.
Le pape, furieux, publia une nouvelle bulle (^Sal^ poior mundi) par laquelle il révoqua la rétractation qu'il avait faite de la bulle dencis laïcos; et pour braver le roi de France, il lui envoya pour légat Bernard de Saissetti, évêque de Pamiers, dont Philippe avait grandement à se plaindre. Bernard, en vertu de ses pouvoirs de légat/ ordonna au roi de partir pour une nouvelle croisade, et de mettre le comte de Flandre en liberté; mais il fut arrêté par ordre de Philippe , et remis entre les mains de l'archeVéque de Narbonne, son métropolitain.
Le roi prévoyant bien que la conduite qu'il avait tenue en cette affaire ne plairait pas au pape, ne jugea pas à propos de l'en informer. Cependant le pontife n'en eut pas plutôt connnaissance, qu'il écrivit à l'archevêque de Narbonne pour lui ordonner de tirer l'évê que des mains des juges séculiers^ et de faire en sorte que
ses biens ne demeurassent pas dans les Inains du roi. En même temps, Beniface écrivit à Philippe une lettre en forme de bulle {Aus<niUdJili)y pleine de prétentions excessives, de hauteur et de menaces. Le réi, indigné, la fît brûler publiquement, diaprés le }ugement d*une assemblée tenue à ce sujet à Notre-Dame.
Ce n^était pas tout : par une nouvelle bulle {Ante promotionem) , le pape ordonna à tous les évéques et docteurs de France, soit en théolc^e, soit en droit canon et civil, de se rendre auprès de lui, pour qu'il délibérât av^ec eux sur . le moyen d'étendre la vraie religion, de conserver la liKerté ecclésiastique, de rér former le royautne, de corriger les excès du roi, et d'établir un bon gouvernement dans l'Etat.
Ces bulles forent apportées en France par Jacques deNormans, archidiacre deNarbonne, qui, ayant été admis à l'audience du roi , déclsgra qti'il venait de la part de Sa Sainteté, pour lui dénoncer qu'il eût à reconnaître qu'il tenait du pape, aussi bien que tous les autres princes, la souveraineté temporelle de son royaume; et que, s'il refusait de faire cet aveu, il avait ordre de l'excommunier, et de mettre la France en interdit.
Alors, Philippe assembla les trois états du royaume , qui le secondèrent avec vigueur, et dans lesquels Guillaume de Nogaret se porta pour accusateur du pape. Boniface éprouva quelque embarras en voyant le concert qui régnait en France ; il se plaignit de ce qu'on avait mal interprété les expressions de sa bulle, et en publia une nouvelle {Unam sanctam) dans la-
quelle il s*exprimait d*nne manière vague, et qui revenait à peu près à la doctrine de quelques docteurs ultramontains^^ selon lesquels le pdpe n*a pas le domaine direct, mais le domaine indirect sur le temporel des rois. Aussi Philippe-le-Bel, voyant bien que toutes ces distinctions ne mettaient pas Vautorité royale à Tabri de toute atteinte, continua à prendre ses précautions contre ce qui se faisait à Rome*
Les négociations avec le pape se renouèrent, mais sans r^ultat. Le pontife éclata enfin, et excommunia le roi, qui répondit à cette excommunication en ordonnant au prévôt de Paris de saisir le temporel de tous les prélats et de tous les autres ecclésiastiques qui étaient sortis du royaume contre sa défense. Il convoqua uûe nouvelle assemblée, qui se tint au Louvre, au mois de juin i3o,?,etdans laquelle, par un discours plus véhément encore que celui de Nogaret, contre le Saint-Siège, le seigneur Guillaume du Plessis supplia le roi de travailler à la convocation d*un concile général , et d*en appeler au pape futur légitimement élu.
Le roi envoya en conséquence une circulaire à toutes les villes, églises et communautés de son royaume, afin d'avoir leur consentement sur ces deux articles. L'eflFet de cette lettre fot tel que le roi pouvait le souhaiter, et dans Tespacë de trois mois il reçut, selon le Père Daniel^ plus de sept cents actes d'adhésion.
Le pape, informé de tout ce qui s'était passé à Paris, publia une bulle en forme de manifeste; et le
roi n^agissant plus aTec lui que comme un prince temporel qui lui faisait la guerre , ferfena le diessein de le surprendre et de Tenlevèr. Nogaret et Sciarra Colonne, cousin des cardinaux de ce nôili, se chargèrent de Feutteprisè. Ils trouvèrent le ponlife à |Anagni^ où il s*ëtait rëfbgié, et où il Ait trahi pAv la populace, secrètement gagnée par des largesses. Sciarra Colonne Taccabla d'injures et de mauvais traitemens, et Taurait tué, si Nc^aret ne s'y fÙt opposé. On le mit en prison, d'où il fut délivré par les habiuns, qui, ayant horreur de leur trahison, tournèrent leurs armes contre Colonne et Nogaret, et les chassèrent de la ville. Le pape mourut d'une dyssenterie, ou plutôt de chagrin^ six semaines après cet événement, et sa mort mit fin aux démêlés de la France avec la cour de Rome. (Edit. J. C.)
CIRCONSTANCES PARTICULIÈRES
D\i mÈMÈMÂ D£ PHIUPPE-US-BEL AVEC liE PAPE BOHIPACE VIH.
PAR LE P. GRIFFET (i).
Le Père Daniel fait mention des actes d'adhésion à la cause du roi, qui lui furent envoyés, au nombre de sept cents, par les villes et les communautés régulières de son royaume. On a donné au public un gros recueil, de ces actes, sur lesijuels on a jugé à propos de faire quelques observations.
(i) Extr. de VHist. de France de Daniel, t. 5, édit. de ijSS.
I "* On trouve dans ce recueil vingt-six actes d*ad* hësian signes par des religieux de Tordre de Citeaux , et six par les(}uels d^autres religieux de cet ordre refusent nettement de se conformer aux intentions du roi. On en voit onze signés par des religieux de divers ordres^ où ceux qui parlent semblent biair ser, et ne vouloir prendre aucun parti dans la. querelle du roi et du pape.
â*" Il y a un acte date de Paris, le i5 juin i3o3, et qui fut scelle de trente-deux sceaux* Il est fait au nom de plusieurs archevêques, ëvéques, abbés, chevaliers du Temple et de Saint- Jean de Jérusalem , qui tous promettent d^assister le roi, et de ne point s*en séparer, quelque excommunication que le pape fa^se publier contre eux, et quelque absolution du serment de fidélité qu*il puisse donner. Le roi donna en conséquence des lettres datées du même jour, par lesquelles il prend sous sa protection spéciale ceux qui ont signé cet acte, et promet de les défendre et de les soutenir contre les entreprises du pape. La reine et les deux fils de France, Louis et Philippe, y font la même promesse. Ce qu'il y a de singulier, c'est que le roi et la famille royale y prennent pour garant de leur promesse le comte de Saint-Pol, qui en avait fait le serment en leur nom. De pareilles lettres furent accordées à frère Ytier de Nanteuil, prieur de la maison de Thôpital de Saint-Jean de Jérusalem; à frère Hugues de Péralde, visiteur-général des maisons de Tordre du Temple, et aux frères mineurs de la province de Touraine. Celles qui furent
expédiées en frveur de Tordre de Chiny, semblent supposer que Tabbé avait tnmyé de la r&isiance dans ^jielques-ons de ses religieux, à Toccasion de ce démêlé, piûsqu^il est ordonné aux sénéchaux, baillis, etc., de lui prêter main-fwte contre les religieux <pii refuseraient de lui obéir.
3*" L^acte par lequel les firères ]»êcheurs de Paris se déclarèrent pour le roi , porte cette clause : «Soi^ Tabàssance et la révérence particulière de letirar^ dre pour V Eglise romaine^ et la 'vérité de la fhi ca^ thcliqMie. Us sont tous nommés au commencement de Tacte, au nombre de plus de cent, entre lesquels Irère Nicolas prend le titre de confesseur dudit seigneur roL
4"" UUniyersité de Paris et le chapitre de Notre- Dame donnèrent pareillement un acte d^àdhésion. Il n*y eut qu*un chanoine nommé Martin de Ripa^ docteur et professeur en théologie, qui s^opposa d'abord à la conclusion du chapitre; mais il. revint ensuite au sentiment des autres, et révoqua, par un acte spécial, toutes les protestations qu'il avait faites.
5"* Toutes le9 villes de Languedoc envoyèrent leur adhésion; et Ton trouve, dans le recueil de ces actes, un détail circonstancié de ce qui se passa à Montpellier, entre les jacobins de cette ville et les commissaires du roi. Ces commissaires étaient Amauri , vicomte de Narbonne, et Denis de Sens, clerc du roi,x'est-à-dire un de ^s secrétaires.
Ils se transportèrent au couvent des Jacobins de
M oatpellier, quMls firent assembler en chapitre dans le réfectoire , pour leur demander une déclaration en faveur du roi. Ces religieux répondirent qu^ils ne la pouvaient donner sans un ordre exprès de leur général, qui était à Paris. Les commissaires du roi, peu satisfaits de cette réponse, leur représentèrent cpie s^ils ne pouvaient donner une déclaration authentique et capitulaire sans Taveu de leur prieur-général, rien ne les empêchait de déclarer ce quHls pensaient chacun en particulier, ajoutant quHls étaient persuadés que le roi pourrait se contenter de ces déclarations particulières et secrètes. Alors le prieur prenant la parole, défendit à tous ses religkux, en vertu de la sainte obéissance, de donner aucune déclaration, ni publique ni particulière.
Les commissaires, suivant apparemment les ordres qu^ils avaient de la cour, déclarèrent aussitôt adx religieux assemblés, qu'ils eussent à sortir du royaume dans trois jours, sans aucun délai , en les avertissant quHls n^étaient plus sous la protection du roi ; et ils firent dresser un procès-verbal de ce qui venait de se passer. Il y a lieu de croire que cet acte de fermeté ne contribua pas peu à déterminer l#plupart des religieux à se conformer aux volontés du prince. On voit, en effet, une foule d'actes d'adhésion qui furent faits en ce temps-là dans la jurovince de Languedoc , par un grand nombre de communautés séculières, ecclésiastiques et religieuses. On y trouve, entre aisitres, celui du comte de Rodez, d^ l'université de Montpellier, de Tabbé d'Alet et de Tévêque de Montpellier.
Les évéques de Bretagne ayant élé invites par le roi à donner pareillement leur acte d'adhésion, répondirent d'abord quMs ne pouvaient prendre aucun parti dans une affaire de cette importance, sans avoir auparavant communique avec Tarchevéque de Tours, leur métropolitain, avec le duc de Bretagne, et leurs chapitres; mais quelque temps après ils donnèrent leur adhésion , avec la clause que plusieurs avaient déjà mise avant eux , smif la fidélité qu'ils doivent à V Eglise romaine et au pape.
OBSERVATIONS
SUR UI7E BULLE Iffi BONIEACE VIII, EN DATE DU 27 JUI1I9 la^.
PAR GAILLARD
En comparant une bulle du 27 juin 1298 avec Fanalyse qu^en ont faite non seulement la foule des historiens, mais encore le petit noixibre de critiques judicieux, j^ai cru trouver une nouvelle preuve de la nécessité de recourir aux actes, pour découvrir le vrai, ou pour, apprendre à douter. Cette bulle roule sur des objets intéressans; c^est une sentence arbi* traie renduepar le pape BonifaceVIII, entre la France et r Angleterre, qui, après plus de trente ans de paix ,
(i) De rAcadéniie des inscriptions et belles-lettres, auteur de plusieurs ouvrages historiques estimés et bien con~ pus, notamment de VHistoire du règne de François P'. (EdU)
dûs à la gënërosité de saint Louis et à la reconnaissance de Henri III ^ venaient de rentrer en guerre sous Edouard I*' et sous Philippe-le-Bel. Une querelle de deux matelots, devenue bientôt celle des deux nations , avait entraîné des pirateries et des hostilités réciproques^ qui étaient restées sans réparation, parce que l'orgueil d'Edouard n'avait pas voulu céder à l'orgueil de Philippe. Ces deux rois avaient pour principaux alliés, Philippe, les Ecossais; Edouard, les Flamands. La violence avec laquelle Edouard exerçait le droit de suzeraineté qu'il avait usurpé sur l'Ecosse , avait révolté Jean de Bailleul , qui s'était ligué avec la France. Le comte de Flandre , Guy de Dampière, croyait avoir encore plus a se plaindre de Philippe : ce comte avait voulu marier Philippine sa fille avec le fils aîné d'Edouard. Philippe-le-Bel, averti de ce traité secret, ayant attiré à sa cour le comte de Flandre et sa femme , les avait fait enfermer dans la tour du Louvre, en vertu des lois féodales, qui ne permettaient pas , disait - il , qu'un vassal disposât de sa fille sans l'aveu de son seigneur. Le comte de Flandre et sa femme firent, pour recouvrer la liberté, toutes les promesses et toutes les renonciations qu'on exigea; mais on voulut s'assurer d'eux par un otage précieux ; on retint en France Philippine leur fille , pour empêcher son mariage avec le prince anglais. Le comte de Flandre, rentré dans ses Etats, envoya redemander sa fille , en déclarant que sur le refus de Philippe , il se jugerait quitte de l'hommage envers lui, et affranchi de sa souveraineté : on ne lui fit point
de réponse; il envoya un d^, el se mit sous ]a pro« tecùon do roi d* Angleterre.
On voyait daacy d*on oôië , la France et l^Eoosse; de Fautre , rAnglet/ore et la Flandre ; et entre les deux partis 9 le pape Bonifàce VlU, augmentant les Irou^ blés par le de^Usme avec lequel il prétendait les apaiser.
On sait quel était le caractère de ce pontife. Du titre de père commun des fidèles, Bonifàce n^aimait <pie Tautorité qu^il y supposait attachée. Quand des papes plus modérés voyaient les rois prendre les armes, ils les exhortaient à la paix : celui-ci leur commandait de la &ire; il leur défendait d^exiger des subsides du clei^é ; il enjoignait à Philippe-le-Bel de renvoyer la fille du comte de Flandre.
La'femeuse querelle de Bonifiice avec Philippe, n'avait point encore éclaté dans toute sa violence, mais elle s'animait par degré. Bonifàce avait manifesté le dessein d'humilier les rois et de soulever les peuples : la bulle Clericis laVoas avait paru; elle avait paiement blessé Philippe et son rival ; mais Edouard tourna principalement sa colère contre son clergé, qui avait sollicité cette bulle (i). Philippe, content de la conduite du sien , résista plus directement aux entreprises de Rome , et soutint la cause des rois avec plus de hauteur.
Ces premiers . orages furent plutôt suspendus que dissipés; le fier Bonifàce daigna négocier; il inter-
(i) En 1396.
prêta (i) ce qu'il y avait de trop dur dans sa bulle et dans ses écrits ; il déguisa son ressentiment , il contint son ambition ; mais il fut toujours mal disposé à regard de la France /et sa baine pour tous les rois distinguait Philippe-le-6el.
Le sort des armes avait été favorable à ce prince ; il avait enlevé la Guienne au roi d'Angleterre, et un grand nombre de places au comte deTlandre. Edouard n'avait eu d'avantages que sur les Ecossais.
Boniface s'était pour ainsi dire emparé de la médiation entre la France et l'Angleterre ; Edouard et Philippe y en consentant de se soumettre à son arbitrage, avaient pris des précautions contre sa place et son caractère; ils avaient déclaré qu'il devenait leur arbitre, non par aucun droit attaché à la dignité pontificale , mais uniquement par leur propre choix , et comme aurait pu l'être toute autre personne honorée du même choix.
Boniface rendit sa sentence arbitrale le 37 juin 1 398. On aurait cru , disent les historiens français y qu'elle était d'Edouard et non pas d'un ari>itre : voici l'analyse qu'ils en donnent.
« Le pape, selon eux, condamnait Philippe-le-Bel (( à restituer la Guienne au roi d'Angleterre , et les u places de la Flandre au comte, en lui renvoyant sa « fille : nul dédommagement de ces sacrifices*
(( Le pape, dans cette sentence, n'oubliait pas plus t( ses intérêts que ceux du roi d'Angleterre ; il y
(i) Par la bulle Nweriàs nos, Avl^x juillet 1297»
(c avait insère des restrictions, des clauses captieuses , « dont il espérait tirer parti pour l'avenir ; il se ré- « servait le jugement de toutes les contestations et le u. moyen de les faire naître : s'il laissait à Philippe « rhommage de la Guienne , il se constituait seul (( juge des abus qui pourraient survenir dans Texera cice du ressort : il ordonne qu'on mette en sëques- (I tre, entre ses mains, toutes les places que les deux (( rois peuvent avoir prises l'un sur l'autre ; il finit « par envoyer iPhilippeJe^Bel à la Terre sainte : c'é- « tait alors, dans la plupart des traités de paix, la u peine ordinaire du vaincu.
(( Les procédés répondirent à la substance du juu gement* Boniface, disent les historiens, s'était ex- (c pressément engagé par lettre , à ne publier sa sen- <i tence que du consentement de Philippe-le-Bel : il (( la publia en pltfin consistoire , devant une foule de (( peuple attiré au Vatican par l'éclat de cette cause , « et Philippe ne connut la sentence qu'en la rece- (( vaut après la publication. La forme même qu'il « plut à Boniface de donner à sa sentence , fut une (( irrégularité nouvelle : voulant avoir prononcé comme if pape et non comme arbitre, il la fit expédier en (( forme de bulle (l); et pour qu'on ne pût douter de u sa partialité, c^est l'évéque de Durham, c'est l'am-
(i) Noos donnons ici le nom de hulie à la sentence arbitraie, pour nous conformer au récit des historiens et au langage commun. Pour plus d'exactitude, il faudrait distinguer deux actes; savoir, la sentence arbitrale rendue le
n bassadeur d^ Angleterre , quMl charge de remettre (( celte bulle au roi de France (i). Quand Févêque c( de Durbam en fit la lecture au conseil en présence (( du roi, des princes du sang et des principaux sei- (( gneurs, Robert d'Artois ne pouvant contenir son (( indignation, lui arracha la bulle des mains, la mit (( en pièces, et la jeta au feu (2). ))
Tel est en substance le rëcit des historiens (3); et il &ut remarquer que les historiens de Flandre et d'Italie sont d'accord avec les Français, tant sur le contenu de la bulle que sur Temportement du comte d'Artois, et sur les autres faits qui viennent d'être rapportés; il y a seulement entre les premiers et les derniers cette difféf^ençe, que les Flamands et les Italiens jugent la sentence équitable, et condamnent l'emportement du comte d'Artois; au lieu que les Français accusent Boniface d'une partialité odieuse, et applaudissent à l'action du comte.
Ces auteurs varient dans leurs jugemens, parce
37 juin i2g8, et une bulle donnée sur cette sentence peu de jours après.
(i) D'après le Père Daniel, c'est Raoul, évéqne de Vicence, qui fut chargé de porter de la part du pape, le projet de traité aux deux rois. (EdkV.)
(a) S'il faut en croire le récit du Père Daniel , ce n'est point cet acte que Robert d'Artois jeta au feu, mais la bulle Ausculta^, remise au roi en audience solennelle par l'archidiacre de Narbonne. (^Edià)
(3) Meier, L lo. — Ouderghest, p. aaa, — Villani^ c. 38, L8.
que les intérêts nationaux sont opposes; ils s^icôordent dans leur récit , parce que leur etreûr est là même. En effet , on est bien surprix, en lisant cette bulle 9 de voir qu'elle ne icontieUt presque tien dé ce qu'ont dit les auteurs^
Elle est imprimée dans la continuation dé Bàro^ nips, par Odoric Raynaldi 9 et dans le second tome des Actes de Rymer. Raynaldi avait tiré cette pièce des archives du Yaûcan , Rymer du dépôt de la Tour de Londres; ces deux exemplaires se vérifient Tun parTautre, et ils sont conformes. On n'y trouve points il faut l'avouer , cette partialité choquante , tant reprochée à BoniËtce ; il tient la balance entre la France et l'Angleterre ; il veut que tout soit restitué de part et d'autre.
(c Tous les seigneurs du conseil de Philippe-le-Bel^ « disent les historiens, furent indignés à la lecture « de la bulle. Cependant ils eurent la fbrce de se (( contenir sur ce qui regardait l'Angleterre ; , mais « quand on vint à l'article qui ordonne de rendre au « comte de Flandre toutes les places conquises^ et lui (( permet de marier sa fille à qui il jugera à propos , « le comte d'Artois entra en fureur. »
Après un témoignage si positif, croirait -on qu'il n'y a pas dans la bulle un seul mot sur le comte de Flandre ni sur sa fille , et que leurs noms même ne s'y trouvent pas ?
(( Pour conclusion, ajoutent les historiens, Bonice face décide que Philippe -le- Bel ira dans le Levant « faire la guerre aux infidèles, h
I. 7« LIV. îl
Lisons la bulle, et nous verrons qu'il n'y est pas plus question du Levant ni des infidèles, que du comte de Flandre et de sa fille.
Mais comment tant d'historiens ont- ils pu s'accorder à donner une si fausse analyse de cette bulle? C'est un problème qui n'est pas aisé à résoudre.
Distinguons de la foule de ces historiens, deux critiques du plus grand poids, tant par leur exactitude connue, que par l'étude particulière qu'ils ont faite de la matière : c'est duPuy et Baillet que je veux dire. Comment de pareils écrivains n'ont-ils pas examiné cette bulle avec plus d'attention , puisqu'ils vou« laient en parler ?
On pourrait penser que du Puy n'ayant pas inséré cette bulle parmi tant de pièces qu'il a recueillies sur le fameux différend entre Boniface et Philippe , n'en aurait eu connaissance que par le récit des historiens : en effet, du Puy, mort le i4 décembre i65i, pourrait absolument n'avoir pas vu le volume de la continua^ tion de Baronius , par Raynaldi , où cette bulle est imprimée, et qui n'a paru en Italie qu'en i648 (i); mais, outre que cette solution ne pourrait s'adapter à Baillet (2) , qui a écrit si long-temps après du Puy et Raynaldi, il est certain que du Puy lui-même a eu la bulle sous les yeux , puisqu'il cite expressément l'article où Raynaldi rapporte cette bulle.
(i) La même bulle a été imprimée en 1698, d'après Raynaldi, dans la préface du Code diphmatlque de Leîbnitz. (2) Né le i3 juin 1649» ™orl le 21 janvier 1706»
On n^imagine qu^un moyen de résoudre cette difficulté. Du Puy voyait d'un côté le récit des histo^^ riens , de Tantre la teneur de la bulle : il eût sans doute donné la préférence au titre, mais ce titre n*é^ tait pas entier. Raynaldi ne donne la bulle que par extrait ; il en retranche des morceaux. A la vérité, son extrait contient toutes les dispositions de la bulle, et les suppressions ne portent que sur quelques fbr« mules de style, sur des répétitions, sur des longueurs; mais du Puy n'était pas à portée d'en juger. Il savait que les papes Benoît XI et Clément Y, de concert avec Philippe -le -Bel, avaient supprimé plusieurs bulles de Boniface YIII ; qu'ils en avaient modifié et corrigé quelques autres; qu'ils avaient retranché de ces dernières des traits injurieux ou désagréables à la France ( i ). Du Puy a pu croire qu'on avait retranché de même de la bulle du 2^ juin 1298, tous les traits de partialité trop marqués; il a pu croire que ces suppressions avaient été faites, ou par Clément Y dans la bulle même, ou par Raynaldi dans son extrait. ^ ■ • ■ t ■ I ■ . . ■■ I , . .
(i) La bulle Ausculta^ fiU y a été rayée des registres du Vatican ; on n'y trouve plus que l'article concemant l'expédition de la Terre sainte ^ encore cet article a-t-il été modifié par Clément y, qui, par sa bulle du 27 avril i3ii, ordonna d'effacer des l'egistres de la chancellerie romaine, tout ce qui pourrait choquer Philîppe-le-Bel, ou porter atteinte aux prérogatives de sa couronne. Clément laissa subsister les bulles IJnavfi sanctam et Rem non noçam, l'une du 18 novembre i3o2, l'autre du i5 août i3o3, mais en déclarant qu'elles ne peuvent avoir d'exécution en France*
Ge n^est que par le recueil de Rymer que la pièce entière a été connue; mais ce recueil n'a paru que plus de cinquante ans après la mort de du Puy ; et Baillet , qui ne Ta pas vu non plus (i), s*est déterminé^ sans doute par les mêmes raisons que du Puy, à suivre le plus grand nombre des historiens. Ni du Puy ni Baillet n'ont osé les démentir sur la foi de l'exemplaire imparfait de la bulle qu'ils trouvaient dans Raynaldi.
Mais comment les historiens ont - ils pu «vancer tant de faussetés sur cette bulle? Il est clair qu'ils ne l'avaient pas vue, ou qu'ils l'avaient mal vue. Cette bulle n'était pas imprimée ; les histc^iens n'en parlèrent que d'après la tradition ou d'après une communication rapide et imparfaite prise en passant dans quelque dépôt : ils s'en seront rapportés à leur mémoire; ils auront confondu plusieurs bulles ou brefs; ils auront rassemblé des particularités dispersées^ Par exemple, Boniface avait précédemment reçu les plaintes du comte de Flandre , et s'était joint à lui pour redemander Philippine au roi de France. Les historiens auront adapté cette circonstance à la bulle, parce qu'en effet il eût été naturel que cette bulle eût prononcé sur la querelle de la Flandre, alors intimement unie avec celle de la France et de l'Angleterre.
(i) Le premier volume de Rymer n'a paru qu'en 1704, et le seeond volume, où est la bulle dont il s'agit, n'a paru qu^après la mort de Baillet.
Quant à la oonclosion, qui était, selon les histcv* riens, d'envoyer Philippe-le-Bel à la Terre sainte, ils ont pu la supposer d'après Fnsage du temps, et d'après ridée qu'ils s'étaient £iite de la partialité de Boniface dans cette affaire. Nous voyons qu'alors tous les vaincus, tous les princes contre lesquels les papes se dé-« claraient, étaient envoyés à la Terre sainte; c'était une clause de style, ou, si l'on veut, une sorte d'expiation , pour avoir £iit une guerre jugée injuste , pœna temerè ïitiganlium. D'ailleurs, la bulle jiusculta^fili^ donnée en i3oi, ccmtient cette inviution ou cet ordre d'aller à la Terre sainte , et les historien» peuvent encore avoir adapté cette disposition à la sentence arbitrale.
Mais sur quoi fondait -on l'accusation de partialité si généralement intentée à Boni&ce ? Dans le cours de la guerre, nous ne lui voyons de prédilection pour aucun des deux partis : s'il prend la défense des Flamands contre Philippe - le - Bel , il prend celle des Ecossais contre Edouard; et par la bulle Clericts laicosj il offensait également les deux rois et tous les rois.
Ce reproche de partialité n'est pourtant pas dépourvu de tout fondement, i" Nous avons déjà observé que, par le concours des conjonctures, le choc du sacerdoce et de l'empire avait été plus violent entre Boniface et Philippe qu'entre Edouard et Boniface ; dès lors les dispositions de Boniface devaien élre moins &vorables à Philippe qu'à son rival.
2"* Le choix de la personne de l'ambassadeur d'A.ji-
gleterre pour porter au roi de /France la sentence arbitrale , était au moins très -^ suspect. C'était trop annoncer que le jugement devait être agréable à Edouard.
y La sentence pouvait être accusée de partialité y par Tégalité même qu'elle mettait entre }es deux rois , dont la fortune dans cette guerre avait été très • inégale. Philippe avait eu sur le roi d'Angleterre des avantages dont il était naturel qu'il voulût profiter, et auxquels l'arbitre devait peut-rétte avoir égard. Nous ne sommes pas plus surpris qu'une sentence qui , dans ces conjoncturea, ordonnait indistinctement la restitution de tout ce qui avait été pris de part et d'autre, ait paru injuste aux Français, et nous concevons que le £iit de l'emportement du comte d'Artois peut être véritable.
4'' Ce qui le rend plus vraisemblsJsle encore , et ce qui le justifie peut-être, c'est cette attention si mar* quée de Boni&ce à se rendre maître de tout, à vouloir être dépositaire de tous les objets litigieux , et juge de toutes les contestations. Cette tendance à la monarchie universelle, ce projet d'asservir toutes les couronnes à la tiare , éclatent dans la sentence arbitrale comme dans la bulle Clericis laïcos; c'est le principe de toute la conduite de Boni&ce , et c'est sur ce reproche qu'on aurait dû insister plus que sur le reproche de partialité.
S"" Enfin Boniface excédait ses pouvoirs , en donnant à sa sentence la forme d'une bulle; c'était prononcer en qtialité de pape; et l'on était expressément con-
venu qu'il jugerait comme arbitre particulier choisi par les deux rois.
On voit que dette sentence, indépendamment des traits de pairtialité qu^on y a mal à propos supposes , était remplie ou accompagnée dHrrégularités assez fortes pour in^irer à un prince français plein de zèle et d^ardeur comme le comte d'Artois , la colère dont tous les historiens ont parlé.
Mais ils ont fait encore à Boniface un autre reproche qui ne paraît pas ébndé , du moins dans le sens quHls ont donné à ce reproche.
Ils ont accusé Boniface dHnfidélité , parce qu'il avait publié sa sentence à Tinsu des Français^ quoiqu'il eût promis expressément, par lettre, à Philippe -le -Bel, de ne la publier que de concert avec lui.
Ce reproche parait n'être fondé que sur un anachronisme. La promesse de Boniface n'est que du 3 juillet 1398 (i) , et la publication de la bulle est du 27 juin précédent (2). Aussi le pape dit«il seulement dans la lettre , qu'il n'ajoutera rien que du consentement de Philippe , à ce qu'il a déjà prononcé sur sa querelle avec Edouard. Prceter contenta in iis guœ jam pwmmtiata noseuntur nostrœ nequaquam intentioms existit ad allquam in reliquis pronanUationem...... in ?tujusmodi negotio.,.:.. procédera sine
tuo eœpresso consensu.
C'est évidemment faute d'avoir examiné la date de
(î) Qidnto nànas juin,
(2) IJie çicesimâ sepUmâ mensis jurai.
ces deux ades^ qu^on a reproche au pape d^aiyoir publie la sentence au mépris d*uu engagement formeh On a supposé sa lettre antérieure à la bulle. De tous les auteurs cpxi ont parlé de la bulle et de la lettre, Baillet est le seul qui se soit aperçu que la bulle était antérieure de six jours à. la lettre. Boniface, en écrivant cette lettre, cherchait, selon Baillet, u à se renie dre nécessaire par la continuation de son arbitrage, a. et à t^nir^ les deux rois dans la dépendance de son (( tribunal, même après avoir prononcé. » Baillet nous paraît très-bien saisir Fesprit de Boniface et Tobjel de sa lettre ; mais il ne va peut-être pas assez loin : la date même de ces deux actes fait naître , sur la conduite de Boni&ce , des soupçons que les historien^ n^ont pas édairois.
LabuUe, comme nous Tavons dît, est du 27 juin, la lettre du 3 juillet. Le pape, par cette lettre, pror' met de ne rien prononcer sur la querelle delà France çt de TAngleterre, sans le consentement de Philippe; mais il met à sa promesse, cette restriction : Piwter contenta in iis quçs. jam pwnuntiaUi poscuntur. On sent bien que c'est de sa bulle qu'ail veut parler; mais ce jam pronuntiata noscuntut n'est quhine équivoque : où connaissait-on cette bulle? C'était en Italie, c'était à Rome. Il était impossible qu'à Paris on sût, le 3 juillet, ce qui s'était passé à Rome le 27 juin. Le pape, veut-il dire que quand on recevra sa lettre on aura déjà, reçu sa bulle ? Si sa conduite, eût été juste, et sa sentence impartiale, se serait-il enveloppé £^insi dans l'obscurité, dans, les équivoques ?.
11 y a plus; sa lettre du 3 juillet paraît être uue réponse à quelque lettre de la cour de France , par laquelle on exigeait que le pape communiquât sa sentence arbitrale avant de la publier. Or, si cette lettre de France ëtait arrivée depuis la publication de la btdle, la réponse du pape n'était qu'une équivoque ; si la lettre était arrivée avant la publication, la réponse du pape devenait ime dérision insultante ; car, dans ce cas, le pape, prié de communiquer son projet de sentence , se sera pressé de publier et d'en* voyer sa bulle, pour pouvoir répondre au roi de France : (c II n^est plus temps , j'ai prononcé ; mais désormais je ne déciderai plus rien sans votre aveu. »
Si nous ajoutons à ces conjectures que nous four* nissent les dates du 27 juin et du 3 juillet, la forme de bulle donnée à la sentence, contre la convention expresse des parties, et l'affectation d'envoyer cette bulle par l'ambassadeur d'Angleterre , nous ne pourrons nous empêcher de voir, dans la conduite de Boniface, une partialité marquée et un ressentiment suivi contre celui des deux rois qui avait opposé la plus ferme résistance aux efforts de son ambition. .
Cependant, cette sentence arbitrale contre laquelle on s'était tant révolté en France, finit par être exécutée dans tous ses points. Elle proposait deux mariages, l'un d'Edouard avec Marguerite, soeur de Philippe-le-Bel; Tautre du fils aîné d'Edouard avec Isabelle, fille du même Philippe : ces deux mariages s^ firent. Elle ordonnait la restitution de tout ce qui avait été pris de part et d'autre, places, navires, ma.v-
cKandiscs, etc. : tout fut restitué. C'est ce qui a fait penser à quelques auteurs cites par Raynaldi, que les deux rois avaient été fort contens de la sentence de Boniface ; mais ces auteurs n'ont pas considéré que la paix entre les deux rois, faite à la vérité sur le plan tracé par la sentence , ne fut pourtant conclue que cinq ans après cette sentence (i); que dans Tintervalle de la sentence à la conclusion de la paix, il y avait eu jusqu'à quatre prorogations de trêves; les deux premières (2) dues à la médiation du pape, dans un temps où sa querelle avec Philippe était encore assoupie; les deux autres convenues entre les ministres des deux rois (3), sans la participation du pape, qui s'était alors déclaré trop hautement l'ennemi de Philippe ; qu'enfin la paix fut faite dans le temps de la plus grande chaleur des querelles de Boniface et de Philippe, et que ces querelles, devenues alors la plus importante affaire de Philippe, contribuèrent peut-être, ainsi que la perte de la bataille de Cour-
Ci) La sentCDce arbitrale est du 27 juin 1298; la paix est du 20 mai i3o3.
(a) La trêve est de 1297; la première prorogation est du 91 octobre i3oo; la seconde du 23 décembre i3oi; toutes deux conclues par l'entremise du pape.
(3) Les deux prorogations faites sans l'entremise du pape, sont du 25 novembre i3o2 et du it mars i3o3.
Les premiers mouvemens de la querelle de Boniface et de Philippe sont de l'année 1296; ils s'apaisent dans les années suivantes, se raniment en i3oi et i3o2, et parviennent à leur comble en i3o3.
irai, à le rendre plus facile sur les conditions de la paix avec TAngleterre.
11 résulte de toutes ces observations :
1 *" Que les historiens qui ont parlé de la bulle du 2*7 juin 1398,^ n^avaient pas cette bulle sous les yeux.
2^ Que du Puy et Baillet n'ont pas cru pouvoir démentir le témoignage presque unanime des historiens de tous lés pays 9 sur la foi de Textrait de cette bulle qu^ils trouvaient dans Raynaldi.
3*" Qu'on a relevé dans cette bulle des traits de partialité qui n'y étaient pas, tels que le prétendu ordre donné à Philippe-le-Bel de restituer les places de la Flandre, de laisser au comte la disposition de sa fille, et d'aller combattre les infidèles.
4*" Qu'il reste dans la conduite de Boniface assez d'autres irrégularités pour qu'on puisse l'accuser justement d'une partialité coupable dans cette afiaire.
5** Que cette partialité tenait aux intérêts de son ambition , et à ce projet de domination universelle , mobile unique de toutes ses démarches. Il ne voulait point ménager Edouard; il voulait mortifier Philippe, parce que Philippe était celui des deux rois qui s'était élevé avec le plus de force contre ses entreprises.
La sentence arbitrale, ainsi que la bulle Clericîs laïcosj \dih\x\\e Ausculta jJiUj et la bulle Unamsanctam (i), étaient un monument de Fambition du pape
(i) La bulle Ausculta ^ fiUy est du 5 décembre i3oi ; la bulle Unam sanciam, du 18 novembre i3oa : i4 kal dec, noms de-> cembris.
bien plus que de sa partialité : c^est ce que la plupart des auteurs u^ont pas assez développe.
6"* Que les historiens se sont mépris au reproche qu^ils devaient faire à Boniface, diaprés la bulle du 27 juin et la lettre du 3 juillet ; qu'ils n'ont pas fait assez d^attention à ces dates , lorsqu'ils ont accusé Boniface d'avoir violé, dans sa bulle, l'engagement pris dans sa lettre ; qu'ils devaient lui reprocher une promesse équivoque, faite après coup, peut-être perfide et dérisoire, au moins inutile et captieuse, et qui avait pour but d'étendre le pouvoir de l'arbitre audelà du terme de l'arbitrage.
7"* Enfin, que si cette sentence arbitrale a été exécutée, ce n'est point, comme l'ont cru quelques auteurs, que Philippe en ait été aussi content qu'Edouard; c'est plutôt parce que l'échec de Courtrai avait affaibli Philippe; c'est aussi parce que sa querelle contre Boniface était devenue sa plus importante affaire, et qu'il sentit la nécessité de faire la paix avec les rois quand on avait à combattre le pape ; de sorte qu'on pourrait dire que ce fut en haine de Boniface que Philippe exécuta la sentence de cei i^j^ste pon^ tife.
BULLA BONIFAQI
SUPER FINALE PRONrHTiATIOKK ET ARBITRATU, FACTIS DE OMKIMODIS GUERRIS ET CONTROTSRSIIS INTBR RB6E5
AKGLIJB BT FRAHCIJB.
[[BoNiFACius Episcopusy servus servoiiim Dei, carissimis in Chrisio Filiis, Phylippo (i) Francise el Edyardo Angliae, regibus illustribus^ salutem et apostolicam benediciionem.
PmnuntiatUmem quandam super rejbrmandd inter "vos pace et concordidj et super fuis quœ ad pacem pertinent ac super aliis^ super quitus per nanties et procuratores ayestros in noSj tcanquam in privatam personam^ et Benedictum Gajtanumj nomine ^estro^ et pro vobis extitit compromissum^ arbitrandoj laudandoj diffiniendoj arbUraUter sententiandoj mandandoj ordinando, disponendo^ et pronuntiando ed vice^ nuper duximus faciendam^ prout in instrumenta publicoj indè confectOj pie-niiis continetur.
Quam pronundationem j et quœ in ed continent tur aiUoritate apostoUcd, njalere volumus et plenam habere decemimus roboHs fimUtatem. (2)
Tenorem ipsius instrumenti^ de verèo ad verbunij ex certd scientidj prœsentibus annotarifacientes; qui tali est"] :
(i) Nous suivons l'orthographe de Rymer. (2) Tout ce préambule , et en général tout ce qui sera compris entre denx crocbets^ n'est point dans Raynaldi.
In nomine Domini. Amen. Anno Domini 1 298 , indictione IP.j Pontificatàs Domini BonifacU papœ octas^i anno 4"*) die vf mensis junii.
Sanctissimus Pater et Dominas j Dominas BonifaciaSj dis^ind Pros^identid papa octavas, arbitriam^ laadumj di^nitionemj arbitralem sententiam^ amicabïlem composiUonemj mandatum^ ordinationem, et alia infra scripta recitavitj leg^fecitj dédit ^t protalit in hanc m>odam.
Dadum inter carissimos in ChHstoJiUos nostrosj PhiUppum Francorum ex parte undj et Eds^ardam Angliœj reges Uhtstresj ex aUerâj saggerente inimico humani generiSj pacis œmuloj saper di^ versis ardculisj materid discordiœ ac dissensionis exortdj tandem iidem reges j per spéciales nancws et procaratores ipsorum ad hoc ab eis mandatum habentesj in nos Bonifaciam divine Pro^identid papam octa^amj tamqaam in pri^atam personam et Dominam benedictum Gaytan., tamqaam in arbitramj arbitratorem j laudatoremj diffiniUa^my arbitralem sententiatorem ^ amicabilem compositoremj prœceptorem^ ordinatoremj dispositorem et pronantiatorem saper refoirmandd pace etconcordiâ inter ipsos reges ; ac super hiis quœ ad pacem pertinent J et super omnibus et singalis discordiisj gaerriSj litibuSj contros>ersiiSj causiSj quœstionibaSj dampnis et injariisj petitionibas et actionibusj realibus et personalibuSj atqae mixtiSj qaœ fuerant et erantj seu n^ertebajjLturj et esse vel verti possent inter ipsos reges^ occasione qudcumque de alto et
bassoj absolutè ac libéré j compromittere curauenmtj \^prout{\^ in compromissorum instrumenUs publiais indè confectis plemàs continetur.
Nos igitur BonifaeiiiSj papa prœdictusj qui finem imponere litibus (iffectamusj sed prœcipuè iri' ter reges prœdictoSj quorum quietem indesinenter adpetimuSj et tantb ferventius fcelices cupimus vigère successus^ quanta pleniore eos ctffectione prpsequimur^ et puriori complectimur caritate^ hu/usmodi compromissis receptisj et nobiscum deliberatione prœhabitd diligenti^ vocatis quoque nuntiis et procuratoribus suprà dictisj ad arbitriunij laudunij mandatum et arbitralem sententiam audiendunij eisque coram nobis ad hoc speciaUter cons" titutisj ad laudem omnipotentis Deij qui est pacis actor et salutis amatorj et gloriosœ Virginis matris ejusj sicut arbiterj arbitrator^ laudatoret amicabïlis compositorj ac sicut pri^>ata persona : et Bençdictus GajrtanuSj ex virtute ac forma compromissorum prœdictorumj et omni modo et jure quo meliàspossumusj viam arbitratoriSj laudatoris et amicalis compositoris sequentes.
DicimuSj arbitramurj laudamuSj diffinimuSj arbitraliter sententiamus ^ mandamus j ordinamus^ disponimus et"] pronunciamus hdc vice ^ ut inter eosdem reges fiât et sit perpétua et stabilis paXj et
(t) Au lieu de ce qui suit, il y a seulement dans Raynaldi les mots suivans : NonnulUs inierjectis, concerta hisce çerbis latœ de redintegrando fœdere senientiœ forma suhjîdfw*
quqd treuguœ i)el ÈUfferenûce voluntariœ j dudum indictœ j inîtœ j ac Jirmatœ inter eoSj eo modo et formât ac omnibus j et illis personis et terris j et sub ilUs pœniSj conditionibus et temporibuSj sub quibus indictœ J initœ ac Jirmatœ Juerunt inviolabiliter observentur.
Ad hujusmodi autem pacem confirmandam^ ro^ borandam aJtque servandam, infrà tempus quod duxerimus moderandumy prœfatus rex Angliœ Margaretam sororem prœdicU re^ Franciœ recipère ac ducere^ cum dotalitio quindecim rruUium librarum turonens. assignando per ipsum regem Angliœ in locis competentibus de quibus inter partes Juerit concordatum^ 'vel vbi partes ipsœ non concordarent J per nos arbitratum fuerit ^ in uxorem.
Et idem rex Franciœ eandem sororem suam^ eidem régi An^iœ in uxorem dare ac tradercj cum dispensatione sedis apostolicœj teneatur.
Quodque Isabellis filia prœlibaU régis Franciœ j quœ infrà annum septennem wdetur constituta^ suo tempore Eds>ardo prœdicti régis An^iœ filiOj qui jam tertium decimum œtatis suœ annum exegitj cum, simili dispensatione matrimonialiterj cum dotalitio decem et ùcto millium Ubrarum turonens. similiter assignando ^ per eundem regem Angliœ j pro dicto Jilio suo, in competentibus locis de quibus concordaverint ipsœ partes j vel de quibus nos duxerimus arbitrandumj si super hoc inter eos non proveniret concordia^ copuletur.
Idque firmetur atque vaUetur ex nunc rnàdù inferiàs annôtatisj [videlicet (ï):
Qubd idem rex jàngUœ pro Jîliô suô j tdemque filius pro sej quam ad hoc sufficietitem habet œtdr tenij contrahatit sponsalia prce dictai eorutidem regis etJiUi juramentis firmandà.
Et rex FrancicBj nonUne Jilicè suœ prœdictœj contrafiat hujusmodi sponsalia pro eddem.
QuùBj ut mdida sint et fitmaj ^olurtuis^ dièimu^ et arbitramur quod rex Franciœ promittatj per juramentum pro ipsOj in animam suam prcestan" dum se tradere prœdictam fiUam suam prœdictô Edvardo nuptuij tempore quo concordatum exti" terit intet ipsosj vel per nos arbitratum juerit , ixe/ laudatmn*
Ptà quibus attefidendisfirmiter etfidelitér adirn^ plehdisj dicimuSj laudamus et arbitramur j qubd pœtia de qud inter partes fuerit concordatum;, n)el ubi paries ipsœ non coiicordarentj per nos arbi^ tranda et taxanda firmetur^ et àb utrâque parte promissa valleturj solsfenda patti parenti à parte non parente-; per quam pcenam negotium istud in tuto ponatur^ et partes ad ejus finalem execuUO' nem efficaciàs inducantur.
Cujus pœnœ promissionem et obligationent efficaciter valere volumus et decemimus ac tenere^ non obstantibus juribusj quœ pro libertate matri-
f I > uù
(i) Au lieu de la description suivante , il y à seulement àanis Raynaldi : Jisque àescriptis^ subdit
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momorum hujusmodi pœnas inhibent; quœ eœ certd scientidpro tanto bono toUimus in hoc casu.
Addentes nichilominus quhd reges prœdictà aliquos de baronibus suis notabûioresj per juramenla faciant obligare ad sponsalia prœdictà j et matnmonia procurandaj et ad iollenda impedimenta pro vi* ribus qu(B passent circa hoc vel contra hoc im/eniri.
Quia verà sponsalia prœdictà j tanto ampliàs desideramus habere felicem effectum et efficacem eventumj quan/d per hoc probabiliter credimus pacem prœdictam firmiùs etfideli^ observarij pro tanto pacis bono decemimusj autorkxtte apostoUedj qubd terra régis iUius cujus culpa *ùel maïUia ste^ terit, quominiis contrahantur prœdictà sponsalia et matrimonium consummetur, ecclesiastico subjaceat interdictOj nisij super hoc requisitusj prœdictà cum effectu correxerit infirh mensemJ^
Jtemj dicimuS:, laudamus^ arbitramur^ seu etiâm diffinimuSj qubd de omnibus bonis j mobilibus "ùel se mos^entibuSj ablatis vel aUàs malè subtractiSj et de omnibus dampnis^ datis hinc indèj ante tempos motœ a>el ortœ guerrœ prœsentis^ primh de omnibus quœ extant et consumpta non suntj prœsertim de navibus et aliis quibuscumque bonis j per Ang^os et J^ascones et eorum complices ante guerram ocupatisj in mari vel in terni ^ qubd rex Angliœ omnia quœ de prœdictis extantj bondjide^ sine Ike ep absque figura judicii^ omrd fraude cessante, ad requisitionem régis Franciœ vel nuntii sui, statim faciat ad plénum restituL
Et rex Franciœ similiier^ si çua iaUa arUe dic^ tamguerram^ copia 'velabUOa, apud ipsum^ vel in sud potestate eoMntia reperta JuerbU^ similiter ad plénum restilui faciat , a pnefato rege An^Uœ^ "uel ejus nuntio requisiius.
De ttUatis "oerb non extantibus^ sed deperdids et consumpUsj laudamus^ arbitmmur^ seu eiiam di^nimus^ qubd rex An^iitB ad requisitionem régis Franciœ vel ejus nuntii satisfieri faciats et ad hoc Jaciendum etiam teneatur sine liie ac figura judicU, boiUlfidej et omni fraude cessante.
Et rex Franciœ similiierj si qua^ per gentes suas ablata^ deperdita^ seu consumpta^ im^enta fiierint^ ad requisiUonem r^is An^iœ vel nuntii sui^faciat sadsfieri^ taxatione nobis^ circa prœdic^ forum extimationemj contra utramque partem^ ubi per concordiam partium negotium super prœdictis sopitum non esset^ plenariè reserwOd.
Item, dicimusj laudamus, arbitramur seu etiam diffinimuSy quod idem rex An^œ, de omnibus terris j vassalUs et bonis quœ ipse nunc habet et tenet in regno Franciœ , seu tenebat ante motam guerram prœsentem, habeat illam quantitatem et illam partem terraium j vassaUorum et bonorurvi eorundemj quant sibi ex virtute compromissorum prœdictorumj laudaverimus et mondainerimus assignari, vel inter ipsos regesjuerit concordatum; et sub ilUs fidelitate j homagiOj modis et conditionibus habeat sub quibus ipse ac pater suus habuisse hactenus et tenuisse noscuntur.
Modis et temperamentis per nos adhihendis in âbusUj si quis ex parte gpntis régis FrancÙBj hoctenus commissusj irwentus fuerit in exercitio resorti,
Modis etiam et temperamentis per nos adhibendis in abusu partis alteriuSj si quiSj videlicet ex parte régis Angliœj vel suorumj hactenus commissus contra jus resorti fuerit inventas ^ ne taUa in posterum committantur.
Condùionibus etiam j modis et securitatibus per nos imponendis et adhibendis in terris j vassallis et bonis J et alOs quœ per nostram pronuntiationem seu concordiam partium prœfatus rex Angliœ habiturus est de prœdicds, ne amodà idem rex Ang/iVe J vel successores ejusj contra regem FrancifBy ^el successores ipsiusj valeant rebellare.
Dicimus etiam j Umdamus et arbitramurj seu etiam diffinimuSj qubd ex nunc omnes tenWj vassallij et bona prœ dicta j et aliaj tam quœ tenet rex Franciœ de hiis quœ tenebat rex Angliœ ante guerram prœsentemj quàm quœ tenet rex Angliœ j in regno Franciœ j bonâfidcj ac sine omni fraude^ absohitè ae libère j in manibus et posse nostris ponanturj et assignentur^ tenenda a nobisj nomine régis Franciœ J quœ ex parte sud j et nomine régis Angliœ J quœ ex parte ejusdem nobis fuerint as^ signata.
Ita tamen qubd per hoCj in possessione vel proprietatCj nichil novi furis accrescat alterutri par-^ tiumj vel antiqui decrescat.
Super quorum assîgnatione si qua fueiit exorta dubitatio vel ajnbiffiitas irUer partes j illam no^a^ declarationi et arbitrio reservamus.
Quhd siforsan reges de ipsis terris -et bonis, ad invicem concordaverint^ "volumusj laudamuSj et arbitramur, ex nunCj id in quo confiordaverint perpétua ac inmolabiliter obsers^ari : alioquin ne. ^ ex compromissi prœdicti ^irtutej apponemus ad id illud remedium quod Dominus ministrabitj et ex traditd nobis potestate licebit
Si vero casu aliquo contingente j hoc facere non possemuSj volumuSj dicimus et arbitramur^ quod utrique parti pristina jura sua saha remaneant et illa^sa*
Porrbj per hujusmodi assignationem faciendam nobis de terris^ vassallisj et bonis prœdictiSj nullum ipsis regibus ^ vel eorum alterij quoad passes^ sionem^ vel proprietatemj seu detentionem^ vel aliter prejudicium generetur.
Omnia autem et singula suprà dicta per nos arbitrataj^ laudata^ dijj^nita et arbitraliter sententiata et pronuntiataj dicimus^ arbitramur^ et prœcipimus sub pœnis ih compromissis contentisj et aUis de quibus nobis videbitur {arbitrio nostro nichilominus firmo manenté) a partibus im^iolabiliter obser^ari.
Et insuper reservamus nobis liberum arbitrium et plenariam potestatemj prout ex formé compromissorum prœdictorum nobis competit^ super pmnibus et singulisj quœ inter eosdem reges ex
( iSa )
compromissis prœdictisj arbitrandaj laudandûj componendàj diffinienda et pronuntianda restant (^ et lue arbitrataj laudatUj diffinita et prorvunUata non sunt) arbitrandij laudandij diffiniendi^ arbitraliter sententiandi j prcecipiendi j ordinandi^ disponendij atque pronuntiandi; nec non et tam in omnibus et 0êgulisj arbitratisj laudatiSj diffmitiSj et pronuntiatis in prœsenti arbitrio atque laudoj quhm in hiis quce arbitranda, laudandaj arbitraliter sententiandaj diffinienda^ et pronuntianda j ut prœ* mittiturj restant j addendij minuendi^ corrigendij interpretandi et declarandi semel et pluriesj et quo^ tiens nobis placueritj ac videbitur ex pe dire.
Cceterunij ut dextera Domini^ quce miramfacit in suorum operum executione mrtutenij effîcax)iùs et perfectiîis huic negotio prosperetur^ terminum peremptorium ex nunc ipsis regibus assignamusj ut super omnibus J in prœsenti arbitrio j nobis super dicto negotio fesen^atisj et ad ea pertinentihuSj illis die ac loco compareant coram nobis j de quibus eis ad id per nostrq/s, duxerimus litteras nuntiandum; cum quibus super hiisj pro ipsorum quitte ac prospéra statu mundij et pro utilitate negotii Terrœ Sanctœ pi'widçre salubriterj dante Dontino^ valeamus.
Acta J lata et pxonuntiata fuerunty arbitHumj, laudum j arbitralis sententia j mandatum j di^nitioj ordinatioj dispositioj et omnia suprh dicta per çundem Dominum papamj ut superiàs enarranturj^ annOj indictione, mense, ac. die prcedictiSj RomcBx
apudSanctum Peùnm^ in palath papaU^ in consistorio pubUco, facto in sald ma/on , prœsenie ibi gendum multitudine copiasd; et pnesentibus rêverendis Jhuribus Ihminis^ Deigratiâ:
Genmto Sabinen.^ Fraùre Matheo Partuen. et Sanciœ Mufinœ, ac Johanne Tusculan. Episcopis :
Johanne -f Sanctorum Marcellini et Pétri ^
Nicalao -f Sancti Laurentii in Damassa^ frotte Jacobo -f' Sancti démentis ^
Thamd \ Sanctœ CœciUœ, ac Roberto \ Sanctœ Potentianœ^ presbjrteris ;
Matheo Sanctce Mariœ in porticu^ NepoUone Sancti jàdrianij
Guillielmo Sancto Nicolai in carcere TuUiano,
Francisco Sanctœ Mariœ in CosmediUj Petro Sanctœ Mariœ Novœ^ ac Jacobo Sancti Geoi^ii ad vélum aureum^ diaconibus/
Sanctœ Romanœ Ecclesiœ cardinaUbuSj
Et venerabilibus viris^ Dominis^ Johanne Judice^ Matheo Carazuloj Guidone de Anojgnid et Adenulpho de Supino^ Domim papœ notariis;
Ac nobilibus wris^ Dominis Urso et BertuMo de GilliiSj Vrsi de urbe\,
Bartholomeo de Capud regni Siciliœ Logothetdj et Jacobo de Pisis Jamiliare ipsius Domini papœ^ testibus; ac Domino Deodato de urbe^ ipsius Do^ mini papœ capellano;
Qui arbitrium^ laudum^ arbitralem sentenUamj mandatumj diffinitionem j ordinationem j et omnia suprà dicta J de mçndato prœdicti Domini papœ^
ibidem publiée legitj et voce quasi prœcorud recitas^it.
Et ego Nicolausj dictas Noi^eHus^ de Ficoj apostolicd et imperiali autoritate notariuSj prœdictis interfuij et ea omniaj ut suprà legitur^ de mandato prœfaU Domini papœj scripsi et publiawi^ ac meo signa consueto signavL
Nulli ergo omnino honUnum liceat hanc paginam nostrœ constitutionis et annotationis infringerCj etc.
Dot. Roniœ j apud Sanctum Petrunij secundo kal. juliij pontificatus nostri anno quarto (i).
SigilU) Avuho.
(i) La date de cette balle ne s'accorde point avec celle que Gaillard loi donne dans le cours de son Mémoire. Secundo koL juUi répond au 3o juin, et non au 27, qui est quînto kal. julu. (^EditS)
(i85) DE L'ABOLITION
ET DU PROCÈS DES TEMPLIERS
PAR LE P. GRIFFET (i).
I. Il n^est pas possible de savoir au juste en quel temps le roi Philippe-le-Bel prit la résolution de perdre les templiers. La plupart des historiens conviennent que dès le temps que Clëment Y fut ëlu pape, le roi croyait déjà être bien informé des crimes de Tordre, et déterminé à en poursuivre la destruction; qu'il en parla au pape à Lyon, lorsque ce pontife y fut couronné en i3o5; qu'il en fut encore question dans Te^trevue qu'ils eurent ensemble à Poitiers en 1 3o7 ; que le grand-maître et les principaux oiBciers de Tordre forent avertis des accusations intentées contre eux avant qu'on les arrêtât, et qu'ils avaient demandé justice au pape contre leurs accusateurs. 11 est parlé de ce dernier fait dans une bulle du pape Clément V, datée du a4 ^^^^ i3o7.
IL L'ordre général d'arrêter les templiers dans toutes les villes du royaume , fot exécuté le vendredi d'après la Saint-Denis, i3 octobre i3o7. Le lendcr
(i) Extr. de VHist de France de Daniel, t. 5, in-4% édit^ 4e 1755.
main, les chanoines de Notre-Dame de Paris s*ëtant assemblés dans le chapitre avec les docteurs de TUniversité, Nogaret, accompagné du prévôt de Paris et de quelques autres oiEciers du roi , leur fit part des raisons qui avaient déterminé le roi à faire arrêter tous les templiers.
Le i5 du même mois, le roi fît assembler dans son jardin, le clergé et le peuple des églises paroissiales de Paris, auquel on rendit compte des motifs de cet emprisonnement. Ces dates et ces faits sont attestés par Jean de Saint -Victor, auteur contemporain, dans une Vie du pape Clément V, qui a été donnée au public par M. Baluze.
III. Peu de temps après, le roi donna commission à frère Imbert , dominicain , son confesseur, qui prenait la qualité d'inquisiteur de la foi , d'interroger les chevaliers du Temple, détenus dans les prisons de Paris, en présence de quelques gentilshommes.
IV. Ces premiers interrogatoires furent Ikits par la seule autorité du roi, sans la participation du pape, qui écrivit le 27 octobre, h Philippe- le -Bel, que les templiers étant un corps religieux , on n^avait pas dû les arrêter ni saisir leurs biens sans le consentement du Saint-Siège. Clément envoya ensuite au roi deux cardinaux, dont l'un se nommait Berenger de Fredolcj et l'autre Etienne de Suisij qui étaient chargés d'engager le roi à faire cesser toutes sortesde poursuites contre les templiers, et à remettre leurs personnes et l^urs bieps entre les mains du Saint*Siége ; mais malgré les remontrances des deux cardinaux, il paraît que
l*on continua toujours la poursuite de cette affaire, sous la direction du frère Imbert, confesseur du roi, qui interrogeait lui-même les accusés, ou qui les obligeait de répondre devant les commissaires quHl déléguait, non seulement à Paris, mais encore en plu* sieurs villes du royaume, comme Troyes, Bayeux, Caen, Rouen, etc. C^est ce qui détermina le pape à suspendre les pouvoirs du religieux dominicain, et ceux de tous les évéques et inquisiteurs de France, à J'égard de l'affaire des templiers, dont il se réservait la connaissance et le jugement.
Le roi prit alors le parti d'écrire (i) au pape, qu'il remettait les chevaliers entre les mains des deux cardinaux, et que leurs biens resteraient en séquestre jusqu'à ce que l'on pût les employer au secours de la Terre sainte. Le pape ayant interrogé lui-même soixante et douze chevaliers dans la ville de Poitiers, leva ensuite, par une buUe datée du 5 juillet i3o8, la suspense qu'il avait fait signifier aux inquisiteurs et aux évéques.
On voit par ce récit, tiré des pièces originales et des auteurs contemporains donnés au public par MM. du Puy et Baluze, qu'il y eut une commission donnée par le roi au frère Imbert, son confesseur, d'informer contre les templiers, qui précéda la mainlevée accordée par le pape aux évéques et aux inquisiteiu^, quoique le Père Daniel ne place cette commission qu'après la main-levée.
(l ) Lettre du ai décembre iSoj.
Y.Uannëe suivante, le roi convoqua un nombreux parlement à Tours , pour le premier mois d'après Pâques, c'est-à-dire pour le mois de mai 1 3o8 , dans lequel jon exposa les preuves que Ton avait recueillies contre les templiers. Philippe se rendit ensuite à Poitiers, aù^ il eut une seconde entrevue avec le pape, que la plupart des modernes n'*ont pas assez distinguée de la première, qu'il avait eue dans la même ville en iSo^.
yi. Le roi, avant que de retourner à Paris, fit ame<ner à Poitiers le grand-maître avec quelques-uns des principaux chevaliers, parce que le pape avait déclaré qu'il voulait faire lui-même l'information de ce qui concernait leurs personnes ; mais il changea d'avis , et il chargea trois cardinaux de la faire , savoir : Bérenger de Fredole , Etienne de Suisi et Landolfe de Brancacio. Plusieurs chevaliers s'étant trouvés malades, et hors d'état d'être transportés à Poitiers, les trois cardinaux furent obligés de se rendre à Chinon, où ces chevaliers étaient restés, et d'y faire conduire les commandeiurs de Poitou, de Guienne et de Nor* mandie. Ils y furent interrogés le samedi d'après l'Assomption, 17 d'août i3o8. Ainsi, l'interrogatoire de Chinon ne doit point être placé, comme a fait le Père Daniel, après le parlement de Tours, qui s'était as*' semblé dès le mois de mai i3o8, et qui était fini lorsque le roi se rendit à Poitiers.
yil. Le grand-m2^tre était à Paris quand on arrêta tous les templiers, le i3 octobre 1307. Il se nommait Jacques de MolajTj gentilhomme de Besançon. U n'y avait pas long-temps qu'il était de retour de Poi-
tiers > oîv il avait éi^ trouver le pape, appareitiiiiéné pour détourner le coup dont il savait que son ordref était menacé. Il était dans Tîle de Chypre , lorsqu'il reçut les premiers avis de ce qui se tramait contre les templiers^ Il fut pris au Temple , où il demeurait ; et dès qu'on Fen eut arraché , le roi s'empara de cettef maison, et y vint loger, pour contenir, par sa pré-' sence, ceux qui auraient voulu mettre la main sui^ les richesses qui s'y trouvaient.
On interrogea d'abord cent quarante chevaliers. Il n'y en eut que trois qui nièrent absolument tous les crimes qu'on leur imputait y les autres avouèrent la plus grande partie. Il y en eut qui dirent qu'ils avaient tâché d'expier leurs péchés, en les confessant aux pénitenciers; qu'ils avaient même songé à quitter l'ordre, ou du moins à faire le voyage de Rome au jubilé de i3oo, pour se faire absoudre. Les chevaliers qu'on interrogea dans les provinces, firent presque" tous les mêmes aveux.
VIII. Le pape publia une bulle datée de Poitiers, le 5 juillet de l'an i3o8, par laquelle il réglait la* manière dont il fallait procéder dans cette affaire. Il y permet à chaque évêque et à chacun des inquisiteui*s, d'examiner les templiers qui ont été arrêtés dans leurs districts; mais il en réserve le jugement aux conciles provinciaux qui seront tenus par les métropolitains. Il défend à ces conciles provinciaux de prendre connais-' sance de ce qui regarde l'ordre entier ; il leur permet seulement de juger les particuliers. Il se réserve le jugement de l'ordre, et par conséquent le jugement
du grand - maître et des principaux précepteurs ou commandeurs, sans lesquels il était impossible d^instruire le procès de Tordre en général.
Le pape donna ensuite des lettres en explication de sa bulle, par lesquelles il ordonne aux évéques de s^associer, dans Texamen des templiers de leur diocèse, deux chanoines de leur cathédrale, deux frères prêcheurs et deux frères mineurs^
IX. Un grand nombre de templiers ayant été brûlés, et quelques autres absous par des jugemens particuliers, il iiit question de procéder au jugement de Tordre en général, et par conséquent du grand -maître et des principaux officiers de Tordre. Le pape nomma pour cet effet huit commissaires, qui furent Tàrchevêque de Narbonne, les évéques de BayeuXj de Mende et de Limoges; Mathieu de Naples, archevêque de Rouen j Jean de Mantoue, archidiacre de Trente; Jean de Montlaur, archidiacre de Maguelonne, et Guillaume Agaron, prévôt d'Aix.
Ces huit commissaires se rendirent à Paris au mois d*août iSog, et ciièrent tout Tordre de France à comparaître en leur présence, le premier jour après la Saint-Martin, dans la salle de Tévéché. Le lendemain, ils envoyèrent la même citation dans tous les archevêchés du royaume. Le 22 de novembre de la même année, ils tinrent leur première séance dans la salle du palais épiscopal, à Paris. Jacques de Molay, grand-maître, comparut le 26 décembre de la même année. Il avait été transféré de Chinon à Paris, avec les autres officiers de Tordre , et ils étaient tous
dans les fers. L'ëvéque de Paris s*ëtait transporté dans la prison du grand-maître, pour ]ui notifier la citation des huit commissaires, et il avait répondu qu'il comparaîtrait. Les commissaires lui demandèrent s'il était venu pour défendre Tordre. Sa réponse est remarquable : il dit qu^il lui paraissait étrange que TEglise ro* maine voulût procéder avec tant de promptitude à Tabolition d'un ordre qu'elle avait elle-même établi , confirmé et décoré de plusieurs privilèges, sans se souvenir que la sentence de déposition contre Tem* pereur Frédéric avait été suspendue pendant trentedeux ans; qu'il n'était pas aussi savant qu'il convien- .drait pour défendre l'ordre, mais qu'il le ferait de son mieux; que, du reste ^ il se regarderait et mériterait que tout le monde le regardât comme un misérable et une béte, s'il ne prenait en main la cause d'un ordre dont il avait reçu tant de biens et d'honnjeurs ; qu^à la vérité il lui serait bien difiicile de le défendre , étant prisonnier du pape et du roi , et n'ayant rien, pas même quatre deniers à employer dans une occasion si importante, puisqu'il n'usait, non plus que les autres chevaliers, que des cho$es qu'on leur fournissait ; qu^ainsi il demandait secours et conseil, son intention étant que la vérité sur les accusations fut connue de toute la terre ; qu'il recon* naissait sans peine que quelques-uns de ses confirères avaient été trop ardens à ^soutenir leurs droits et leurs privilèges contre l'autorité des prélats; qu'après tout, il était résolu de s'en rapporter aux témoignages des princes et des évéques; mais que l'affaire était diffi-
Hlé, et quHl n^ayait avec lui pour conseil qu'un bon frère servant.
Les commissaires lui représentèrent que, dans le cas d^ërésie et de péché contre la foi, on ne donnait point de conseil aux accusés ; qu'il devait se souvenir de tout ce qu'il avait confessé lui-même contre son ordre; que cependant, s'il en voulait entreprendre la défense, on l'écouterait, et qu'on lui accorderait même un délai , s'il voulait du temps pour délibérer.
On lui fit ensuite lecture des lettres apostoliques qui établiissaient la commission, et de diverses procédures qui avaient été faites contre lés templiers, et on les lui expliqua en français, parce qu'il était sans lettres, et qu'il ne savait même ni lire ni écrire. Quand il entendit l'interrogatoire qu'il avait prêté h Chinon, et qu'il vit, par les réponses qu'on lui lisait^ qu'il était lui-même convenu de la vérité de toutes les accusations que l'on imputait à l'ordre, il témoigna une extrême surprise; il fit par deux fois le signe de la croix, et se récria à Timposture avec la dernière vivacité, jusqu'à dire que si les commissaires devant qui il parlait eussent été d'autres gens, il saurait bien les confondre autrement (i). On lui représenta que les défis militaires, qui étaient en usage parmi les
(i) Il parait prouvé d'une manière authentique et incontestable, dit M. Raynouard, que le grand-maître n'a jamais fait d'aveu à Chinon. Plusieurs bulles du pape où il est question de ces aveux, sont du a des ides^ dat^ qui répond au
gens de guerre, ne pouvaient avoir lieu à Tëgard dés commissaires, a Plût à Dieu, dit-il, que Ton en usât (( avec des gens aussi pervers, comme les Sarrasins (( en usent en pareil cas, c*est-à-dire qu^on leur cou<^ (( pât le cou ou qu^'on les fendît en deux. >)
Il demanda ensuite un délai jusqu'au vendredi suivant, qui lui fut accorde ; on lui offrit même un plus long terme s*il le désirait.
X. Le vendredi venu, le grand-mattre comparut, et remercia d'abord les commissaires du délai qu ils avaient bien voulu lui accorder, et de celui qu'ils lui avaient offert. On lui demanda s'il voulait se porter pour défenseur de Tordre. Il répondit qu'il était un gentilhomme sans lettres j mais qiCil se souvenaH d^ avoir ouï lire certaine lettre apostolique où il était dit que le pape s'était résen^' le jugement de sa personne et de celte des principaux officiers de Vordrei qu'en conséquence il demandait à être con^ duit au pape, qui devait être son juge ; qu'au r'este, il n'avait qu'un mot à dire à Sa Sainteté, savoir, qu'il tâchait autant qu'il pouvait de faire honneur à Jésus^ Christ et à l'Ëglise»
Les commissaires lui ayant dit qu'ils n'étaient f^int chargés du jugement de sa personne, mais seulement de celui de Tordre, lui demandèrent s'il trouvait
II août (noas croyotid qa'oti doit lire au la août), tandis qae les iaterrogaloires n'ont eu lieu qae le samedi après la féie de F Assomption (i5 août), ainsi que le lundi et le mardi iuivam^ (fii'iL J. C)
I. ;• uv. i
quelque chose à redire à rinformation qui lui avait été communiquée. Il répondit que non, et les exhorta à se bien conduire dans une affaire de cette importance. Il ajouta que, pour la décharge de sa conscience, il avait trois choses à déclarer au sujet de son ordre.
La première, qu'il ne connaissait point d'églises, excepté les cathédrales , où il y eût de plus beaux ornenœns et plus de reliques , et où le service divin fôt célébré par les prêtres avec plus de décence et de dignité que dans les églises des templiers.
La seconde, que nulle part on ne faisait plus d'auinônes que chez eux, puisque, par un décret général de Tordre, on la distribuait trois fois par semaine dans chaque maison.
La troisième, enfin, qu'il n'y avait point d'ordre religieux ni de nation dans le monde qui montrât plus d'ardeur que ses chevaliers à répandre leur sang pour la foi de Jésus-Christ ; et à ce propos il rapporta ee qui s'était passé dans la Palestine , lorsque le comte d'Artois, firère de saint Louis, choisit par préférence les chevaliers du Temple pour former l'avant-garde de soii armée (i).
(i) On trouve dans Baluze un Mémoire présenté par Jac^ qnes de M olay au pape, sur un projet de réunion des trois ordres des chevaliers templiers, hospitaliers et teutonîques, (brmé en 129a au concile de Salzbourg. Le grand-maître dit 4ans ce Mémoire, que, pour rendre la réunion possible, il serait nécessaire que les templiers se relâchassent à%
Il faut avouer que celte défense du grand-niaîtré était bien faible pour détruire les horribles accusa* tions dont il s^agissait : aussi les conunissaires lui firent-ils remarquer que tout cet extérieur était inutile pour le salut , sans le fondement de la foi chrétienne. Le grand -maître en convint, et se mit aussitôt à faire sa profession de foi , en disant : Je crois en un seul DieUj la Trinité^ et fout ce qui concerne la foi catholique.
Il allait poursuivre, lorsque Guillaume de Nogaret, garde des sceaux du roi, parut dans l'assemblée; et voyant que le grand-maitre perdait le temps à dé vains discours, il entreprit de le ramener au point de la question , en lui disant que la répulatian de Tordre était si bien établie sur le fait de Timpiété ,et des abominations qui font rougir la nature , qu'on lisait dans les Chroniques de Saint -^ Denis, que Saladin^ Soudan de Babylone, ayant reçu Thommage du grandmaître et des principaux de Tordre, et apprenant un malheur qui leur était arrivé quelque temps après ^ dit publiquement que les templiers étaient justement punis pour avoir prévariqué à leur foi, et pour s'être ^souillés d'impuretés exécrables.
Le grand-maître parut fort surpris de ce discours du Soudan , dont il assura qu'il n'avait jamais entendu parler. Et à l'égard de l'hommage qui lui avait été
beaiicoap, et qae les hospitaliers se réformassent en plusieurs p<HDts; ce qui iait supposer que la règle des pre-^ miers étaûl la plus austère» {EàiU J. C)
fendu par les chevalieps du Temple, il s^eSbrça de montrer que rien n'était plus innocent, puisque les templiers tenant des places et des forteresses situées sur les frontières de ce prince , n^avaient pu se dispenser de lui en rendre Thommage, sans quoi elles eussent été saisies ; et il raconta ce qui s^était passé à ce sujet du temps du grand-maitre de Beaujeu^ qui, se trouvant pressé de rendre Thommage, fît comprendre la nécessité de cette démarche à ceux qui y étaient le plus opposés.-
Ensuite le grand-maître demanda qu^il lui ftit permis d'avoir sa chapelle et ses chapelains , afin d'entendre la messe et d'assister à l'office divin, ce qu'on lui promit; mais sa demande prouve avec quelle rigueur il avait été traité jusqu'alors, puisqu'on ne lur avait pas même permis d'entendre la messe.
Tous ces faits sont tirés du procès- verbal des huit commissaires ; et il suffît de le lire pour sentir que l'ordre ne pouvait être plus mal défendu qu'il ne le fut par le grand-mattre. Aussi les commissaires ne crurent-ils pas rien devoir décider sur une si faible défense. On représenta sans doute qu'il serait odieux de condamner un ordre entier sur des faits^ si graves^ sans lui permettre de se justifier, et de répondre autrement que par la bouche d'un chevalier ^noran% qui n'avait pas la plus légère teinture des affairesv
XL Le roi fut donc obligé de donner des lettres^ patentes pour faire venir à Paris tous ceux des chevaliers détenus dans les provinces, qui voudraient en** treprendre la défense de l'ordre. Ces lettres étaient
conformes aux intentions du pape, qui avait enjoint aux commissaires d*in£>rmer également à charge et à décharge, en écoutant les défenses aussi hien que les accusations.
XII. En conséquence des ordres du roi , on amena à Paris soixante et quatorze chevaliers résolus de plair der pour défendre leur ordre. Ils comparurent devant les commissaires, dans la salle de Févéché, le samedi 14 mars de Tan i3io. On leur lut la commission du pape, et les articles sur lesquels le Saint-Père voulait qu^ils fussent interrogés. Dans ces articles étaient compris en détail les divers crimes dont les templiers étaient accusés, et que plusieurs avaient déjà avoués^ Ensuite on les remit en prison au Temple, où on leur envoya des notaires pour prendre leurs défenses par écrit. Le frère Pierre de Boulogne , prêtre et procureur-général de Tordre, dicta aux notaires une courte apologie, dans laquelle il souscrivit en faux contre tous les faits abominables dont on accusait les templiers, disant que c'étaient autant de mensonges exécrables, inventés et forgés à plaisir par les ennemis de leur ordre, qui était pur et sans tache; que si quelques templiers ont déposé ces mensonges comme des vérités, il fallait qu'ils fussent des gens lâches et pusillanimes, à qui la crainte de la mort ou Tépreuve des tourmens avaient arraché de pareilles confessions, ou des misérables corrompus peut-être par argent, par sollicitations, par promesses ou par mepaces.
Ils finissaient par demander pour Dieu qu*on leur
lit justice en les dëlivrant d'une si longue et si cruelle oppression 9 et que dès à présent on les admît à la participation des sacremens de l'Eglise.
Cette apologie fut écrite par les notaires , le mardi 7 avril i3io; et le même jour, les commissaires se firent amener les frères Pierre de Boulogne et Renaud de Bruyno, tous deux prêtres, avec sept chevaliers laïques. Ils présentèrent aux commissaires une apologie plus longue et plus étendue que la première, où ils persistaient à nier les faits et à récuser les témoignages et les aveux qu'on leur opposait, comme étant des effets de la crainte ou de la séduction. Ils y peignaient des plus noires couleurs la prétendue malice de leurs ennemis, et demandaient à être remis en honneur et en liberté.
Les commissaires répondirent que leur pouvoir ne s'étendait pas jusqu'à décider de leur sort, et qu'ils étaient seulement commis par le pape pour faire des informations dont ils rendraient un compte exact et fidèle à Sa Sainteté.
XIII. Le samedi suivant ii d'avril, les commissaires commencèrent à entendre les témoins , qui furent au nombre de deux cent quarante et un ; mais leurs dépositions ne sont pas venues jusqu'à nous. M. du Puy, dans son Histoire de la condamnation des templiers j n'en rapporte qu'une seule : c'est celle de Raoul de Presle, avocat dans la Cour du roi, qui dépose qu'étant à Laon, il y avait connu le prieur des templiers de cette ville, nommé^^re Germais de BeauvaiSj auquel il avait ouï dire qu'il se passai^
dans Tordre des choses si secrètes et si singulières , qu'il aimerait mienx <ja'on lui coupât la tête que de les rëvéler; qu'il y ayait surtout un point qui regardait le chapitre général, dont le secret était de telle importance, que si lui Raoul dePresle ou le roi même le voyait, rien n'empêcherait les firères assemblés de les tuer, s'ils le pouvaient. Du reste, il n'articula, dans sa déposition, aucun des crimes particuliers dont les templiers étaient accusés. Mais il faut remarquer que ce secret qu'ils gardaient sur ce qui se passait dans leurs assemblées, soit de chapitre, soit de réception , était un des points sur lesquels le pape ayait ordonné d'informer ; car il est dit dans les articles de l'information qu'il ordonne t
Que les templiers tiennent secrètement toutes leurs assemblées j au commencement de là nuit; que lorsque on les tient, on fait sortir tous les domestiques de la maison j et que toutes les portes sont tellement fermées j qu'ion ne peut approcher du lieu de V assemblée J ni entendre ou avoir aucune connaissance de ce qui s'y passe; que Von posait même des sentinelles jusque sur les fjoits de Vé- ^scj pour empêcher que personne n'en approchât lorsqiCon s'y assemblait; que Von observait les mêmes précautions et la même clandestinité à là réception des frères j ce qui avait donné de grands soupçons sur ce qui se passait dans des assemblées que Von cachait avec tant de soin.
XIV. Le jeudi 7 de mai i3io, les défenseurs de Tordre présentèrent un nouvel écrit, pour se plain-
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dre de la violence des procédures qae Ton avait faites contre les templiers, sans garder presque aucune forme judiciaire. Ils traitent toutes les confessions qui sont à leur charge, de témoignages extorqués par les tourmens et par la crainte du feu. Ils prétendent qu*après avoir menacé les accusés de la plus cruelle questiop, et de les &ire brûler vifs s^ils n'avouaient pas, on leur montrait des lettres du roi qU|i leur promettaient la vie, la liberté et des pensions considérables, s'ils faisaient les aveux que Ton désirait; qu'on leur ajoutait que l'entière abolition de leur ordre était résolue, et qu'ainsi ils ne devaient plus compter sur ynç société qui ne subsisterait plus. Leur Mémoire finissait par l'histoire du chevalier Adam de Yalinçourt, dont le Père Daniel a parlé dans son Histoire. Xy. Le dimanche suivant, dixième de mai, Pierre de Boulogne denoianda à parler aux commissaires, qui l'îldmirent à leur audience. Il était accompagné de trois autres chevaliers, et il dit qu'il avait appris que l'archevêque de Sens devait incessamment tenir à Sens un concile provincial pour juger quelques-uns de leurs confrères ; sur quoi il lut un acte d'appel du concile de Sens au souverain pontife. L'archevêque de riarbonne, président de la commission, dit qu'il étavt inutile, et contre Tusage, de signifier aux commissaires du pape un appel qui ne les regajsdait paSt Alor^ Pieri:e 4e Boulogne demanda qu'on le conduisît à l'archevêque de Sens, afin qu'il pût signifier sou appel à celui dont il appelait, et qu'on lui donnât deux notaires pour l'accompagner e^ pour transcrira
son acte d^appel. Les commissaires le remirent jus-* qu'au soir, afin de délibérer entre eux sur la réponse qu'ils feraient à sa requête. Ils prirent enfin le parti de répondre qu'ils n'étaient commis par le pape que pour informer des crimes de l'ordre en général , et que les archevêques avaient une pareille commission du pape pour juger les particuliers dans leurs conciles provinciaux ; qu'ainsi leur commission ne leuir donnait rien à voir sur ce que faisaient les prélats dans le jugement des particuliers de l'ordre , pour le^ quel ils étaient spécialement autorisés par le pape.
L'appel des templiers n'eut donc aucun effet. L'archevêque de Sens ne laissa pas de tenir son concile à Paris y pour juger un grand nombre de templiers; et ce fîit en conséquence de son jugement qu'il y en eut cinquante-neuf de brûlés à Paris, en pleine canipagne, derrière l'abbaye de Saint-Antoine-des- Champs.; d'autres fiirent dégagés de leurs vœux; d'autres condanmés à quelques peines canoniques, et d'autres, enfin, à une prison perpétuelle.
Xyi. Au mois de juin de la même année, l'archevéqpe de Reims tint un concile provincial à Senlis , où il jugea neuf templiers, qui furent brûlés vifs. Il est à remarquer que les cinquante-neuf qu'on brûla à Paris, ainsi que les neuf qui fiirent brûlés à Senlis, rétractèrent en mourant les aveux qu'ils avaient fiiits , comme leur ayant été arrachés par la crainte des tourT mens, et qu'ils persistèrent jusqu'au dernier soupir à dire qu'ils mouraient innocens, ce qui fit de grandes impressions en leur faveur sur l'esprit du peuple^.
XVII. Les commissaires ayant entendu tontes les. défendes de Tordre, et ouï deux cent trente et un témoins, qui tous, à Texception d'un très-petit nombre, avaient chargé les templiers de la plupart dés crimes énoncés dans les articles proposés par le pape, jugèrent à propos de mettre fin 'à leur information.
L'évéque de Bayeux fut chargé de se rendre au* près du pape, pour lui faire part du résultat de la procédure ; aprè» quoi ce prélat vint à Pontoise, où le roi tenait son parlement. Uarcheyéque de Narbonne s^y trouva avec les autres commissaires. Ils eurent une conférence avec le roi , dans laquelle on convint qu'il n'y avait plus de nouvelle information à faire, quoique le pape eût dit à Tévéque de Bayeux que Ton pourrait peut-être rendre la procédure plus complète en interrogeant les templiers d'outre-mer sur la manière dont on y recevait les chevaliers. D'ailleurs, le temps pour le concile de Vienne approchait, et quelquesuns des témoins avaient déposé sur la conduite et k réception des templiers d'outre-mer. Ainsi, les commissaires chargèrent deux licenciés de porter au pape le registre de leurs procédures, avec une lettre datée de Fabbaye de Pontoise, le 5 juin de l'an i3if.
XVIII. Le concile général fut assemblé à Vienne, au mois d'octobre de la même année. Le pape y fît lire toutes les procédures qui avaient été faites sur l'affaire des templiers. Tous les évêques d'Italie, exisepté un seul, et tous ceux d'Espagne, d'Allemagne, de Danemarek, d'Angleterre, d'Ecosse, d'Irlande, sans exception, furent d'avis que l'on devait écouter
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les accusés dans leur défense ; ce fin aussi Tavis des évéques de France , excepté des archevêques de Reims , de Sens et de Rouen, qui prétendirent que Tordre ayant été défendu autant qu'il pouvait Tétre par-devant les huit commissaires du pape qui s'étaient assemblés à Paris, il n'y avait plus rien à écouter de nouveau pour avoir une pleine et entière connaissance de l'afiaire. Le pape voyant presque tous les Pères du concile dans une opinion contraire, ne se pressa pas de porter un jugement définitif; et il y eut diverses conférences à ce sujet, qui eurent apparemment pour objet de réunir les esprits dans un même sentiment, et qui durèrent j^usieurs mois.
XIX. Enfin, le mercredi 2ià mars de Tannée i3i3, le pape appela en conseil secret leâ cardinaux et plusieurs |M*élats, et prononça en leur prince une sentence qui cassait par provision , plutôt que par voie de condamnation. Tordre des templiers, réservant leurs personnes et leurs biens à sa disposition et à celle de TEglise.
11 publia ensuite la même sentence à la troisième session du concile, où le roi de France fiit présent, et qui se tint le 3 avril de la même année. Quoique ce jugement ne fôt que provisionnel, il e« tout Teffet d'un jugement définitif, et Tordre demeura pour jamais proscrit et aboli»
XX. Cependant le grand -maître vivait encore, et il fut question de décider de son sort et de celui desi trois principaux officiers de Tordre qui étaient avec \\û, Wous ne croyons pas pouvoir mieux remplir ce
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qui manque au récit du Père Daniel , à Tëgard du dernier acte de cette sanglante tragédie, qu'en met-, tant ici sous les yeux du lecteur le récit qu'en a fait M. Tabbé de Vertot, dans le livre 3 de V Histoire de Malte:
(c Les commissaires apostoliques se firent amener (( par le prévôt de Paris y Jacques de Molay, grandu maître des templiers, dignité, dit M. du Puy, qui (( régalait aux princes, ayant même, en cette qua- « lité, eu rbonneur de tenir sur les fonts un des entt fans du roi. Le second de ces prisonniers s'appelait c( Guij et était frère du dauphin de Viennois, prince « souverain de Daupbiné. »
Le Père Daniel a raison de l'appeler frère du dauphin d'Auvergne ; il a même fait une note pour remarquer qu'il était redevable de cette découverte au savant M. Baluze. M. Lancelot a démontré, dans un Mémoire lu à l'Académie des inscriptions et belles-* lettres, la vérité du sentimeDt de M. Baluze; et c'est une faute évidente échappée à M. de Yertot , quand il a dit que ce malheureux chevalier était frère du dauphin de Viennois : il a suivi en cela M. du Puy, qui avait fait la même fai^ite, dans laquelle il a entraîné la plupart des écrivains modernes. Reprenons le fil de la narration de M. de Vertot :
(( Le troisième se nommait Hugues de Péraldej (( grand-prieur ou visiteur du prieuré de France, et a le quatrième était le grand-prieur d'Aquitaine, qui^ <i avant sa détention , avait eu la direction des finan-? (( ces du roi. M. du Puy dit seulement qu*il avait en
« chaire aux finances du roi; ce qui ne signifie paÉ (( absolument qu^il en eût la principale direction.
(( Il ne paraît pas, par les actes de ce fameux pro-^ (( ces, que ces prélats les eussent de nouveau inter-^ « rogés, ni qu^on les eût confrontés contre des të« (( moins, quoique cette procédure fût dans la forme (( ordinaire de la justice : apparemment que ces com-^ (( missaires voulurent se conformer à la conduite quV (( vaient tenue le pape et le concile. On se contenta (( de Ta veu qu^ils avaient fait devant le pape et le roi y (( des crimes qu^on leur imputait ^ et ce fut sur cet u aveu, et suivant les intentions du souverain ponce tife, que ces juges convinrent entre eux, sHls perce sistaient dans leur première confession , de ne les (( condamner qu'à une prison perpétuelle.
(c Mais comme il était important de calmer les es- (( prits, effrayés de tant de feux qu'on avait allumés (( en différentes provinces du royaume, et qu'il fallait (( surtout convaincre le peuple de Paris que c'était (( avec justice qu'on avait fait brûler un si grand « nombre de templiers, on exigeait de ces quatre derc( niers^ qui en étaient les cbeâ, que s'ils voulaient (( qu'on leur sauvât la vie, et qu'on leur tînt la pa- « rôle que le pape et le roi leur avaient donnée, ils « fissent en public une déclaration sincère des abus c( et des crimes qui se commettaient dans leur ordre. (( Pour cet effet, on dressa dans le parvis de l'église (( cathédrale, un échafaud sur lequel des archers et (( des soldats amenèrent les accusés. Un des légats <( monta en chaire, et ouvrit cette tnste cérémonie
tx par un discours où il exposa fort au long toutes les (( impiétés et les abominations dont les templiers , dire sait-il, avaient été convaincus par leur propre aveu; « et pour ne laisser aucun doute à rassemblée , il K somma le grand -msdtre et ses compagnons de re- « nouveler devant le peuple la confession qu^ils avaient « faite, devant le pape, de leurs crimes et de leurs <( erreurs. Ce fut apparemment pour les déterminer à « faire cette déclaration, que, d^un côté, il les assura (c d*une pleine amnistie, et que, de Tautre, pour les (( intimider, des bourreaux dressaient un bûcher, i( comme si on eût dû sur le champ les y brûler, en i( cas qu*ils révoquassent leuic première confession, a Les prieurs de France et d'Aquitaine y persistéc( rent, soit de bonne foi, soit par frayeur, à Taspect « d*un si rigoureux supplice ; mais quand ce fut le « tour du grand-maître de s^expliquer, on fut bien f( surpris lorsque ce prisonnier, secouant les chaînes <( dont il était chargé, dVne contenance assurée, s*a- (( vança jusqu'au bord de Téchafaud ; puis élevant sa « voix, pour être mieux entendu :
(( // est bien juste ^ s'écria-t-il , que dans un si u horrible jour, et dans les derniers momens de ma « viej je découvre toute V iniquité du mensonge j et « que je fasse triompher la "ixérité. Je déclare donc ce à la face du ciel et de la terre j et j'awue h ma « honte étemelle J que j'ai commis le plus grand de ^( tous les crimes^ mais ce n'a été qu'en com^enant u de ceux que l'on impute as>ec tant de noirceur à n un ordre que la vérité nCoblige aujour^hui de
H recotma&re pour innocent; je n'ai même passé la a déclaration qiCon exigeait de moi, que pour sus- (( pendre les douleurs excessives de la torture, et (c paurfiéchir ceux qui me les faisaient souffrir. Je a sais les supplices quion a fait subir à tous ceux (( qui ont eu le courage de réiH)quer une pareille (( confession. Mais l'affreux spectacle qu'on me u présente n'est pas capable de me faire confirmer a un premier mensonge par un secorui; h une cona dition si infâme ,, je renonce de bon cœur à la (( ^iCj qui ne m* est déjà que trop odieuse. Et que (( me servirait-il de prolonger mes jours, que je ne a devrais qu'à la calçmnieP »
i( Ce aeigueur en eût dit davantage, mais on Tobli- (( gea de se taire.
(( Le frère du prince dauphin, qui vint après, tint i( à peu près le même langage , et protesta hautement a de Tinnocence de son ordre. Le lëgat ne fiit pas cece lui qui, dans cette scène, remporta Tapplaudisse- <( ment du peuple; mais il eut bientôt sa revanche. « On fit descendre le grandnnaitre et ses compagnons « de dessus Téchafaud, et le prévM de Paris les race mena en prison.
« Le roi, naturellement vindicatif, qui regardait la <c destruction des templiers comme son ouvrage, iru rite de la rétractation des chefs de cet ordre, le <( même jour les fit brûler tout vi& , et à petit feu , (( dans une petite île de la Seine, qui était entre le (( jardin de ce prince et le couvent des Augustins.
H Le grand-maltre, au milieu de ce cruel supplice.
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t( montra la même fermeté qu^il avait fait paraître t( dans le parvis de la cathédrale ; et tint h peu près <( les mêmes discours. Il protesta de nouveau de Tinix nocence de son ordre ; mais que pour lui il méri- « tait la mort, pour être convenu du contraire en préce sence du pape ou du roi.
« Mézerai prétend avoir lu une relation par lace quelle on rapporte que ce grand -maître n^ayant (( plus que la langue de libre ^ et près [ue étouffé dans « la fumée, s*écrià à haute voix : Clément j jtlge ini-^ (( que et cruel bourrenUj fe ï ajourne à compataU « tre dans quarante jours au tribunal du souverain i< Juge. Quelques-uns croient qu'il ajourna pareille- (( ment le roi à y comparaître dans un ani Peut-être (( que la mort de ce prince et celle du pape^ qui arri- (( \èrent précisément dans les mêmes termes, ont (( donné li«u, depuis^ à l'histoire de cet ajournements (( Les deux grauds-pirieurs de France et d'Aquitaine ((finirent leurs jours en prison; mais, selon Paul « Emile, l'un des deux fut brûlé avec le grand-maî- (( tre et le frère du dauphin de Viennois, apparem->> « ment pour s'être rétracté à leur exemple. »
C'est ainsi que M. l'abbé deVertot décrit la fin tragique du grand-maître et des principaux officiers de l'ordre, sur laquelle on ne peut nier que le* Père Daniel n'ait coulé un peu trop légèrement, ainsi qui^ sur un grand nombre de circonstances importantes de cette grande affaire.
XXL M. l'abbé de Yertot paraît avoir embelli le discours que le grand-maître tint sur l'échafaud; dans
le parvis de Notre-Dame; pour faire un désaveu dès crimes de Tordre, auquel les cardinaux ne s^alten-^ daient pas. On parlait dans ce siècle-là avec beaucoup plus de simplicité; et il n^y a pas d^apparence que lé grand-*mfiître ait usé d^une éloquence si noble et si pompeuse. M. de Yertot a tiré le fond de ce discoure de rfaistorien Paul Emile , qui y avait déjà ajouté dé sa propre rbétorique, sur lequel M. de Yertot, en lé traduisant; ou plutôt en le paraphrasant; a encore enchéri.
XXH. M. du Puy; dans Y Histoire de ta càndamnation des templiers j les fait parler avec plus de simplicité; et d*une manière plus conforme au génie de leur siècle. Yoici comment cet auteur habile et judi*^ cieux raconte le même événement :
(( Le grand-mdttre et trois autres des principaux (( officiers de Tordre furent conduits à PàriS; et deux (( cardinaux aussitôt envoyés après ; poui* déclarer « quelle était Tintention du pape touchant ces quatre « principaux chevaliers du Temple^
« Pour donc publier ce quHl était dé la volonté dû (c papC; ces cardinaux firent dresser un échafaud au « parvis de Notre'-Dame^ sur lequel étant élevés ; ils ce récitèrent le décret et la déposition de ces quatre (( chevaliers; comme ils avaient reconnu la déposi-* « tion de leur ordre eux-mêmes au pape et au roi^
(( Alors le grand-maître et le frère du dauphin; en
« présence du peuple ; supplièrent les cardinaux d'é-
« tre ouïs , çt dirent qu ils avaient déposé à faux con-
« tre leur ordre ) qu*il était tout saint ; quMls se désis-
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a taient de ce qu'ils avaient dit à Poitiers, et que ce (( qu'ils avaient fait, c'était à la persuasion du pape « et du roi , et qu'ils étaient prêts de mourir pour sou- (( tenir cette vérité. »
M. du Puy n'ignorait pas cependant que divers écrivains avaient rapporté le propre discours du grandmaître ; mais il le regardait plutôt comme l'ouvrage de ceux qui le rapportaient, que comme les propres expressions de ce malheureux seigneur ; car il ajoute :
(( Quelques historiens remarquent que le grandce maître dit quelques discours à la mort, mais on H n'en rapporte , dit-il , les propres paroles. Paul Emile ff en dit autant, mais en divers termes; ce qui fait (( croire que ce sont choses inventées et faites à plaisir. )>
XXIII. M. du Puy ne parle point, non plus que le Père Daniel, de l'ajournement que le grand -maître fit au pape pour comparaître au jugement de Dieu dans quarante jours, et au roi dans un an. Aucun historien primitif et contemporain n'a parlé de ce fait ; et Mariana était persuadé qu'qn avait renouvelé sur le pape Clément et sur Philippe-le-Bel, l'hisioire d'un ajournement qu'il prétend avoir été donné à Ferdinand IV, roi de Castille, par deux hoihmes que ce prince avait condamnés fort légèrement à la mort; ajournement qui fut si bien vérifié par la mort de Ferdinand , que la postérité lui donna le nom d'^joumé.
Mais quelque grande que soit l'aiitorité de l'histoire écrite par Mariana, peut-être serait-il aussi difficile d'établir avec certitude la vérité de cet ajourne-^
nienl de Ferdinand IV, que celle de Tajournemehl prétendu du pape Clément V et du roi Philippe- le- Bel par le grand-maître des templiers.
XXIV. Paul Emile paraît supposer qu'il y eut deux chevaliers qui furent brûlés avec le grand - maître* Les historiens contemporains^ et après eux M. du Puy, n'en marquent qu'un ^eul, qui était frère dtf dauphin d'Auvergne*
XXV. Guillaumie de Nangis, auteur contempo^ rain, dit expressément qu'à l'égard des deux autres ^ qui ne parlèrent point, ofi leur fit exécuter la sentence qui les condamnait à une prison perpétuelle.
XXVI. M. l'abbé de Vertot dit, en parlant de l'affaire des templiers, que c'est l'énigme la plus impé« nétrable que la malice des historiens ait laissée à dé* chiffrer à la postérités C'est en effet un problème historique des plus diûiciles à résoudre, que de savoir s'ils ont été justement ou injustement condamnés. On ne doit pas en être surpris : les affaires criminelles où les accusés ont un intérêt capital de déguiser la vé-* rite, sont quelquefois enveloppées de si épaisses ténèbres, que les juges qui les interrogent, qui les confrontent ^ et qui suivent avec la plus scrupuleuse exactitude toutes les voies qui peuvent les conduire à cette vérité, ont souvent bien de la peine, et se trouvent même quelquefois dans une espèce d'impossibi^^ lité de la démêler et de la connaître. Combien doit^ il donc être difficile de porter un jugement fixe et assuré sur une affaire si éloignée de nos temp, dont tous les témoins ont disparu depuis tant de siècles, et
clom nous n^avons pas même toutes les pièces authentiques! Cependant, le plaisir que les hommes trou» vent à citer à leur tribunal ceux qui ont autrefois exerce le pouvoir souverain , a porté la plupart des écrivains à juger de la conduite que le pape Clément y et le roi Philippe-le-Bel tinrent à Tégard des templiers. Les uns ont eu la hardiesse de la condam-^ ner ouvertement, et de dire que leur ordre avait été injustement sacrifié par le pape à la passion du roi. Les autres, plus mesurés, ont pris une espèce de milieu, en disant quHl n^était pas possible de décider cette question ; mais ceux mêmes qui ont paru s^attacher à ce principe , ne sont pas tellement demeurés neutres, qu'ils n'aient laissé entrevoir beaucoup plus de penchant pour la cause des templiers que pour la conduite des juges. D'autres, enfin, ont cru devoir prendre dans cette affaire le parti du pape et du roi f et ont soutenu qu'il ne s'y était rien fait qui ne fôt conforme aux règles de la justice»
Nous allons apporter quelques exemples de cette diversité d'opinions.
M. le comte de Boulainvilliers raconte ainsi l'affaire des templiers, dans son Abr^é de F histoire de France :
(( Le roi demeura persuadé que les templiers avaient (( fomenté la sédition, dans le chagrin qu'ils avaient (( de perdre sur leur argent comptant. »
L'auteur parle de la sédition qui arriva à Paris au sujet de la monnaie, puis il ajoute : « Et comme le (( roi n*oubliait jamais une injure reçue, on voulait
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<c que la ruine de cet ordre militaire , qui àrriVa dece puis, fôt dès lors projetée. » Et plus bas : (c En (( France, le roi ne le porta pas loin aux templiers. « Après s^étre assuré du pape, dont il avait besoin <( pour leur destruction, il trouva deux scélérats de « Tordre même, qui se rendirent dénonciateurs con- <c tre tout Tordre, de crimes abominables^ et la plu- << part hors d'apparence ou contradictoires ; tels qu^éu laient ceux imputés à Bonifàce, que Ton accusait « ensemble d'athéisme et de magie>.
ce Après avoir reçu cette accusation, le roi alla s^a- « boucher à Poitiers avec le pape ; et ayant extorqué (c de lui un^ consentement de saisir les biens et les « personnes de tout l'ordre, il les fit arrêter le 12 oc- <( tobr-e ï-3o7, dans tout le royaume à la fois.. Pour « lui , il se saisit personnellement du Temple , à< Paie ris, du trésor et des papiers. Le roi de Naples en fît « autant dans son Etat, à la prière de Philippe. On « enferma tous ceux qui furent arrêtés en France, « dans le château de Melun, dont on donna la garde « au confesseur du roi , pour mieux ménager leurs <( dépositions, et pour donner plus de cours aux accu- « sations.
<c II restait en Orient le grand-maître de l'ordre , « nommé Jacques de Mola/j qui résidait dans l'île u de Chypre, avec environ soixante de ses chevaliers, « et qui y faisaient rude guerre aux Turcs. On leur (( écrivit ce qui se passait en France , et aussitôt ils se (( rendirent à Paris. Gui, frère du dauphin de J^ien- (( noiSj et Hugues de Péralde, avec le grand-maître,
« étaient les principaux de cette bande. Dès qu^ils fu- « rent arrivés, on les arrêta au même jour, et on ins^ (€ truisit leur procès, hors les trois dont il a été parlé, (c le pape s'étant voulu réserver la condamnation de y< ce qui les regardait.
(( On se servit de tous les moyens imaginables pour <( les porter à confesser les chefs d^accusation, en tout (( ou en partie : les promesses, les menaces, la tor- (( ture, les tourmens les réduisirent tous à la néces'- (( site de confesser. On employa d^ailleurs toutes les (( précautions possibles pour assurer la vérité de ces « confessions ; car on les engagea à les répéter Fun « après Vautre devant la noblesse et les principaux « bourgeois. On les conduisit ensuite sur des écha*^ (( fauds, pour faire pareille reconnaissance devant (( tout le peuple. Les uns, intimidés, persistèrent; les (( autres désavouèrent; de $orte que les impressions (( que Ton en prit dans le public furent assez diffé^- (( rentes. Enfin, on les condamna au feu comme hère rétiques, relaps et incorrigibles. Il y en eut trente- (( sept brûlés vifs à petit feu, devant Saint- Antoine- « des-Champs, et trente-neuf à la pointe du Palais. Ils. (( protestèrent tous de leur innocence, et désavoué- (( rent leurs confessions; mais on les empêcha de s*ex- (( pliquer et de parler au peuple; plusieurs avaient (( des bâillons dans la bouche; et enfin, l'Univerc( site de Paris fit un décret pour leur condamnair (( tion.
« Ce qui se passait en France fut, à la poursuite <( du roi, imité dans tous tes autres Etats chrétiens;
« mais lès procès n'y furent pas conduits si vtte. Oto (( laissa mourir la plupart de ces chevaliers en prison;^ <( et après la condamnation et abolition de Tordre , « prononcée au concile de Vienne^ on laissa ceux qui ^c restaient. La poursuite dura jusqu'en i3i4. Cepen- K( dant la justice divine se répandit sur les dënon-* a ciateurs ; Tun fut pendu pour un crime nouveau, et <( l'autre fut assassiné, n
Ainsi parle cet auteur, recommandable, sans doute y. plus par la force de son imagination, et par la har-r diesse de sa plunie , que par son exactitude et par la ^idité de son jugement.
\. Il y a premièrement dans son récit une faute considérable contre l'exactitude. Il suppose que le grandmaître apprit que l'on avait arrêté en France tous les chevaliers du Temple , lorsqu'il était dans l'île de Chypre, et que, sur cette nouvelle, il se rendit à Paris, où il fut arrêté lui-même, quoiqu'il soit constant, par tous les monumens de ce lemps-là, que le grand -maître fut arrêté à Paris le même jour que tous les autres chevaliers qui étaient en France. « Le « grandrmaître avait toujours été à Poitiers » (où était le pape), dit l'auteur de la première Vie de Clément y, donnée au public par M. Baluze , a d^où il 1 u était p£^ssé à Paris. Quelques cardinaux étaient con- « venus depuis long «temps de sa prise, et en lais- « saient l'exécution au roi Philippe. )> Et plus bas, il ajoute : « Le lendemain de l'emprisonnement des che- <( valiers, etc. n
Toute la suite de son discours prouve manifeste-
ment que le grand - maHre fut ^arrêté le même jour que tous les autres chevaliers du royaume.
On voit de plus que le récit de M. de Boulainvilliers est tellement tourné , que les chevaliers paraissaient tout à fait innocens des crimes qu^on leur impute. Toutes leurs confessions sont extorquas par la violence des tourmens , et il ne dit pas un mot qui ne tende à les justifier.
M. Tabbé de Yertot, dans son Histoire de Malte j affecte de prendre un milieu.
(c II y a, dit- il ; trop de variété dans les anciens (( historiens, et trop de partialité entre les modernes, <c pour pouvoir prendre aueun parti avec sûreté. Parmi ce ces^xlerniers, les uns se plaignent qu^on a accusé <c les templiers, et qu^on leur a fait leur procès sur (( des intelligences avec Saladin ; et ils. opposent à (( cette accusation qu'après la bataille de Tiberiade , <( ce prince victorieux fît couper la tête à tous les « templiers ses prisonniers de guerre , ce qui ne s*ac- (( corde guère avec cette prétendue intelligence.
(( On ne trouve pas plus de vraisemblance dans (( Taccusation qu'on leur intenta , d'avoir vendu la* (( ville de Saint^Tean-d'Acre à un des successeurs de « Saladin, puisqu'il est constant , par tous les écrivains «contemporains, que trois cents templiers périrent à (( la défense de cette place, que le grand- makre de (( Beaujeu fut. tué sur la brèche, et qu'il n'échappa i( de ce massacre que dix de ses chevaliers , qui se (( jetèrent dans une barque et gagnèrent l'île de <( Chypre. »
Voilà comme Ton voit les templiers clairement justifies sur deux accusations graves et importantes. Mais il faut remarquer que ces accusations n'entrèrent pour rien dans le procès , puisqu^il nVn est point parle dans les articles sur lesquels le pape ordonna que ces chevaliers fussent interrogés, ni dans ce prodigieux nombre d'interrogatoires qui nous sont restés , et dont M. du Puy nous a donne le précis. Il est vrai qu'il en est fait mention dans les Chroniques de Saint- Denis, comme de deux crimes dont les templiers avaient été convaincus; mais le témoignage d'un historien ne peut jamais prescrire contre des actes authentiques; et il prouve seulement que plusieurs avaient cru ou soupçonné les templiers coupables de trahison et d'intelligence avecSaladin; que ces bruits s'étaient répandus parmi le peuple , et avaient fait grand tort à la réputation de cet ordre ; mais ils ne sauraient prouver que ces accusations aient fait la matière de leur procès, contre l'autorité des actes, qui n'en parlent pas.
Il est vrai que le grand -maître fit mention de ces crimes dans la justification devant les commissaires du pape ; mais on ne voit nulle part que ces commissaires les lui aient jamais reprochés. Il n'en parla sans doute que parce qu'il savait qu'on en avait parlé dans le monde, et qu'il se croyait en état de réfuter ces bruits populaires avec avantage. Il était dans des circonstances où l'on tâche de tirer parti de tout , et où l'on cherche souvent à répondre à ce qu'on ne demande pas, quand on croit le pouvoir &ire avec
solidité, plutôt qu'à ce qu'on demande, et qu'on ne peut pas réfuter si facilement. Reprenons le discours de M. Tabbé de Vertot.
u A l'égard des crimes contre la chasteté , et de K ceux que la nature même ne souffre qu'avec hor- <( reur, ces écrivains prétendent qu'on ne doit point <( se prévaloir de leur confession ; qu'on leur présence tait d'un côté une amnistie avec la promesse de la <( vie , de la liberté et d'une bonne pension, et que, <( de l'autre, ils voyaient les feux allumés pour les (( brûler; qu'il n'est pas étonnant que des hommes H faibles se soient laissés intimider ps^r la crainte d'un <( si affreux supplice.
« D'autres historiens soutiennent au contraire « qu'on ne peut réfléchir sur la suite des procédures, « sur le nombre infini des témoins tant templiers (( qu'autres, sur la qualité des juges, sur la confor- « mité des accusations faites contre les chevaliers dans (( tous les royaumes de la chrétienté, sur la quaUté (( même des coupables, sur le témoignage de plusieurs (( écrivains étrangers, sur le peu de penchant que le « pape avait d^abord à les condamner, et sur ce qui (( se passa au concile de Tienne ,* qu'on ne peut , dire Sent -ils, réfléchir sur la nature et l'amas de ces c( différentes circonstances, sans être persuadé de la (( justice de leur condamnation. U y a bien de l'appa- (( rence, ditMariana, jésuite, qu'ils n'étaient pas tous « innocens, ni aussi tous coupables. C'est le senti- « ment de cet écrivain sage et judicieux, qui dit que C( ces supplices parurent cruels à beaucoup de monde,
<c et quHl n'était guère vraisemblable que ces désor^ « dres eussent infectd tous les particuliers d'un si <( grand corps, répandu dans toutes les provinces de « la chrétienté. »
Le Père Daniel , ainsi que M. du Puy, ont pensé différemment. Ils ont cru que l'ordre était véritablement coupable des crimes dont on l'accusait; et il est certain qu'à juger par les actes du procès qui nous restent, il parait difficile de le justifier.
XXVII. Il faut d'abord établir pour principe qu'il n'est nullement question de savoir s'il y avait plusieurs particuliers dans l'ordre qui fussent débauchés, impies 9 sacrilèges, sans foi, sans mœurs et sans religion; il y a tout lieu de le penser, puisque tous les historiens du temps conviennent assez uniformément que l'ordre des templiers était tombé dans un grand relâchement; que l'oisiveté, le luxe, la dissipation, la mollesse, les fréquens voyages d'outre-mer, et le commerce des chevaliers du Temple avec les infidèles, dans le temps de la décadence des croisades, avaient introduit beaucoup de désordres parmi eux. Il s'agit donc de savoir si ces désordres, qui avaient infecté plusieurs particuliers, étaient véritablement avoués du corps, s'ils étaient autorisés par les super rieurs de l'ordre , s'ils avaient passé en maximes et en règles de conduite , si même on en avait fait dés statuts. Car op ne saurait croire la distance infinie qui se trouva entre les vices personnels des particu<t liers qui forment un corps, et ceux du corps même; ]es désordres peuvent s'y maintenir dans le plus grand
nombre des membres avant que d*y être pubUcfuement autorises. Les principes établis par les règles des fondateurs restent long - temps les maximes des corps où elles sont le moins pratiquées*
XXyiII. On ne peut nier que les pièces qui nous restent de ce grand procès, ne prouvent clairement que Tordre des templiers était parvenu à ce dernier degré de corruption, où Ton substitue aux premiers statuts qui ne contiennent que des principes de vertu, des statuts directement contraires, qai ne sont &its que pour autoriser les crimes les plus in£àmes et les plus odieux.
On voit dans le précis des pièces publiées par M. du Puy, qu'on y interroge principalement les chevaliers sur ce qui s'était passé à la cérémonie de leur réception et dans les chapitres. La plupart avouent tous les faits rapportés par le Père Daniel; les dépositions, qui sont innombrables, sont presque toutes uniformes à cet égard , et varient seulement dans quelques circonstances. Dans l'information qui fut faite à Paris par le confesseur du roi , Ton prit la déposition de cent cinquante templiers, et entre autres de Gui., frère du dauphin d'Auvergne et du grand-maître. Tous, avouèrent les crimes qui se commettaient à la récepr tion des chevaliers; plusieurs y ajoutèrent que, dans les chapitres généraux , on adorait une idole dont ils décrivaient la figure; d^autres dirent qu'ils n'avaient aucune connaissance de cette idole , parce qu'ils, ne s'étaient trouvés à aucun de ces chapitres.
Ainsi , à s'en tenir au témoignage des actes qui
nous restent, il n*est pas permis de douter qne Tordre des templiers ne fiât entièrement corrompu dans ses cbefs comme dans ses membres; et c'est ce qui a persuadé M. du Puy et le Père Daniel ^ que Tordre entier était véritablement coupable de tous. les crimes dont on Faccusait.
XXIX. La première difficulté qui se présente d'à** bord contre leur sentiment, est le peu de vraisemblance qu'il y aurait à supposer un ordre entier coupable de pareilles abominations; mais quelque parti que Ton prenne sur cette affaire , Ton sera également effrayé par le dé&ut de vraisemblance. Si Ton dit que les £dts rapportés dans les infi>rmations ne sont point vraisemblables, on pourrait répondre qu'il n'est pas moins contraire à la vraisemblance de dire que tant de prélats , tant de conciles provinciaux , et un concile même général ^ aient jugé un ordre entier coupable sur des dépositions fausses, et visiblement ex-^ torquées par la crainte des tourmens (i).
M. de laChaize, dans son Histoire de saint Louis j raconte un fiiit qu'il a tiré de Guillaume de Tyr, et qui, s'il est véritable, suffirait seul pour rendre croya-
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(i) M. Raynonard fait rcmarçier la dirersîté des )ug£mens prononcés par les différens conciles, et il trouve qu'elle suffit seule pour prouver l'injustice de la condamnation des templiers. Ainsi , à Bologne, à Ravenne , à Salamatiqne, à Tarfagone et à Mayence, ils furent absous, et rien ne pi'ouve qu'ils aient été condamnés en Angle^terre^
bles les crimes dont cet ordre fat accuse dans la*suite. En II 63, le prince des Assassins eut quelque désir d^embrasser la religion chrétienne ; dans ce dessein , il envoya des ambassadeurs au roi de Jérusalem , pour lui déclarer qu^il était disposé à recevoir le baptême, et qu'il priait seulement qu'on le délivrât d'un tribut qu'il payait aux templiers : cette condition les alarma. Le roi: de Jérusalem leur offrit un dédommagement au tribut qu'ils perdraient par la conversion de ce prince mahométan ; mais comme ils ne croyaient pas apparemment leur revenu suffisamment assuré sur la promesse du roi de Jérusalem , ils prirent le parti d'assassiner les ambassadeurs, lorsqu'ils retournaient vers leur prince. Le roi de Jérusalem, justement indigné d'une action si noire , pria le grand-maître Odon de Saint-Amand de lui livrer le principal auteur de l'assassinat , qui s'appelait Gautier du MesniL Odo» répondit qu'il avait mis Ce chevalier en pénitence, et qu'il défendait , de la part du pape, qu'on lui fît aucun mal. Le roi de Jérusalem ne laissa pas de faire arrêter du Mesnil ; mais la iuort de ce prince , qui afrivâ pendant que l'on instruisait son procès, délivra le criminel de la punition qu'il méritait. Le prince mahométan , averti de cette perfidie , en conçut une horreur qui retomba sur la religion niéme qu'il voulait embrasser.
S'il était permis de juger de la cause des templiers sur de simples préjugés, ne pourrait -on pas dire : De quels crimes ne devait pas être coupable un ordre militaire où l'on était en possession, depuis plus d'un
siècle, de commeltre impunément des assassinats dans de pareilles circonstances ?
XXX. On accuse le roi Philippe-le-Bel de n'avoir poursuivi Tordre deis templiers avec tant de chaleur^ que par avarice et par vengeance, (c Plusieurs, dit <( Villani , prétendaient que cet ordre avait été détruit c( à cause de ses grands biens. Le pape, à la vérité, (( les donna aux chevaliers de THôpital ; mais comme a le roi et plusieurs princes et seigneurs s'en étaient (( déjà emparés, il fallut les racheter, et il en coula (( de si grosses sommes aux hospitaliers, que leur ordre (( fut plus pauvre après cette acquisition qu'aupa- (( ravant. i)
Mais M. du Puy s'inscrit en faux contre le témoignage de cet historien , et il prouve , par des pièces authentiques, que Philippe-le-Bel ne profila point de la dépouille des templiers; et que, dès le commencement de l'affaire , il pnt toutes les précautions possibles pour se laver à cet égard de tout soupçon de Gupiditéet d'intérêt; Le pape déclara^ dans une bulle adressée aux huit commissaires chargés d'instruire le procès de l'ordre général, que le roi de France n'a été mu dans cette affaire par aucun sentiment d'àvarice j n'ayant jamais eu intention de s'approprier aucun des biens dudit ordre j dont il laissait Vad^ mimstration générale au Saint- Siège j et l'administration particulière dans chaque diocèse j aux évéques.
On voit plusieurs lettres de Philippe du pape, qui ne permettent pas d'en douter. Dans l'une, il ap-
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prouve ï^birdonnance da pape , qui voulait que les biens des templiers fussent employés au secours de la Terre sainte, et il promet d*en maintenir Texécution.Dans l'autre, il déclare quHl n*a pas (ait saisir les biens des templiers pour en profiter, mais uniquement pour en empêcher la dissipation , et quHl aurait soin que ces biens Rissent remis incesisamment entre les mains de ceux que lé pape aurait chargés de les conserver. Il est vrai que le roi nomma des commissaires pour travailler conjointement avec ceux du pape à l'inventaire et à la conservation de ces biens; mais comme il s'agissait des biens situés dans son royaume, parmi lesquels il devait se trouver plusieurs seigneuries qui relevaient de sa couronne , il n'était pas naturel qu'il en abandonnât la direction aux seuls commissaires du pape. Il eut même la précaution de ne nommer^ pour la régie de ces biens, aucun de ceux qui étaient chargés de l'administration de ses finances, afin d'ôter tout soupçon qu'il voulût en tirer aucun profit. Uhistoire nous a conservé les noms de ces commissaires royaux chargés de veiller avec ceux du pape à la régie des biens des templiers.
C'étaient Guillaume de Gisors, archidiacre de l'église de Lizieux; Girard de Sabbanac, Jean Petit ^ docteur en droit; Bernard Barrans , natif de Toulouse, Guillaume Pisdoue et Renier Bourdon. Ces deux derniers étaient valets de chambre du roi , d'où M. l'abbé de Yertot conclut, ce semble assez mal à propos^ qu'il n'y eut que la forme du dépôt de changée , et que le roi resta toujours maître de ces biens^
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Il est pourtant certain que les biens dès teinpli^rs furent d^abord mis en séquestre , et que Ton n*en prit seulement que ce qui ^tait nécessaire pour Tenlretien des prisonniers ) pour les transporter d^uti lieu à un autre, pour les gages de ceux qui les gardaient , et pour les autres frais de la procédure , et qu^enfin ils furent donnés à Tordre de Saint-Jean de Jérusalem y qui en jouit encore aujourd'hui. M. du Puy rapporte une transaction passée le i4 février i3i5) entre le roi Louis- Hutin et Fouque de Yillaret, grand-maître des hospitaliers, qui prouve : i^ que Philippe -le - Bel ne toucha jamais aux immeubles des templiers; ^® que pour subvenir aux frais immenses de ce grand procès, il eut seulement quelque argent Comptant, et une partie des meubles des templiers.
M. Tabbé de Verlot oppose à ces pièces un Mémoire préseiité à Philippe - le - Bel , dans lequel on propose un arrangement sur les biens des templiers, (jui lui aurait donné occasion de placer avantageusemeitt un de ses enfans, en le faisant grand -maître d'un nouvel ordre militaire, auquel on donnerait tous les biens des templiers avec ceux de tous les autres ordres militaires. Cet historien , après avoir fait le précis du Mémoire, ajoute cette réflexion : U appât était séduisant pour un prince qui se voyait trois enfans mâles. Mais on peut dire que ce Mémoire ne mérite aucune considération , puisqu'il est certain qu'il n'eut aucun effet, et que le roi ne pouvait ignorer que les arrangemens qu'on y propose ne seraient jamais suivis.
I. 7' uv. i
XXXI. U reste à examiner si Philippe - le - Bel a poursuivi les lemj^ers par un motif de vengeance. M. Tabbë de Vertol s'est fort ^attache à exposer les griefs que ce prince avait contre eux. « Les uns, ditce il , attribuaient Temprisonnement des templiers au (X ressentiment secret que ce prince, naturellement (( vindicatif, conservait, dit- on, de ce que pendant (( ses différends avec le pape Boni&ce YIII , ils s'é- « taient déclarés en faveur de ce pontife. On prétenu dait même qu'ils lui avaient fourni des sommes conc( sidérables ; et pour aigrir le roi , on ajoutait qu'un Ci templier, trésorier de Philippe, avait été assez in- <r fidèle II son maître, pour tirer cet argent des coffres (( mêmes du rôi, afin d'en aider l'ennemi, ainsi qu'on * c( le voit dans le sixième article des accusations in- (( tentées contre eux, et rapportées dans les Grandes k Chroniques de Saint-Demsj sous le règne de Phi- « lippe-le-Bel : Queux reconnurent du thrésor du a roi à Arrâens avoir donné à gens qui au roi <c avoient fait contrariété j laquelle chose étoit <c même dommageable au royaume. )>
c( En ceci, dit Belleforest, entendait -on Boni- (( face y m, ennemi mortel du roi, et avec lequel il (r avait querelle ordinaire ? » 11 n'en fallait pas davantage sans doute pour déterminer un prince du caractère de Philippe - le - Bel , à se porter atix plus grandes violences à l'égard d'un ordre qui l'avait si cruellement offensé, et à chercher toutes les occasions de le perdre.
Mais la justice ou l'injustice de la ccmdamnation
des templiers, ne dépend nullenlent des mdti& )>ons ou mauvais que Philippe pouvait avoir eus de les poursuivre. Si le motif de vetigeauôe qui détermine un accusateur, forme un préjugé contre la vérité dé Taccusation, il ne suffit pas pour la détruire, parce qu^un ennemi, quoique passionné, peut fort bien ac* cuser juste.
Philippe - le - Bel avait mille raisons de haïr les templiers : c^était un prince passionné et vindicatif, qui ne ménageait rien quand il était question de se satisfaire, et qui portait la haine jusqu'à là fureur. Il se Ùlïx en quelque sorte le dénonciateur de Tordre des templiers; il emploie toute son autorité pour les perdre. Il se plaint de ce que le pape a suspendu les pouvoirs des inquisiteurs et des évéques; il écrit à Clément lés lettres les plus vives et les plus pressantes pour faire révoquer cette suspension. Il lui marque, dans une de ses lettres, que les templiers ne manqueront pas de s'en prévaloir; que Hugues de Péralde ayant eu Thonneur de dîner avec les deux légats du pape, avait déjà rétracté sa première con^^ fession , et que Ton pouvait perdre par^là les preuves établies sur des confessions libres et ingénues qui n^avaient point été extorquées par les tortures.
Ces lettres , dit Tabbé de Vertot , font voir avec quelle impatience Philippe supportait le moindre retardement dans cette affaire ; elles prouveront même , si Ton veut, que ce prince agissait avec passion: mais il ne s'ensuit pas que les templiers fussent inno- Cens. Et combien de gens, des princes irrités et de
puissans ministres ont -ils fait faire le procès par un esprit de vengeance et de mécontentement, sans que Ton puisse accuser pour cela les juges qui les ont condamnés, de prévnaricatron et d'injustice! C^était souvent la haine et la colère qui les avait mis en cause, mais Quêtait la justice qui les condamnait.
XXXII. On objecte que lorsqu'il fut question de Tabolition entière de l'ordre au concile de Vienne, il n'y eut qu'un très -petit nombre de prélats qui fussent d'avis de le condamner^ que Clément lui-même, qui avait une connaissance ^ parfaite des informations, ne condamna l'ordre que provisiannellement , et qu'il déclara que selon les formes du droite il n'était pas en état de prononcer une sentence défi« nitive.
On répond qu'il ne fut jamais question au concile de Vienne de mettre en doute , après la lecture des informations, si les crimes des templiers étaient suffisamment vérifiés, mais uniquement si, selon les formes du droit ^ lé concile pouvait prononcer définitivement sur le sort de l'ordre sans l'avoir entendu. C'est ce que le pape veut dire dans sa bulle, et ce que Walsinghan, auteur anglais, cité par du Puy, explique plus particulièrement. Ce fut pour éviter cette difficulté , qui embarrassait beaucoup les canonistes, que le pape prit le parti de prononcer seulement contre, l'ordre , une sentence d'abolition provisionnelle , qui fut approuvée de tout le concile , sans qu'aucun des prélats ouvrît un seul avis favorable à l'innocence des accusés.
XXXm. On dit encore, pour infirmer la preuTC tirée des actes du procès ; que ces actes contiennent plusieurs faits visiblement absurdes, et qui sont cependant avoués par les accusés, ce qui paraît détruire absolument la force de leurs témoignages sur tous les autres. On voit , dans la nouvelle Histoire du Languedoc j le sommaire des dispositions que firent les templiers de cette province. Il y est dit qu^il paraissait un chat dans leurs chapitrés , que toute rassemblée adorait ce chat, que ce chat parlait, etc. Et un des articles proposés par le pape aux commissaires qui devaient interroger les templiers, porte qu^ils adoraient un certain chat qui leur apparaissait dans leurs assemblées. Cette accusation prouve manifesitement que Ton voulait faire regarder les principaux chevaliers du Temple comme autant de sorciers, à qui le démon se montrait sous la figure d*un chat, et leurs assemblées comme une espèce de sabbat. On ne voit point que les chevaliers qui fiirent interrogés à Paris et dans beaucoup d^autres villes du royaume, Faient été sur cet article; et si ceux de Languedoc .l'avouent, il est évident que Ton ne pourrait tirer aucune conséquence de leur aveu sur les autres faits. Après tout, les templiers auraient pu être très- coupables sans avoir été sorciers ni magiciens; et la difficulté ne peut avoir lieu que par rapport à ceux du Languedoc, puisque les aveux et les dépositions faites ailleurs, ne contiennent rien de semblable.
XXXiy. On ne dissimulera pas une autre difficulté sur les actes qui nous restent de cette procé-
dure ) d*aù Ton tire un argument très - fort pour la justification des templiers ; c'est de Toir qu'il y e&t si souvent parlé de deux sortes de statuts de Tordre ; les uns que Ton montrait au public^ et d'autres que l'on cachait avec soin y et qui n'étaient pas même connus de tous les cheval iers« On y parle aussi d'une idole qu'on adcMrait dans les chapitres; il ne paraît pas cependant que l'on ait représenté aux accusés cette idole et ces affreux statuts. S'ils avaient véritablement exista I on n'eût pas manqué de les produire ; et en les montrant , on aurait fermé la boqche |i tous ceux qui entreprenaient ^ défendre les templiers , et au grand -maître lui-même, quand il rétracta devant le peuple tout ce qu'il avait avoué devant les commissaires. Qu'auraient- ils pu répondre quand on leur aurait dit : Comment pouvez-vous nier des déswdres qui se trouvent prescrits dans les statuts secrets de l'or^lre des templiers? lisez-les vous-mêmes : ils renferment une preuve de la corruption de cet ordre, qui ne peut être éludée par aucun subterfuge.
Voilà l'idole que l'on adore dans vos chapitres: elle est telle que plusieurs accusés l'on décrite dans leurs dépositions. Cr, nous ne voyons ni par les actes qui nous restent, ni par les bulles du pape, ni par les lettres du roi , que l'on ait jamais produit contre eux ces témoins muets, dont le témoignage est sou^ vent plus fort et plus décisif que celui des témoins parlans.
Le roi avait fait arrêter tous les templiers en un même jour. On s'était emparé de leurs maisons ,* oa
avait saisi toas leurs papiers. Pourquoi donc ces statuts et cette idole n*ont-ils jamais paru?
On ne peut résoudre cette difficulté (ju'en disant ^ue les templiers s*attendaient depuis long-temps à des recherches , dont la seule crainte leur ayait 6it supprimer des preures â concluantes , lorsqu'ils étaient encore libres, et qu'ils avaient le pouvoir de les anéantir.
Clément Y nous apprend, dans une bulle adressée à Philippe -le -Bel, que ce prince lui ayant parlé à Lyon des crimes dont on accusait les templiers, ils lui avaient paru incroyables; mais que sur les instances du grand-maître et de plusieurs chevaliers qui se soumettaient à toutes sortes de peines , en cas qu'ils fussent jugés coupables, il avait ordonné que Ton en informât.
Le grand-maître s'attendait donc aune information contre son ordre; il la demandait, et elle lui fut promise : était -il naturel qu'il laissât subsister des preuves qui l'eussent d'abord convaincu , et qu'il ne tenait qu'à lui de faire disparaître (i)?
XXXY . Enfin , on ne peut s'empêcher d'être frappé de la rétractation que le grand - maître , le frère du dauphin d'Auvergne, les cinquante - neuf chevaliers qui furent brûlés à Paris, et les neuf qui périrent à Senlis par le même supplice, firent au milieu des
(i) M. Raynouard remarque que Ton eut grand soin d'empêcher le grand-maître d'avoir, avec le pape, une entrevue qui aurait pu éclaircir bien des choses.
flammes I et qu^ils continrent jusqu*a;U dernier soupir, quoiqu'ils fussent assurés de la vie s!ils persistaient dans leurs dépositions. Il faut donc ayouer, ainsi qu'on Ta déjà remarqué^ que quelque parti que Ton prenne sur Tafiaire des templiers, on y trouvera tou* jours des circonstances inexplicables (i).
(i) M. Raynouard, dans l'éloquent factum qu'il a publié en faveur des templiers, à la tête d.e sa tragédie de ce nom, fait observer que les. troubadours , si hardis dans leurs sir^ çenies, où, ne faisant aucune grâce à la dépravation de leur siècle, ils attaquaient i^ipitoyablement, le pape, le clergé, les princes et les grands, n'ont jamais porté d'acçus2|Upn contre les templiers*
( aas)
ET DU JUGEMEI9T RENDU A CE SUJET
(Tîr^ de deux maniucrits de la Bibliothèque du roi^ PAR L'ABBÉ SALLIER (i).
Les deux manuscrits (jui donnent lieu à ce Mémoire sont y Yun y le manuscrit de Jean de Monstreuil ; l'autre est celui d'un auteur dont le nom ne nous est pas connu. J'ai déjà produit ici l'ouvrage manuscrit de Jean de Monstreuil ; mais dans le temps que j'en ai parlé, je n'ai pu annoncer que le texte latin de cet ouvrage. Ce texte n'est pas le premier original ; et l'auteur, qui l'avait publié d'abord en français, le traduisit ensuite lui-même en latin. C'est depuis peu de temps que nous avons trouvé et reconnu l'original fran-
(i) Qaode Sallier, gar^e de la Bibliothèque du roi, membre de PAcadémie des inscriptions et belles-lettres et de l'Académie française ; auteur d'un grand nombre de Dissertations savantes , et l'un des éditeurs du JoîmîUe de l'imprimerie royale; mort à Paris en 1761, à l'âge de soixanto- <piînzc ans. {Edit C L.)
çais dfi Jean de Monstreuil parmi les manuscrits que la bibliothèque du roi acquit en 171 1 de M. de Gaignières.
Pasquier, dans sesRecheivfies(^i), dit que la querelle qu'il y eut entre Philippe de Valois et le roi Edouard apprêta à plusieurs gens de bon esprit, à écrire, les uns en faveur des Français, et les autres en faveur des rois d'Angleterre, a Entre tous, ajoutet-il, )'ai lu un discours écrit à la main, intitulé: Traité auquel est contenue V occasion ou la couleur pour laquelle le feu roi Edouard d'jin^terre se disait as^oir droit h la couronne j qui fut composé par un nommé Jean de Monstreuil, prévôt de Lille. »
Le second manuscrit dont j'ai à parler fut composé vers Tannée 1 46 1 , sous le règne de Louis XI «n France , et d'Edouard IV en Angleterre. L'écriture est de ce temps-là même , et la date est positivement marquée dans le manuscrit.
L'ouvrage , divisé en trois parties , traite , dans la première , du droit que les Anglais prétendent avoir à la couronne de France , et des moyens qu'ils emploient pour établir leur prétention. Dans la seconde , l'auteur examine sur quel fondement les rois d'Angleterre réclament, comme un héritage, plusieurs terres et seigneuries du royaume de France. La troisième partie regarde la rupture de la trêve de i449'
La première partie de cet ouvrage est la seule qui ait rapport à Tobjet de ce Mémoire, la seule qui nous
poisse fournir des ëclaircisaemens sur Tiroporlant article de la succession à la couronne : ainsi, je n^ligerai aujourd'hui la seconde et la troisième partie de ce second ouvrage manuscrit que je yiens de citer ; je reviendrai à celui de Jean de Monstreuil, le premier que j*ai annonce, lorsque j'aurai rapporte ce que le second nous apprend, tant sur le droit que sur le £iit , par iBj^rt à la décision favorable à Philippe deYalœs. L'auteur a voulu transmettre à la postérité ce qu'il a pu découvrir sur cette matière; et il déclare avoir puisé ses connaissances dans les anciennes chroniques et authentiques histoires ^ tant de France que ^An^eterre. Il y a joint, dit-il, ce qu'il a trouvé de conforme à la raison et aux maximes de droit. L'interprétation de la loi salique , qui est la vraie loi des Français, et l'exposition du sens qu'elle renferme, sont, selon l'auteur, le principal fondement des justes prétentions de Philippe de Valois. L^auteur ne s'est pas laissé séduire à son zèle pour la France , et il n'a ni supprimé ni affaibli les raisons qu'alléguait le roi Edouard pour appuyer sa demande. Les écrivains modernes de l'Angleterre n'en ont pas plaidé la cause avec plus de netteté , plus de précision ni plus de force. Ecoutons - le parler lui - même , discutant eontradictoirement l'affaire.
Le roi Philippe-le-Bel , qui régna jusqu'en i3i4, eut trois fils et trois filles : Louis-Hutin fut l'afné, et r^na dix-huit mois (i) ; Philippe-le-Long, qui fot le
(l) Louis meurt en i3i6.
second, régna environ cinq ans(i); et Charles-Ie- Bel , le troisième , après sept ans de règne , naourut en i328.
Quant aux filles , Marguerite fut mariée avec Ferdinand ly, roi deCastille, fils aîné du roi SanchelY; Isabelle épousa Edouard II, roi d* Angleterre ; Catherine mourut sans être mariée.
(c Si advint que Cliarles-le-Bel mourut sans avoir (( enfans ; mais il laissa sa femme grosse d^une fille « qui eut nom Blanche j à Toccasion duquel deSault (( d'avoir lignée s'émeut grand trouble et questions au (( royaume de France , tant durant la grossesse de la « reine Jehanne de Bourgogne, pour savoir qui auroit (( le gouvernement du ventre , comme le plus pron chain hoir, comme depuis que la fille fut née , pour (( sçavoir à qui le royaume debvoit appartenir ; et furent (c mandés les trois Estats généraux du royaume , en- (( semble tous les notables clercs, docteurs et aultres (( gens d'Estat, expers, cognoissants en telles maliè- (c res : et esquels trois Estats se présenta d'un côté a Philippe de Valois , fils et héritier du comte Char- <cles, frère de Philippe -le -Bel. Philippe, comme « cousin -germain en ligne des trois derniers roys, « parce qu'ils n'eurent aucuns enfans masles ni aul- (( très héritiers descendants d'eux en ligne masculine (( si prochains comme lui, Philippe, dis- je, disoit et (( maintenoit le royaume et la couronne lui debvoir (( appartenir.
(i) Philippe meurt en i3aa, le 6 janvier.
fc D^autre part se comparut auxdits trois Estais « Edouard le tiers, roy d'Angleterre, fils d^Edouard <c le second et de madame Isabelle , sœur desdils trois <( roys frères. Edouard prëiendoit le royaume et la c( couronne lui debvoir appartenir, parce qu'il, estoit (( masle et plus prochain hoir masle des trois roys (( dessus nommés, car il estoit leur neveu, fils de « leur sœur germaine madame Isabelle. Les parties , C( dit -il, alléguèrent plusieurs grans raisons d'une (c part et d'autre. Après lesdiles allégations, les par-^ (( ties et assistans, d^un commun consentement, se « résolurent sur deux points , c'est assavoir sur la loy (( salique , qui est la première loy dont les François (( usassent oncques; et pour ce que ladite loy salique c( est la vraie loy des François, chacune des parties (( et aussi les assistants se fondèrent principalement « sur la loy salique ; et aussi lesdiles parties se arres- « tèrent fort sur l'usage notoirement gardé quand tels C( cas esioient ainsi advenus, n
On ne peut pas faire un exposé plus clair ni plus simple, ni exciter l'allenlion sur une affaire plus importante. Nous venons de voir quel est le tribunal auquel elle est portée; voici les raisons de chacime des deux parties pour établir son droit :
(c Le roy Philippe disoit, en tant que touchoit lace dite loy salique : Nulla portio Jiœreditatis de terrd « salicd mulieri veniatj sed ad virilem sexum tota i{ hœreditas peiveniat; lesquelles paroles donnoient « clairement à entendre que , en matière de couce rohne et de régalité, le royaume et la couronne
ce dévoient venit Au plus prochain descendant en ligne f( masculine de Charles-le-Bel y le dernier des trois.
(c Quant à Tusage notoirement garde en tel cas , H disoit ledit Philippe de Valois la chose estre toute (( claire pour lui ; car parce que le roy Louis-Hutin (( et Jean n^avoient aucuns enfants masles, la succes- (( sion ëtoit advenue à Philippe-le-Long, et ensemble (( de Philippe-le-Long en roy Charles-leBel.
(c Au contraire 9 disoit le roy Edouard, nonobstant
(( toutes les raisons alléguées par ledit Philippe de
« Valois 9 que le royaume et la couronne de France
« lui dévoient appartenir, tant par la loy salique que
(( autrement : i^ Par la loi salique, pource qu^elle
(( mettoit que le plus prochain hoir masle devoit suc«
(( céder à la couronne. Or, disoit quHl estoit masle ,
c< et estoit le plus prochain du roy Charles, car il
a estoit son neveu ; ledit Philippe de Valois n*estoit
tt que son cousin-germain. Et si Ton vouloît dire quHl
(( venoit par fille, disoit qu'il ne servoit de rien au
ce cas ; car la loy salique ne déclare point dont doi-
(( vent descendre les masles, mais seulement dit, le
a plus prochain hoir masle habile à succéder : or,
(C disoit-il qu'il estoit le plus prochain hoir masle*
(( Quant à l'usage , disoit le roy Edouard que ce qui
c( avoit esté allégué des trois roys dessus nommés ne
n faisoit rien à la matière; car bien estoit vrai que les
(C filles ne succèdent point à la couronne de France ,
(( et à cette cause estmt venue la succession auxdits
(I frères l'un après l'autre, parce qu*au trépas de cha-^
(( cun d'eux, leurs fiUes n'avcÂent aucuns enfants mas*
u les, mais lui il estoit masle; et combien que sa (( mère n*eust pu succéder à la couronne , lui, comme u masle plus prochain cludit roy Charles -le -Bel au u teâips de son trépas , disoit que le royaume et la « couronne lui dévoient appartenir : il estoit du sexe <i requis par la loy, et il avoit la supériorité par le u degré.
(( Le roy Philippe de Valois répliquoit que ledit « roy Edouard ne pouvoit avoir droit, sinon par le tt moyen de sa mère ; et puisqu^ainsi estoit qu^il con- (( fessoit que sa mère n'estoit pas habile à succéder,. « il fàlloit clairement conclure qu^elle ne lui pou- (( voit rien transporter : Quia nemo potest plus fu^ H ris transferre in alium quîan sibi competere di- « gnoscatur. Il y eut plusieurs droits canons et cice vils qui furent allégués avec beaucoup de grandes (( raisons morales et naturelles, lesquelles, pour cause « de brièveté, sont cy obmises.
(c Et outre plus , disoit ledit roy Philippe que les « mots de ladite loy salique étoient bien clairs et n suffisants pour luy en ladite matière ; car elle dit : « Nulla portio hœreditatis de terrd salicd mulieri (( reniât, sed ad virilem sexum tota hœreditas per* « çeniat Laquelle chose clerement démonstre que (( les femmes étoient forcloses de ladite succession , ce et ne disoit pas qu'elle vinst au plus prochain masle, c( mais au plus prochain sexe masculin : or, n'estoit (( point le roy Edouard du sexe masculin. De plus , « Philippe de Yalois faisait voir que cette interpré- « tation de la loy estoit autborisée par Tusage : ainsi
n rayoit-on expliqué à ravènement de Charles-le- (c Bel ; car, dit Tauteur, quoique au temps que le roy <( Louis-Hutin et Jean son fils moururent , il ne dece meurast qu*une Glle dudit Louis , laquelle pour lors « n^avoit point de suile, toutesfois, au temps que le (( roy Charles mourut, qui fut le dernier desdits trois .<ir roy s, ladite fille de Hutin , mariée au comte d^Ew vreux, avoit un fils, lequel fut depuis roy de Nat( varre : et se ainsi ainst eut été que les filles eussent (c pu transporter leur droit de la couronne à leurs (( enfants masles , ledit roy de Navarre , fils dé la fîUe (( de Louis-Hutin , eust été beaucoup plustost roy que (( le roy Edouard ; et toutesfbis iceluy roy de Navarre H ne sa mère n^en feit oncques querelle ne poursuite : H et pour ce ledit Philippe disoit, par semblable, que « Marguerite estant aînée fille dudit Philippe-le-Bel, a femme de Ferrant aîné, fils du roy d'Espagne, a ainsi qu^il appert par lettres de mariage, y fustplus- <t tost venue que ladite Isabelle , qui n^estoit que la « seconde ; et toutesfois elle , ne son mary ne leur « suite ne demandèrent oncques rien , sachant que <( ce eust été à tort et contre raison. »
Je m*engagerais dans un trop grand détail si , sans rien omettre , je rendais compte de tous les raisonnemens que l'auteur ajoute à ceux que je viens d'exposer, et qui me paraissent avoir été le fondement de la décision. Je viens à ce qu'il nous apprend du jugement du procès : (c Finalement, parties ouïes en tout « ce qu'ils voulurent alléguer d'une part et d'autre, a les princes , prélats ^ nobles gens des bonnes villes
( Ml )
« et autres notables clercs , faisans et représentans \eè « trois Estats généraux du royaulme assemblés pouf « ladite matière 9 dirent et déclarèrent que selon Dieu ^ « raison et justice , à leur advis , le droit dudit Phi- « lippe de Valois estoit le plus apparent pour parve- (c nir à la couronne et au royaume , et qu'il leur sem- (c bloit qu'il estoit et qu'il debvoit estre vray roy de « France ; et à ceste cause , par ce qu'ils avoient pu (( voir^ savoir et cognoistre desdites matières, ils le « tenoient et réputoient pour tel ; et se délibérèrent a tous et conclurent iceluy recevoir comme vrày roy (( de France et leur droict souverain seigneur^ et non (( aultre. »
Lorsque l'on coricipare le récit précédent ièt ce que les autres historiens français ont écrit de cette grande affaire , avec ce que les historiens anglais débitent à ce sujet , on est surpris de l'aveugle prjévention qui leur fait coiidamner, sans y avoir presque fait d'attention, les écrits des Français. Tantôt ceux-ci n'ont jamais bien éclairci certaines difficultés; tantôt ils n'ont pas établi en quoi consistait principalement la question. La crainte, dit-on, que le détail ne leur fut pas favorable, les a obligés à traiter l'affaire d'une manière trop générale et avec beaucoup de èonfiision : l'incertitude, ajoute -t^ on, les fait chancelef sur leurs principes , et les jette même datas des varia-* tions continuelles. Je ne m'attacherai pas à combattre des accusations si vagues; mais je crois que, pour défendre solidement nos auteurs français, il suffira de renvoyer à la narration précédente de l'auteur du L 7« Liv, i6
manuscrit : on y trouvera de quoi satisfaire à quelques questions auxquelles il semble que les Anglais ont réduit Taffaire et toute la procédure.
La première e^t, si le roi Edouard envoya des ambassadeurs en France, immédiatement après la mort de Charles - le - Bel 9 pour demander la régence du royaume et la couronne, 2q>rès les couches de la reine Blanche.
La seconde , si ces ambassadeurs furent écoutés , et si ce fut sur les raisons de Fun ou de Tautre des prétendans que les Etats se déterminèrent pour adjuger la couronne.
La troisième est : quel est le nœud de la difficulté , et sur quoi se fondait le roi Edouard pour entreprendre d^enlever la couronne à Philippe de Valois , le plus prochain hoir mâle descendu de saint Louis en ligne masculine?
La simple exposition des Êtits rapportés par notre auteur, fournit abondamment de quoi résoudre ces questions. J'éviterai de rappeler ces faits, pour ne pas tomber dans une répétition ennuyeuse ; et je passe à Touvrage de Jean de Monstreuil, plus ancien, et qui a vécu sous Charles Y et sous Charles YI : nous y allons voir des raisonnemens et des faits qui s'accordent entièrement avec ce que Tauteur plus récent a écrit sous Louis XL Jean de Monstreuil appelle son ouvrage un témoignage de vérité ; il l'adresse aux Français et à aucuns de l'Université.
Le traité renferme onze articles; voici les deux premiers :
(c Comment le roy Edouard d* Angleterre n*ot on<^ (( ques droit à la couronne de France ; comment ice- « luy Edouard fist honmiage lige au roy de France (( de la duché de Guienne , de la comté de Pontieu ^ « et de Monstereul.
(( Le roy Edouard d^ Angleterre commença la quece relie après le trespas du roy Charles , qui fust le <( derrenier roy deJFrance des trois fils de Philippe - (( le-Bel, disant , iceluy Edouard , que le royaume de C( France lui appartenoit à cause de sa mère , qui es- (( toit suer dudit roy Charles, par le trespas duquel « ledit Edouard chalengeoit droict à la couronne dé (( France. »
Le fondement des prétentions du roi Edouard était la loi salique , en tant qu^elle exclut les femmes de la succession à la couronne : de là il concluait qu^Isabelle, sa mère, ne pouvait y prétendre, et que tout le droit était dévolu au mâle qui était le parent le plus proche. Si les Anglais n^avaient pas avoué celte pre^mière vérité , Edouard se serait déclaré déchu de Tes'pérance de la succession. Charles -le -Bel avait laissé une fille légitime nommée Blanche j et cette fille au-^ rait précédé Isabelle, mère d^Edouard; car fille doit trop plustost succéder à son père que la suer^ dit Jean de MonstreuiL
Après avoir posé ce principe j reconnu par les deux parties , Tauteur tourne toute son attention à faire voir que Téxclusion donnée par la loi s'étend non seulement aux femmes, niais aux descendans par femmes, qui ne tiennent ^u sang royal que par une
descendance de cette nature, ce C*est une coustume et (( ordonnance faite et approuvée, et notoirement te- (c nue et gardée, dès devant qu'il y eust onques roy « crestien en France, et expressément confermée par (( Charlemagne : femme ne masle qui ne vient que ce par femme, et non descendait pftr masle, du sang (( royal de France, ne succède point, ne est habile de (c succéder à la couronne de France. » Jean de Mons« treuil en appelle aux chroniques de France et aux autres , quelles qu'elles soient j on y trouve cette rè* gle, et on n'y verra pas qu'on s'en soit jamais départi.
Cette tradition si constante est directement contraire, dit l'auteur, a à ce qu'aucuns ont aucune fois c( avancé ; que cette ordonnance avoit esté faite du i( temps, au préjudice de la mère dud. Edouard et (( de luy-méme, et non auparavant. »
Il est anciennement établi dans tout le royaume de France, dit- il, que a par coustume et usages gar-» a dés et observés de tous temps, toutesfois que une (c femme est déboutée d'une succession comme d'aux< cun fief, les fils qui descendent d'elle sont forclos (( et exclus d'icelle succession. » Et comment Isa-^ belle, mère d'Edouard, eût- elle pu faire passer à son fils un droit qu'elle n'avait ni ne pouvait avoir? Edouard, ajoute l'auteur, était plus éloigné d'un degré que sa mère , et il n'appartenait au sang royal que par le côté maternel ; il ne pouvait, par conséquent, (issawurerj participer ne sentir que clwse féminine : ce sont les expressions de Jean de M onstreuiL ,
Ces preuves montrent et que la loi exclut les fenx-
mes de la couronne , et qu'elle n'admet point les mâles qui ne tiennent au sang royal que par femmes. Quand même cette seconde proposition ne serait point aussi certaine qu'elle Test, la cause du roi Edouard n^en deviendrait pas meilleure : c< Car pose que masle « venant de par femme eust pu succéder à la coûte ronne de France, les fils des comtesses d^Evreux et i( d'Artois, c^est assavoir le roy de Navarre et le (( comte de Flandres, qui estoient fils des fiUes des (( deux firères aisnés dud. roy Charles, eusseht pu et a deu estre roys de France grand pièce ayant ledit
C( Edouard ne le royaume n'eust pas souffert que
(( eux eussent laissië passer leur droit, s^aucuns en y (( eussent eu, )>
En vain les Anglais disaient-ils qu'il ëtait libre aux filles de ces rois et à leurs fils d'abandonner leurs prétentions ; qu'Edouard ne se tenait pas pour cela obligé de renoncer à celles qu'il avait , et qu'il pouvait toujours faire valoir en sa faveur le droit commun, qui autorise un héritier à réclamer la succession de son père et de sa mère.
Jean de Monstreuil répond qu'en matière de succesâdon, la proximité doit s'entendre selon la loy et civilité du lieu où est la succession; « et par ainsi cette c( proximité ne pouvoit profiter audit Edouard : de C( plus, coustume passe droit escript,et selon la diver- <( site des pays , sont diverses constitutions et lois et <( manières de vivre.
(( Or nous avons veu et sçeu, dit notre autetur, par a très-anciens livrés, que lad. constitution et ordon-
« nance qui est appelée la lojr saliquCj fust faite et ((Constituée en France dès devant qu'il y eust roy (( crestien, et confermée par Charlemagne; laquelle a loy salique contient, en latin, cette propre forme (( et parole : Muliér ^erà in regno nullam habeat (( portionenij sed ad virilem sexum tota terrœ hœ- (( reditas pers^eniat; qui exclut et forclot femme de (( tout en tout, de pouvoir succéder à la couronne de (( France.
(( Mais toujours on nous opposera, continue Jean (( de Monstreuil, cjue ledit Edouard estoit le plus pro- « chain masle de la couronne de France , et que sup- « posé que la mère dudit Edouard ne pust venir à la (( couronne de France, si faisoit^Ue pont et planche (( à son £|ls pous y attaindre.
(( Sur ce point, qui est la droite source et racine (( de tout le débat et controverse, nous arguons, dit « l*auieur, en cette manière : ou femme avoit droit de (( succéder à la couronne et au royaume , ou non ; se (( non , elle ne pouvoit donner ne transporter ce « qu'elle n'avoit mie, ne pouvoit avoir; se si, elle (( eust donné toujours plutost tel droit qu'elle eust «eu, à un sien enfant que à autre personne quel-^ (( conque.
(c Les comtesses d'Evreux et d'Artois, qui estoient « filles des roys par qui on pouvoit demander droit (( au royaume de France, tandis que la mère d'E- « douard n'en estoit que seur, eussent avant donné c( droit à leurs enfants , qu'elles l'eussent laissé venir (( à leurs oncles, ne \ autre personne.
(( Se les comtesses d'Evreux et d*Artois ne pouce voient donner droit à leurs fils^ mons assës le pou- « voit Élire à Edouard sad. mère. Ou à retourner Parce gument ; se la mère dUceluy Edouard luy eust pu (( donner droit à la couronne de France comme seur, (( par plus forte raison lesd. comtesses d^Evreux et « d'Artois Teussent donne long-temps paravant à leurs (( enfants, coi^ime filles des roys de France. »
Ces raisonnemens, que Jean de Monstreuil avoit recueillis des discours répandus parmi les Français de ce temps-là, prouvaient invinciblement que le roi Edouard n'avait, par sa mère, aucun droit à la couronne de France. Quelques Anglais alléguèrent une autre raison en faveur d'Edouard : (c Ce prince, di- (c saient-ils, est nepveu de Charles-le-Bel, frère de sa (f mère; au défaut d'héritier masle, la proximité du a degré doit le porter sur le throsne vacant. »
Jean de Monstreuil répond que par le décès d'une personne (|ui ne m'appartient que par ma mère, le droit de succession ne me peut venir en ce qui ne peut échoir à ma mère , ni par ipa mère à moi. (c Le « roy Edouard se disant nepveu du roy Charles de « par sa mère tant seulement, et voulant venir à la <( succession du royaume de France , agit directement (( contre coustume et droit escript. La loy porte exce pressément cpi'en matière de succession, soit grande, « moyenne ou petite, voire en tutele, honneurs, et c( mesmement en fiefs, comme de royaume, duchiés, <( comtés et tels seigneuries ou autres fiefs nobles, sans « comparaison moindres que royaumes, ceux qui des-
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c( cendent de masle comme descendoit le roy Phi- (( lippe, qui avoit esté comte de Valois , sont toujom's (( préférés et préposés à ceux qui ne descendent que ce du côté des femmes, comme Edouard en-venoit et (( descendoit, quoyque celuy qui descend de femme ce soit beaucoup plus prochain en lignage que Tautre <( qui vient de masle. La loy appelé agnatos ceux qui (c descendent de masle, comme ledit roy Philippe : (( jignati quasi JiUorum loco natij dient nos doc- <( leurs; ils sont réputés et tenus pour propres fils, au (( déË^ut d'enfants malles, de ceux à qui ils sont pa- (c rents. i\
Je supprime dVitres moyens que les Anglais tirèrent de quelques exemples de Thistoire étrangère, et qu'ils crurent favorables à la cause d^Edouard. Ils songeaient plus, selon les apparences, à éblouir par le nombre de« difficultés, qu'à peser les raisons qu'ils employaient, Ce que j'ai rapporté jusqu'ici suffit pour montrer qu'Edouard eut des ambassadeurs et ^s avocats auprès de la nation assemblée ; que la question qui feisait l'objet de la difficulté fut nettement éublie, proposée et suffisanunent éclaircie par les Mérmoires des deux concurrens; et qu'enfin, après une discussion approfondie, l'affaire fut jugée à l'avantage de Philippe de Valois. « Il y eut,, dit Jean de Mons- (c treuil, une détermination et jugemens des pers., « des barons, des prélats et autres sages du royaume (( de France, et de tous les habitans dudit royaume. »
Le roi d'Angleterre souscrivit à ce jugement ; il se désista de ses prétentions ; et pap: l'hommage lige qu'il
Tendit en 1 33o , il reconnut Philippe de Valois pour son seigneur ; il s^ayoua lui-même son vassal ^ et lui promit expressément foi et loyauté porter.
Ecoutons encore un moment les Véflexions que Jean de Monstreuil ajoute à Toccasion de cet hommage d'Edouard : « Il monstra bien et déclara qu*il <( n'avoit nul droit ne cuidoit avoir à la couronne de « France j il attendit à se dire roy de France par (( maintes années^ et toutesfois n'est pas le royaume <( de France si petite seigneurie , que Ton doive ainsi « ignorer son droit et son action par si long-temps , « se Ton tient y avoir droit ; lequel hommage fut fait (( par meure délibération de tous les grans seigneurs, u prélats et autres sages hommes d'Angleterre. »
On a pu remarquer dans les discours que je viens de rapporter de Jean de Monstreuil, et de l'écrivain qui est venu après lui , que la loi salique leur a paru être le fondement sur lequel on a exclu en jPrance les filles de la succession à la couronne. On a vu l'existence de cette loi reconnue de part et d'autre dans le procès entre Philippe et Edouard ; nos deux auteurs produire la loi, la présenter sous la même formule, dans les mêmes termes, d'après les anciens livres, et en appeler aux anciennes chroniques de France : Nulla portio hœreditatis de terra salicd mulieri ve* niât; sed ad virilem sexum tota hœreditas perve-^ niât.
Cependant il est certain que cette disposition de la loi, contenue dans le sixième paragraphe du titre lxii à^s lois saliques, ne concerne que les successions env
tre particuliers, et on a montré que ce n'est que par une suite de conséquences, que Ton peut en faire application à la couronne.
Pfos auteurs auraient41s donc mis en principe ce qui n'était qu'une induction; ou bien, sur la foi d'écrivains qui touchaient presque au temps où la dispute s'était élevée , devons-nous croire que le paragraphe cité était alors regardé par les Français comme une règle pour la succession à la couronne ? Je n'entreprendrai pas de rien déterminer sur cette question ; mais si la décision favorable à Philippe de Valois n'était pas fondée sur une loi positive, la nation assemblée eut toujours à alléguer une pratique uniforme et une coutume aussi ancienliie que la monarchie, et dont l'autorité n'était pas moins puissante que l'aurait été celle d'une loi formellement énoncée.
Je veux encore , avant que de finir, produire une charte ancienne où nous trouvons des vestiges bien marqués de cette coutume immémoriale. Cette pièce fut imprimée il y a quelques années, tirée d'un registre de Philippe- Auguste ; et c'est d'après ce régistre que je vais la rapporter. On aurait pu la citer dans le plaidoyer pour Philippe de Valois, comme un arrêt rendu long-temps auparavant daiis un cas tout à fait semblable : il est même à présumer que la tradition immémoriale sur laquelle on insista si persévéramment en faveur de Philippe de Valois, ne s'était établie qu'en conséquence d'une pratique uniforme et d'une infinité d'exemples particuliers; nous en retrouverions des vestiges dans les monumens, s'ils
étaient parvenus jusqu^à nous, ou peut-être si Ton avait tire de Tobscuritë tous ceux que le tenaps n*a pas détruits : car quoique rarticle de la loi salique n'ait pas toujours eu lieu ès-duchës et comtés , quoiqu'il n'ait pas toujours été observé aux membres comme au chef, dit Pasquier, c'a été par indue usurpation, et dans l'origine ce n'était pas la même chose; en voici la preuve.
Jean, comte de Beaumont-sur^Oise, avait un frère nommé Yi^eSj et deux, sœurs , dont l'une s'appelait BéatriXj et l'autre Marie.
Yves, frère de Jean, eut un fils dont le nom fut Thibauld de Ulliacoj Thibauld de VuUi.
Béatrix eut quatre enfans mâles, et Marie en eut deux : les fils de Béatrix furent Gui, Hugues, Raoul et Adam ; ceux de Mariç fiirent Jean et Thibauld.
Jean, comte de fieàumont, mourut sans laisser après lui de fils qui pût hériter du comté de Beau<mont : Nulh hœrede relicto de uxore sud. Il s'éleva alors une dispute sur la succession , que les parens voulurent partager également. Si Béatrix et Marie ^ sœurs de Jean décédé, n'eussent point eu de fils, et que Yves , frère du défimt , fôt resté seul mâle de la £imille, il n'y aurait eu aucune difiîculté, et on convenait qu'Yves serait entré sur le champ , sans au<cune contradiction, en possession du comté; mais Gui et ses fi:ères, fils de Béatrix, Jean et Thibauld, fils de Marie, prétendirent que la succession devait être également partagée entre eux et leur cousin Thibauld de YuUi, fils d'Yves. Les fils de Béatrix et de
Marie fondaient leurs prétentions sur ce que la succession les trouvait in eodem sexu et in eodem gradu consanguinitatis.
Thibauld de Yulli soutenait que la succession entière ne regardait que lui y quia fiUus erat masculin et que Fidentitë du degré qu'alléguaient ses cousins, les fils de Béatrix et ceux de Marie, ne leur procurait aucun avantage à cet égard : Identitas gradis nihil in hoc operabaturj dit le texte ; car si Yves, père de Thibauld, vivait encore, et que Béatrix et Marie, mères des cousins, vécussent aussi, la succession en entier tomberait à Yves : Totus comitatus cum perdnentiis ad ipsum devohuus essetj prœdictis Maria et Béatrice soroiibus exclusis omnino à suùcessiofie hœreditatis dicti comitatus ^ secundàm
usum et consuetudines Franciœ matres eorum
in prœdicto comitatu nihil perciperentj secundàm consuetudinem Franciœ.
Les deux parties rapportèrent le jugement de cette afiaire au roi : Petiit utraque pars sibi judicium in curid domini régis.
Le roi, accompagné de ses deux fils et de ses grandsofficiers, rendit un jugement solennel, et déclara légitimes les prétentions du seul Thibauld de VuUi : Judicatumquéjiiit concorditer ab hiis omnibus quàd ad dictum Theobaldum de UlliacOj quia estjilius
masculi. debebat totus comitatus cum pertinent
tiis des^ohij omnibus aUis exclusis ab hœreditate dicti comitatus.
Cet arrêt nous Êiit connaître quelles maximes de
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jurispradence réglaient les âfiaires dans ces premiers temps.
I ° On y remarque la coutume d'exclure les femmes de la possession et de Théritage de certains grands fiefs : Marid et Béatrice sororibus exclusis omnirib à successione hœreditatis dicti comitatûsj secundàm usus et consuetudines Franciœ.
2^ Nous voyons par ce même jugement que, quoique les fils de Bëatrix et de Marie eussent avec Thibauld y leur cousin , la conformité du sexe et Tégalité du degré, in eodem sexu et in eodem gradu consanguinitatisj cette identité de degré ne leur donnait aucune capacité pour recueillir la succession, identitas gradûs nihil in hoc operabatur; mais le comté devait appartenir, avec toutes ses dépendances, à Thibauld de Yulli, quia est filius masculi. L^adjudication du comté se fit d'un commun accord, et Thibauld fut déclaré rectus hœreSj quia est filius tnasculL C'est la masculinité de la descendance qui le rendait habile à succéder dans un grand fief.
Le roi Edouard ne tenait au sang royal que par sa mère Isabelle, à qui la loi donnait l'exclusion, secunditm usus et consuetudines Franciœ.
Le roi Edouard n^avait pas la masculinité de la descendance ; Philippe de Yalois erat filius mas^ cuU.
Les états-généraux prononcèrent donc conformément à Tesprit de la loi reçue de temps immémorial en France. Je vais lire la pièce dans toute son étendue.
JudîciumfactamVerùôtlé) de ésclisetâ comîtâtûsBellîmontîs.
Joannes cornes Bellimontis habuit unum consaU' griineum' gennanum Yi^onem nominej et duos con-^ sariguineas germanas sorores ejusdem Yvonis^ Beà^ tricem et Mariam. De Yvone exwit Teobaldus de VUliaco; de Béatrice exierunt Guido de Andellij UgOj Radulphus et Adam; de Marié, Joannes de Buxerid et Teobaldus.
Mortuo dicto Joanne copiitej nullo hœrede relicto de uxore sudj Teobaldus de Fûliojco dicebat totam esckœtam dicti comitatâs cum pertinentiis , sibi accidisse jure hœreditario et successioniSj quia Jilius erat masculi quij si supeivixissetj totus comi-tatus cum pertinentiis ad ipsum dewlutus essetj prcBdictis Marid et Béatrice sororibus exclusis om*
nino à successione hœreditatis dicti comitatâs j se*
cundàm usus et consuetudines Franciœ. Prœjati ^erb Guido de Andelli etfratres ejuSj Joannes et Teobaldus de Buxerid asserebant è contrario j qubd comitatus ille cum pertinentiis debebat œqualiter disfidi ipsis sex et dicto TeobaldOj quia eschœta illa ins^enerat illos in eodem sexu et in eodem gradu consanguinitaûis. Teobaldus verb de Viïliaco dicebat j qubd identitas gradûs nihil in hoc operabatiir; nam si pater ejusdem Teobaldi et matres prœdic* torum avivèrent J matres eorum in prœdicto comitatu nihil perciperentj secundum consuetudinem Fran-cÙBj sed totus comitatus ad patrem suum jure successionis devoheretur : super prœdictis autem pe^
tiit utraque pars sibi judicium in curiâ domini régis. Judicaiumque fuit in curid domini régis apud Vémonemj ah ipso domino rege, et ah archiepiscopo Turonensij espiscopo jindegas^ensi et épiscopo Syhanectensij domino Ludovico et domino Philippo filOs domini régis j B. de Roia camerario FranciŒj Matthœo de Montemorenciaco constahulario FrancicBj Archemholdo de BorhoniOj Guidone comité Sancti Pauli. Drocone de Melloto. RaduU pho vicecomite Bellimontis et Sanctœ SuzanncBj GuUlelmo de Dampetra^ Galthero de NantoliOj Alberto de Hangesty Joanne de Roboreto^ Teobaldo Macro j Henrico thesauratio iBehacensij Roberto BalbOj Jacobo de Dinantj Milone de CreciacOj dericisj Roberto de Boua^ Giliberto Louetj Milone de Ljs^ueSj Vrsione Camhellanoj Petro Baroncj et pluribus alUsj judicatumque fuit concorditer ah hiis omnibus quod ad dictum Teobaldum de /^î/- UacOj quia estjilius mascuUj scilicet Ywnis de BeU lomontCj ad quem tota eschœtaj si m^eretj des^ohe-^ retUTj debebat totus comitatus cum pertinentiis devohij et in eundem comitatum succedere tanquam rectus hœresj omnibus alUSj scilicet Guidone de Andelli etfratribus suisj Joanne de Buxerid et Teobaldo fratre suo exclusis ah hœreditate dicti comitatus^ cum pertinentiis j et in nullo participantibus cum prœdicto Teobaldo de Villiacoj prœterquàm in censivis et in terris provenientihus de Villenagioj in quitus communiter participabunt omneSj tam dictas TeobalduSj quàm alii sex prœdictL
MÉMOIRE
SUR LE UEU y LES CIRCONSTANCES ET LES SUITES
DE L'ASSASSINAT
bE LOUIS, DUC d'oRLEANS, FRERE DU ROI CHARLES VI;
PAR BONAMY (i);
Le sujet que je me propose de iraiter, inspire de la tristesse par son seul titre ; il fut la source de tous les malheurs qui désolèrent le royaume pendant le règne de Charles VI, et une partie de celui de Charles VII; jnais, quoique par -la il mérite d^étre connu dans le détail, j'avoue que je n'aurais pu me déterminer sans peine à rappeler un événement dont toutes les circonstances font horreur à Thumanité , s'il ne s'était trouvé lié à quelques discussions topographiques concernant la ville de Paris. Attentif à remarquer ce qui reste des anciens hâtimens dans cette capitale du royaume, j'ai cru reconnaître la porte de l'hôtel d'où sortait le duc d'Orléans, et le lieu précis où il fut assassiné.
Un manuscrit de la Bibliothèque du roi, que M. l'abbé Sallier a eu la bonté de me communiquer, m'a confirmé dans mes conjectures; il contient
(i) De rAcadémie des inscriptions et belles-lettres.
les dépositions des témoins et la requête présentée au roi Charles YI par les enfàns du duc d^Orléans. CVst diaprés ces titres, que je n*ai vu imprimés nulle patt, et plusieurs autres, soit manuscrits, soit imprimés, que je vais entretenir la compagnie. Il faut convenir qu'on ne pouvait choisir un sujet plus lugubre pour terminer nos séances académiques.
Un auteur moderne a dit(i), en parlant du meurtre des enfans du toi Glodbmir et du massacre de là Saint - Barthélemi , qa il aimerait mieux qu'ail y eût dix victoires de moins dans nos fastes, et que ces deux évènemens ne s'y trouvassent point. Il aurait pu, par malheur, en ajouter encore d'autres, et, en particulier, le meurtre horrible d'un frère unique du roi, assassiné au milieu de la ville de Paris, par les ordres d'un prince du sang son cousin - germain. Ce qui surprendra davantage, c'est que le meurtrier eut l'audace de faire soutenir publiquement par un moine (2), docteur en théologie, que le motif qui l'avait porté à commettre un pareil crime , était non seulement juste, mais même louable. C'est à de pareils traits qu'on reconnaît la dépravation des mœurs, )a faiblesse du gouvernement et la misère d'un siècle où l'on est sourd à la voix de la justice et^de Téquité.
La démence dont Charles Y I fut attaqué à plusieurs
(i) Hist de la monarchie française, par l'abbé du Bos, t. 3, p. 484) in- 12.
(2) JeanPedt, cordeiier. (Voyez Hist UniçersUatis Paris., U 5, p. 895 et aBèi.
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reprises y et qui ne lui permit ni de sentir son autorité, ni de la faire respecter par ses. sujets, occasioiina des troubles qui pensèrent faire passer le royaiune dans une famille étrangère, et donna lieu à une infinité de querelles entre les princes qui , n^enyisageant dans leurs démarches que leur propre intérêt, sacrifièrent celui de TElat. Depuis les premiers signes de démence que Charles YI donna en iSgS, les princes se disputèrent Tautorité dans le gouvernement. Philippe r le - Hardi , duc de Bourgogne, et frère de Charles Y, Tobtint pendant quelque temps ; Louis , duc d^Orléans, s'en empara ensuite, et le crédit du duc de Bourgogne ayant pris le dessus à la cour en i4o3, obligea le duc d*Orléans à s'en désister; mais le premier étant mort Tannée suivante, son fils Jeansans -Peur, aussi hardi et plus ambitieux que son père, prétendit lui succéder au gouvernement de TEtat, comme à ses riches provinces. Le duc d'Or-> léans, qui avait eu du respect pour Page de son oncle, soufirit impatiemment que le fils voulût lui disputer une place qu'il croyait devoir ^posséder par le droit de b.^ naissance. Ce fut là la source de leur inimitié, dont les suites furent fatales à l'un et à l'autre. Louis fut tué par les ordres de Jean son cousin ; et celui-ci le fut douze ans après, à Montereau-Faut- Yonne , en présence du dauphin , par les partisans de la maison du duc d'Orléans, qui voulaient venger la mort de ce prince.
Il en est de ce point d'histoire comme de beaucoup d'fifutres, qui, lorsqu'on veut en examiner le dé-
tail , ne se trouvent pas rapportes dé la même mâ« nière par les historiens; s^ils s'^accordent dans le fait principal, ils varient dans les circonstances. Tous conviennent que le duc d^Orléans fut assassine en revenaht de rendre une visite à la reine Isabeau de Bavière; mais ils ne conviennent pas du lieu où était la reihe^ Les uns (i) disent qu^elle était au Louvre , et que c^était en revenant fort tard de ce palais que le duc d^Orlëans fut assassiné ; d^autres veulent ([ne cette princesse fut à Thôtel Saint-Paul : il y en a qui nomment en général l'hôtel de la reîne^ sans spécifier sa situation. Quant au lieu de Tassassinat, les auteurs ne sont pas plus précis. Selon les uns, c^était dans la rue ou proche la rue Barbette ; d'autres disent la vieille rue du Temple : enfin , ils ne conviennent pas plus du jour et dû Théurc où cet attentat fut commis. Toua ceux qui en ont parlé auraient cependant été plus exacts, s'ils avaient vt)ulu consulter quelques* uns de nos anciens hi^oriens, et en parti<;ulier les registres du parlementât dont la narration sur ce point même d'autant plus de croyance, qu'elle a été écrite le jour même de l'assassinau Yoici ce qu'on y lit.
(c Du mercredi 33 novembre 14^79 ce jour^ au u soir, environ huit heures, messire Louis^ fils ilu « roi Charles Y, et frère germain du roi Charles ré^ tt gnant, de présent duc d'Orléans; comte de Yalois, (( de Blois, de Beaumont, de Soissons, d'Angouléine , - - ■ • ■ ■ ■ ■ ' - » * — - '
(i) Bomfons, Antiqmtés de Paris, p. 877* — Abrégé àê Mézerai, édit de 17x7, in-ià, l. 6, p» 177*
i< de Dreux , de Porcien , de Périgord , de Luxem- « bourg , etc. , marié à M"" Valeniine , fille de feu .(( messire Galiache , duc de Milan , dont avait trois (( fils éi une fille , en revenant de Thôtel de la reine , (( qui est près de la porte Barbette, vers Téglise des (( Blancs -Manteaux, accompagné moult petitement <( selon son état , c^est assavoir de trois hommes à che- (( val et de deux à pied, à une ou deux torches, dece vaut rhôtel du mareschal de Rieux , en son âge de a trente -six ans ou environ, fust par huict ou dix (( hommes armés, qui étoient musses en une maison i( appellée Y Image Notre-Dame j estant devant Thô- « tel dudit mareschal, et où lesdits hommes avotent ((Conversé repost^ment par huict ou quinze jours, (( tué et meurtri.... le roy en son hôtel de Saint-^Paul, (( monseiçneiv de Guyenne, dauphin de Vienne et (( aîné fils du roi au Louvre, de l'âge d'environ unze (( ans, les ducs de Berry et de Bourbon ses oncles, le « roy de Sicile , le duc de Bourg(^ne , les comtes de (c Nevers, d'Alençon et de Clermont, messire Charles (t de leBret, connestable de France, et messire Pierre (( de Navarre, comte de Mortain, ses cousins -gérer mains, et plusieurs autres seigneurs, tant du sang (( royal que autres, étant à Paris, etc., ce prince, qui « si grand seigneur estoit et si puissant...., en si petit (c moment a 'fine ses jours moult horriblement et (c honteusement : et qui ce a fait, scietur autem (( posteh (i). »
(i) Félibien, Prem, just^at de VUst. de Pans, t. a, p. 549*
J^ai dit que ce récit avait étë écrit le même jour, ou au plus tard le lendemain , puisque les mots latins par lesquels il finit , supposent qu'on ne savaijL pas encore Fauteur de Tassassinat; or, on le sut le aS au soir, que le duc de Bourgogne en fit lui-même Taveu. Je reviendrai aux circonstances de cet horrible attentat, après que j'aurai éclairci ce qui concerne le local dont il est fait mention dans la narration. Il y est parlé de l'hôtel de la reine , situé près de la porte Barbette , de celui du maréchal de Rieux , et de la maison nommée V Image Notre-Dame. Les vestiges qui subsistent encore aujourd'hui du premier et du troisième de ces lieux, nqus feront connaître l'endicoit. précis de cette scène tragique^
L'hôtel de la reine était situé dans la vieille rue du Temple ; il en reste encore une porte , qu'on ne peut, à, la seule inspection, méconnaître pour être du nègne de Charles YI : quoique ses ornemens soient un peu dégradés, on> ne laisse pas d'y apercevoir une construction élégante, qui prouve que ce n'était pas l'entrée de la maison d'un particulier. Mais ce qui lève tout le doute, est que sur le haut de cette porte on voit sculpté un écu chai*gé de fleurs de lis sans nombre, surmonté d'un heaume ou casque, au-dessus duquel est une grande fleur de lis, et ayant pour support deux lions : cet écu ressemble à celui d'une monnaie de Charles YI appelée écu ou heaume (i). Cet hôtel est connu, dans nos anciens titres, sous le
(i) Traité des monnaies de le Blanc, p. a38. ,
nom éChôtel Barbette : ses bâtimens et ses jardins couvraient tout le terrain renferme entre la vieille rue du Temple, la rue de la Perle , la rue Pav^e et la rue des Francs-Bourgeois (i). On l'appelait la coui^ tille Barbette dès Tan 1 2^2 ; c'était la demeure d'Ëtieni^e Bjirbette, voyer de Paris^ maître de la monliiaie et prévôt des marchands en 1 29$ et 1 3 1 4* C'est cette même maison qui fut pillée par les Parisiens en ^Sqô, dans une sédition excita au sujet des monnaies, et dont l'insolence alla si loin, que le roi Philippe-le-Bel, qui demeurait aldrs au Temple, y fut lui-méoie attaqué. Je n'ai pii découvrir de quelle m^' nière cette maison avait passé à Jean de Montaigu, grand-maître de France ; mais elle lui appartenait en 1392, lorsqu'il y reçut le roi Charles VI, qui y vint soupçr et coucher avec sa cour, la veille de son dé« p^t pour la Bretagne , après avoir dit adieu à la rein^ çt ^\xx prince^es, à l'hôtel de Saint-Paul (2^); ce qui suppose que les bâtimens en étaient fort étendus. ]\[ontaignt ayant eu en don de Jean, duc de Berri, l'hôte} de. Giao, la demeure du fameux Hugues Aubriot, prévôt dç. Psiris, situé rue de Joui, dont il reste encore un grand corps de logis, vendit son hôtel Barbette à Isabeau de Bavière, qui se plut à embellir les ^âtii^iens et les jardins (3).
Ççt hôtel, dont il ne reste plus que la porte dont
(i) Sauvai, t. I, p. 68.
(a) Froîssart, t. 4) c. ^i* (3) Sauvai, t. a, p. i53.
je viens de parler, et une tourelle qui est à Tangle forme par la rue des Francs-Bourgeois et par la vieille rue du Temple , subsista toujours jusqu^en 1 56 1 , que Françoise de Brézé, duchesse de Bouillon, et Louise, sa sœur, duchesse d'Aumale, filles de Louis de Br&né et de Diane de Poitiers, qui en étaient propriétaires, le vendirent à des particuliers pour y bâtir (i). Ils y percèrent deux rues, Tune appelée aujourd'hui rue Barbette j et Tautre rue des Trois-P maillons. Ainsi , dans tous nos anciens titres, lorsqu'il est question de la rue Barbette avant Tan i56i, ce n'est pas de celle que nous connaissons aujourd'hui sous ce nom qu'il faut entendre parler, mais de la portion dé la vieille rue du Temple qui s'étend depuis la rue des Blancs-Manteaux jusqu'à l'égoût couvert, et qu'on appelait rue Barbette à cause de l'hôtel de ce nom , qui y était situé. Il avait aussi communiqué ce nom à une porte de la vieille rtie du Temple qui était dans l'alignement de l'enceinte de Philippe- Auguste ; car cette enceinte passait sur le terrain où est maintenant bâti le chœur de l'église des Blancs-Manteaux, et s'étendait le long de la rue des Francs-Bourgeois, pour al- 1er aboutir à la nouvelle porte Bauders , presque visà-vis l'église des Jésuites de la rue Saint- Antoine.
On conçoit par^là ce que dit Monstrelet, que l'hôtel Barbette était au pied de la' porte de ce nom ; car la tourelle qui le termine du côté de la rue des Francs-
(i) Sauvai t. 2, p. lai.
Bourgeois^, ^*^^ ^^^^ éloignée que de trente pas.
Au reste, ce n^était pas seulement la portion de la vieille rue du Temple située hors de Tenceinte, qui s^appelait la rue Barbette; on donnait encore quelquefois ce nom à Ja partie qui était voisine de la porte 3ai*bçtte , dans Tintérieur de Tenceinte ; de là vient que tantôt cette partie est nommée rue Barbetfej et tantôt vieille rue du Temple^ Quant à la partie qui est du côté de la rue Saint -Antoine^ elle s'est toujours constamment appelée la vieille rue du Temple; et c'était le nom qu'elle avait dès le règne de saint Louis : ce qui marque que dès lors elle était ancienne, ainsi que la place du marché Saint-f Jean , qui est nommée dans des lettres de Philippe III, de Van 1 280 , pUuea veteris cimeterU Saneti Joarmis.
Cherchons maintenait, dans la vieille rue du Temple, rhôtel de Rieux et la maison de V Image Notre- Dame j dont il est parlé dans les registres ^u parleixient.
L'hôtel de Rieux fut ainsi nommé de Jean II et Pierre de Rieux, Bretons, tous deux maréchaux de France, qui en étaient propriétaires et y demeuraient. Il fut conj(isqué sur ce dernier en 142 1, dans le temps que les Anglais étaient les maîtres de Paris, après l'exhérédatiou feite par Charles YI de son fils Charles y II, alors dauphin. Il est ainsi désigné dans, le compte des confiscations de Paris de cette année -là : <( Maison du maréchal de Rieux, tenant le parii du (( dauphin, rue des Singes, aboutissant par-derrière" à (( la vieille rue du Temple. » Dans d'autre-s titres elle
est marquëe dans la vieille rue du Temple ; ee qui re* vient au même, parce que cette maison avait deux entrées. Tune dans la rue des Singes, Tautre dans la vieille rue du Temple, comme la maison qui a été bâtie depuis par M. Amelot de Biseuil , sur le terrain de l'ancien hôtel de Rieux , en a encore deux aujourd'hui. Sa situation n'est pas équivoque ; car outre que la rue des Singes n'a que cinquante toises environ de longueur, et qu'il serait aisé, par conséquent, de re« connaître son emplacement, les anciens titres que j'ai vus serviraient à la retrouver. Elle était précisément dans l'endroit où je l'ai marquée sur le plan, et ne s'étendait pas jusqu'à la rue des Blancs-Manteaux , puisque, dans le compte des confiscations de la ville de Paris, depuis l'an 1427 jusqu'en i434j on y spécifie une maison confisquée, sise rue des Singes , faisant le coin de ladite rue , tenant d'une part à l'hôtel de Rieux, et, d'autre part, au long de la rue des Blancs-Manteaux. Telle est encore aujourd'hui la situation de la maison de M. de Biseuil , dont la portecochère, qui est sur la vieille rue du Temple, est remarquable par la beauté de son architecture. Les registres du parlement disent que vis-à-vis de l'hôtel de Rieux était la maison appelée V Image Notre- Dame; et cette maison, occupée aujourd'hui par un épicier et un boulanger, n'est pas difficile à reconnaître pour être la même que celle dont les registres font mention. Il y a deux niches en saillie appliquées sur la muraille, au-dessus des portes, dans l'une desr quelles, c'est-à-dire celle de la maison du boulanger,
est une image de la Vierge tenant Jésù»«Christ dans ses bras. Cette niche est d'une construction antique , et est ornée d'une fleur de lis posée sur le sommet.
C'est donc dans cet endroit précisément que fiit tué le duc d'Orléans , en sortant de l'hôtel Barbette ou de la reine.
Tenons maintenant aux circonstances de cet hor*" rible assassinat. On me permettra de me servir souvent des propres termes des pièces originales. Si cette manière de raconter les faits forme une bigarrure dans le style, il me semble que la narration en acquiert aussi plus d'authenticité.
J'ai dit ci-dessus que la cause de l'inimitié qui ré^ gnait entre les ducs d'Orléans et de Bourgogne, était l'ambition de ce dernier pour le gouvernement : il ne trouva pas de plus prompt moyen pour se débarrasser de son rival, que de le faire assassiner. Un nommé Raoul (Tjàuctons^Ulej Normand, fot chargé de l'exécution. Il en voulait personnellement au duc d^Orléans, parce qu'il lui avait fait ôter un office de finance, à cçiuse de ses malversations. Je crois que c'était celui de trésorier de l'épargne; car j'ai vu des quittances de lui où il se dit sparrUœ (hesaurariu^ Monstrelet dit que c'était un office des généraux.
Il était question de trouver un logement pour y placer les assassins; et dès la Saint-Jean de l'an 1407, un nommé François d'jisignaCj couratier public de maisons, demeurant rue Saint -Martin, fat chaîné par un jeune homme en habit d'écolier, d'en chercher un dans la rue Saint-Antoine ou dans les envi-
tons de lli6tel Saint-Paul; mais comme il ne s^en trouva pas de vide, le niéme jeune homme revint quelques mois après trouver ce couratierj pour lui dire que, puisqu^il n'en trouvait point dans ce quartier, il le priait de voir s'il n'y en aurait point à louer dans la vieille rue du Temple , autour de Thâtel de
la reine. Il trouva en effet la maison de V Image No-
ire-Dame y qui était à louer depuis la Saint- Jean , et appartenait à Robert Fouchier, sergent d'armes et maître des œuvres de charpenterie du roi. Le jeune homme, après l'avoir vue, alla avec le couratier à l'hôtel de Fouchier, demeurant au chantier du roi , près les Bëguines (i), et fît marché avec sa femme à seize livres parisis, pour le loyer de la maison jusqu'à la Saint- Jean i4o8, dont il lui paya la moitié d'avance, c'est-à-dire dix francs en six écus, et le surplus en monnaie, et en prit quittance, se nommant Jean Cordelant, clerc de l'Université. Il lui dit que c'était pour y mettre vins et autres garnisons, et y loger avec un sien compagnon qu'il ne nomma point. Ce marché fut conclu le 1 7 novembre 14^7. Ce fut donc dans cette maison que les assassins vinrent se cacher* Pendant six joiu*s qu'ils y demeurèrent, personne du vcMsinage ne sut que cette maison avait été louée. Ils y avaient cependant fait entrer des ustensiles de ménage, et des provisions pour eux et les chevaux qu'ils y avaient amenés ; mais ils n'y entraient et n'en sortaient que le soir, ou de grand matin , avant le jour ;
(i) C'est aujourd'hui lé couvent des filles de VÀift-Mana.
la porte restait fermée pendant le reste dé la journée) Pendant que ces assassins épiaient Toccasion d'exécuter leur dessein, le duc de Bourgogne affectait de vir vre dans une grande union avec le duc d'Orléans : ils s'étaient réconciliés quelques mois auparavant, et avaient juré solennellement ce vraye fraternité d*ar- <( mes ensemble par especielles convenances sur ce «'faites (ce sont les termes de la requête des en&ns <( du duc d'Orléans), laquelle chose, ajoutent-ils, doit « de soi emporter telle et si grand loyauté, comme ce sçavent tous nobles hommes ,* et encore , à plus « grande confirmation desdit^s fraternité et compa- <c gnie d^armes, prindrent et portèrent l'ordre et le <c colier l'un de l'autre, comme c'est chose notoire. » Je ne sais quels pouvaient être alors les ordres de ces deux princes j car l'ordre du Porc-Epic ne fiit établi que par Charles, duc d'Orléans, et celui de la Toison par Philippe-le-Bon , duc de Bourgogne. « Quelques (c jours avant l'assassinat , dit encore la requête au (c roi, le duc de Bourgogne alla voir le duc d'Orléans (( au château de Beauté, et à Paris dans son hôtel, où (( il étoit retenu par une indisposition, et lui montra (( tous signes d'amour que frères, cousins et amis pouce voient et dévoient porter et montrer l'un à l'autre, ce jaçoit ce qu'il eût desjà traité et ordonné sa mort , c( et que les meurtries fussent jà par lui mandés, et la c( maison louée pour eux receller et embuschier, qui c( preuve et montre clèremeni que c'étoit une bien ce cruelle et mortelle traïson ; et que plus est, le jour c( devant l'accomplissement dudit meurtre^ votre frère
(c et lui, après le conseil par vous tenu à Sainl-Pol (i) « en voire présence, et des seigneurs de votre sang (( qui là estoient et autres plusieurs, prindrent et bu- « rent ëpices ensemble; et le semoni votredit frère à (( diner avecque lui le dimanche ensuivant, qui le lui <( accorda, jaçoit ce qu^il lui gardast cette faulce et <c corrompue pensée de le faire ainsi meurtrir bon- (c teusement. » Il ne faut pas oublier de remarquer encore que, le dimanche précédent, le duc de Bourgogne et le duc d'Orléans avaient communié ensemble, en signe d'une parfaite réconciliation.
La reine Isabeau de Bavière s^était retirée, au commencement du mois de novembre , à Thôtel Barbette , pour y feire ses couches; et elle y mit au monde, le I G de ce mois, un fils nommé Philippe j qui mourut le jour suivant; de sorte que cette princesse, selon Fauteur de V Histoire de Charles VI (2), passa en pleurs tout le temps de ses couches. Le duc d'Orléans, ajoute-t-il, lui rendit des visites fort assidues, pour s'acquitter des devoirs de consolation et pour apaiser sa douleur. Le 7^ novembre il y alla encore après midi, et y soupa. Les asssfssins, qui se tenaient prêts à exécuter leur coup, envoyèrent sur les huit heures du soir un nommé Scas de Courteheuse^ valet de chambre du roi, et leur complice, a lequel lui
(i) C'est rhôtel de Saint-Paul, situé sur le quai des Gëlestins. Il était la demeure de nos rois depuis Charles V, qui en avait fait l'acquisition.
<( dit 9 de par \e roi, pour le deceToir : Monseigheur, (( le roi vous mande (jue sans délai venez devers lui , « et qu^il a à parler à vous hastivement, et pour chose c( qui grandement touché à lui et à vous (i). » Le duc se fit incontinent amener sa mule, et sortit, pour retourner à Thôtel Saint-Paul , le long de la vieille rue du Temple. Il n^étalt accompagné que de deux écuyers montés sixt un même cheval, qui allait de* vaut, et de quatre ou cinq pages ou valets, dont quelques-uns portaient des. flambeaux ; le reste de sa suite était resté à Thôtel de la reine, ce où, dit Mônstrelet, « il étoit allé à privée mesgnyé, nonobstant que pour (( ce jour avoit dedans la ville de Paris, de sa retenue (( et à ses dépens , bien six cens chevaliers et écuyers. » On a vu ci-devant que les registres du parlement remarquent que ce prince était accompagné de trois hommes à cheval et de deux hommes à pied; et je vais rapporter bientôt la déposition d'une femme, témoin oculaire , qui dit qii'il y avait cinq ou six hommes à cheval. Malgré ces deux témoignages, je crois quUl faut s'en tenir au récit de Mônstrelet, tel que je Tai rapporté, qui est plus conforme sluX dépositions des autres témoins. De plus , on ne conçoit pas comment cinq ou six cavaliers ^ eh environnant seulement le duc d^Orléans, n'auraient pas pu pendant quelque temps défendre la vie de ce prince, ou au moins comment quelqu'un d'eux ne se serait pas échappé pour aller demander du secours à l'hôtel de la reine ,
(i) Mônstrelet, c. 36.
dont Ift porté nVcait qu^à soixante-dix toises de Tendroit où le duc d^Orléans fut attaqué ; car dans tous les détails très-circonstanciés que j*ai lus, il n^est absolument fait aucune mention de cavaliers qui aient mis obstacle à cette mauvaise action , ni de gens qui soient venus de rhôtel de la reine au secours. Le duo d^Orléalis avait soupe avec la reine, comme je Tai déjà dït^ ei quoique les auteurs remarquent quHl était fort tard , il n'était cependant que huit beures du soir. C^est qu'alors, pour më servir de l'expression du cardinal de Retz, les princes, de même que les bourgeois, n'aimaient point à se desheurer. On soupait à six beures comme on dînait à onze ; et c'était encore l'usage pour la cour, sous le règne de Charles IX, comme nous l'apprenons de l'instruction que la reine Catherine de Médicis, sa mère, lui donne pour se conduire pendant la journée. (( Je désirerois, disait-elle, que « prissiés une heure certaine de vous lever, et que H donnassiés une heure ou deux à ouïr les dépesches
a et affaires et ne passer les dix beures pour aller
â à la Aiësse, comme on avoit accoutumé au temps (( des rois votre père et votre grand-peré, et au sortir (( de la messe dinés s'il est tard , ou sinon vous pro- (r menés pour votre santé, et ne passés onze heures u que ne diniés. )) Ainsi, quoique tous les auteurs de ce temps-là disent qu'il était fort tard lorsque le duc d'Orléans sortit de Thôtel Barbette, il n'était cependant que huit heures du soir; tout le monde était retiré en sa maison dans ce quartier, où il n'y avait pas alors beaucoup de boutiques.
Le duc d^Orléans, qui avait passe Taprès-midi à se divertir, ne s'attendait pas au triste sort qu'on lui préparait. Une femme qui logeait dans une chambre des dépendances de Fhôtel de Rieux, et qui fut un dés témoins interrogés, nommée Jacquette^ femme de Jean Griffart, cordouannier, dit a qu'entre sept et « huit heures, elle étant à sa fenestre haute sur la rue , (( regardant si son mari ne venoit point , et aussi en « prenant à une perche un drapeau pour son enfant, (( lequel drapeau elle y avoit mis à sécher, veid et (( apperçut un grand seigneur qui étoit à cheval, ac- « compagne de cinq ou six hommes à cheval et de K trois ou quatre hommes à pied, et de deux ou trois (( torches qu'on portoit devant, lesquels venoient de « devers l'hôtel de la reine, c'est assavoir de devers « la porte Barbette ; et étoit ledit grand seigneur sans « chapperon , et s'ébattoit d'un gand ou d'une mou- « fie , et chantoit comme il lui semble ; et dist que (( quand elle l'eust un peu regardé, elle s'en alla de (( sadite fenestre pour coucher son enfant, et inconti<» « nent après ouït crier tels mots : A mort! à mort! « et sur l'heure, elle tenant sondit enfant; retourna « à sadite fenestre , et veid lors et apperçut ledit grand a seigneur qui étoit à genouils emmy la rue, devant « l'huis de l'hôtel du mareschal de Rieux, et n'avoit « point de chapperon sur sa tête; et veid que autour <( de lui estoient sept ou huit compaignons embrunce chés par les visages, garnis d'espées et de haches, « sans ce qu'elle y veid ne apperçeust aulcuns cheu vaux, lesquels compaignons frappoient sur ledit sei-
« gneur, et en ce faisant elle luy yëid niettre une fois ce ou deux son bras au-devant des coups, en disant « par lui tels mots : Qu^est ceci? (Toit vient ceci? « à quoi aucun ne répondit rien , et veid que sur (( Fheure il cheust tout ëtendu emmy ladite rue , et (( frappoient sui* lui lesdits compaignons d^estoc et de i( taille tant qu^ils pouvoient ; et dit qu^en ce faisant (( elle cria tant qu'elle peust au meurtre , à quoi un (( homme qui estoit emmy la rue.... lui dit tels mots : « Taisez^ousj maus^aise Jetnme j tcdscTf^ous^; et si ({ dit qu'il y avoit deu^ oii trois torchés qu'on tenoit (( et allumoit à ceux qui hattoient ledit seigneur; et <( dit que quand ils Teurent ainsi battu, elle apperc< çeust et veist sortir dé la maison de Y Image Nostre^ (( DamCj qui est au droit du lieu où fut fait ledit cas^ c( un grand homme qui avoit un gtand chapperon (( vermeil embrunchë de sa cornette par le visage ^ a lequel s'approcha desdits compaignons batteurs, et « leur dit tels mots : Eteignez iousj allons-nous-en^ « il est mof^. Et incontinent laissèrent ledit seigneur, (V qui ne se remuoit plus ; et veid bien qu'en faisant (( ledit cas, estre deux ou trois autres compaignons « emmy la rue, à l'huis dudit hosteVoù est l'image « Nostre-Dame , lesquels regardoient faire ce que dit i< est; et dit que quand lesdits malfaiteurs s'en furent (( allës, elle apperçeut qu^àuprès ledit grand seigneur <( létoit par terre un compaignon qui, après le parle- « ment desdits malfaiteurs, leva 1^ tête en criant: ce Haro j Monseigneur mon maître ^ et assés tost a après , ledit seigneur et scm varlet furent portés I. 7« UV4 i8
a audit hostel dudit M. le mareschal de Rieuic. n
Yoici encore une autre déposition d'an témoin oculaire, reçue par Guillaume Paris, examinateur,^ de par le roi , au Châtelet. « Drouet Prieur, varlet et série, viieor de Henri du Chatelier, eàcuyer échançon de «feu monseigneur le duc d'Orléans , demeurant à Paie ris, en Thostel de monseigneur le mareschal de « Rieux, oncle dudit écuyer, assis à Paris en la rue K des Singes , dépose que lé jour d'hier au soir, envi- <:< ronhuit heures de nuit, il qui estoit descendu de la c( chambre dudit son maître, estant k Thuis d'une des ce salles en laquelle a plusieurs fenestres qui sont wa- H riées et qui ont égart sur la vieille rue du Temple,
H à l'opposite de l'hostel de l'Image Nostre-Dame
« ouït et entendit qu'en la rue avoit grand cliquetis « comme d'espées et autres armures, et si veid par la u lueur desdites wariées , que ceux qui ce faisoient
a avoient clareté et disoient tels mots : jà mort!
u à mort/ Dont lors pour sçavoir ce que c'estoit, il a remonta en ladite cjbanibre dudit son msdtre , qui « est au-dessus de ladite salle, drcnt à Popposite dudit « hostel de l'Image Nostre-Dame , et trouva que aux e( fenestres d'icelle étoit desja ledit son maître, Jean a de Rouvray , écuyer, demeurant audit hostel, le page, u le barbier d'icelui scm maistre, qui regardoient en c( ladite vieille rue du Temple, par l'une desquelles (( fenestres il qui parle regarda emmy ladite rue, et veid (( à la clareté d'une torche qui étoit ardente, sur les M carreaux, que droit devant l'hostel de Flmage Nostre- H Dame estoient plusieurs compaignons à pied, comme
u du nombre de douze à quatorze, nul desquels il né <c connoissoit, lesquels tenoient les uns des espées (( toutes nues y les autres haches , les autres becs de « iâucon, et massues de bois ayans piquans de fer au <( bout, et desdits harnois feroient et frappoient sur u aucuns qui estoient en la compagnie , dbans tels ce mots : A mortl h mortl et qu^il e&t vrai que lors^ « il qui parle, pour mieux voir qui estaient iceux (( compaignons, alla ouvrir le guichet de la porte qui (( a issue en ladite vieille rue du Temple , à Topposité ce dudit hostel de Flmage de Nostre-Dame ; et ainsi (( quHl ouvrit ledit guichet de ladite pwte, on bouta ce un bec de faucon entre ledit guichet et la porte , ce dont lors il qui parle, pour doubte qu^on ne lui fist a mal dudit bec de &ucon, referma ledit guichet, et a s'en retourna en la chambre dudit son maître , par c( Time des fenestres de laquelle il vit aucuns comte paîgnons cpii estbient montés sur chevaux emmy la ce rue, devant ledit hostel de Tlmage Nostre-Dame, et a si vdyd sortir d'icelai hostel cinq ou six éompaignons M tous montés sur chevaux ; cpi'incontinent qu'ils fuce rent sortis, un homme de pied près d^iceux, feri et ic frappa d'une massue de bois un homme qui estoit ce tout étendu sur les carreaux, revêtu d'une houpe-* ce lande de drap de damas noir, fourrée de martre; et ce quand il eut frappé ledit coup, il monta sur un ce cheval, et se mit en la compaignie des autres* Ne ce sa voit lors il qui parle, qui estoit ledit homme ainsi ce abattu à terre ; mais lors il ouït dire à ceux qui este toient à une des fenestres de ladite chambre, qu'ils
a pensoient et cuidoient que ce fusl monsieur de Boit queaux ; et incontinent après ledit coup de massue (( ainsi donne ^ il qui parle veid tous lesdits compai- {( gnons, qui estoient à cheyal eux en aller et fouir le « plutost qu'ils pouvoient sans aucune lumière, droit ft à rentrée de la rue des Blancs-Manteaux, en lau quelle ils se boutèrent, et ne sait quelle part ils al- « lerent. Incontinent qu'ils s'en furent allës,lui estant (( encore à ladite fenesire, yeid sortir par les fenestres (( d'en haut dudit hostel de l'Image Nostre - Dame , <( grande fumée , et si ouït pinceurs des voisins qui u crioient moult fort : jàu feu ! au feu ! Et lors lui (( qui paorle, ledit son maître et les autres dessus nom- (( mes, allèrent tous emmy la rue, eux estans en lace quelle^ il qui parle veid à la clarté d'une 6u deux (c torches ) ledit feu monseigneur d'Orléans qui estoit « tout étendu mort sur les carreaux, le ventre contre « mont, et n'avoit point de poing au bras senestre....} cr et si veid qu'environ le long de deux toises près duce dit feu monseigneur le duc d'Orléans, estoit aussi (f étendu sur les carreaux un compaignon qui estoit de a la cour dudit feu monseigneur le duc d'Orléans, (i appelle Jacob j qui se complaingnoit moult fort « comme s'il vouloit mourir; et survinrent plusieurs <( personnes, entre lesquelles estoient M. de Garren-» (( cieres, ledit son maître et Jean de Rouvray, dessus a nommés, qui levèrent ledit corps mort, et l'empor- (c terent audit hostel du mareschal. Requis lui qui « parle , s'il ne sçait point qui furent ceux qui ainsi u mirent à nM>rt ledit feu monseigneur d'Orléans,
<( dit que non , ereeptë qu'il est commune renommëe^ ^( que ce a fait ou fait &ire maître Aubert de Canny, « capitaine de Caen. »
Parmi toutes les dépositions des témoins, il n*y a que ces deux que je viens de rapporter qui contiennent quelque détail sur la manière dont cet assassinat fut commis; et Ton est étonné de ne point trouver celles de Henri du Chastelier, échanson du duc d'Orléans, et de Jean de Rouvrai, qui, selon la déposition de leur domestique , étaient à la fenêtre , et avaient pu en savoir davantage. Peut-être reconnurent-ils Tauteur du crime; mais ils ne voulurent point déposer ni paraître comme témoins , dans la crainte d'encourir l'indignation du duc de Bourgogne, qui s'était rendu redoutable à tout le monde. Ce ne fut «qu'après le propre aveu de ce prince, qui voulut faire regarder son crime comme une action louable, qu'on put en savoir toutes les particularités. Au reste, l'exécution de cette horrible cruauté ne fiit pas longue ; et avant que les voisins du lieu de la scène eussent le temps de regarder par la fenêtre , elle était déjà bien avancée»
Quelques témoins dirent qu'ils avaient bien entendu du bruit; mais qu'ils n'avaient pas ouvert leurs portes, parce que l'bôtel de la reine étant proche, ils avaient cru que c'étaient les pages qui s'entre-battaient.
Yoici donc ce qui résulte de la déposition des témoins, de la requête présentée cinq ans après le meurtre , au roi Charles Y I , par les enfans du duc
d^Orléans, et de ce <{u*en rapportent les historiens du temps.
Le duc d^Qrlëans était accompiigné de peu de personDes, qui même ne paraissent pas aroiv eu d^armes. Quand il fut arrivé visÀ-vis de rhôiel de Rieux et de la niaison de Tlmage ]XoireJ)ame, où les assassins s'étaient rangés des deux côtés de la rue, au nombre de dix -huit ou vingt, le cheval sur lequel étaient montés les deux écuyers prit Tépouvante ^ la vue de ces gens armés , et s'enfuit le long de la vieille rue du Temple, vers la rue Saint- Antoine, sans que les cavaliers qui étaient dessus piissent Tarréter; en sorte qu'il ne resta auprès du duc d'Orléans que cinq ou six personnes qui étaient à pied , et qui le défendirent apparemment de leur mieux. Ce prince se voyant attaqué, cria : Je suis le duc (f Orléans; à quoi on lui répondit : Çest ce que nous demandons. Aussitôt ils comniencèrent à le frapper, et le renversèrent de dessus sa mule, qui s'enfuit aussi du côté de la rue Saint-Antoine. Ce prince, livré à ses meurtriers, en fut traité avec une barbarie qui fait horreur. Ecoutons ses enfans dans leur requête au roi. « Ces" meurtriers,
(c disent-ils, qui jà par long-temp l'avoient espié
(( lui coupèrent une main tout jus, laquelle demeura « en la boe jusqu'au lendemain. Après, ils lui coupe- « rent l'autre bras par-dessus le coude., tant, qu'il ne (( tenoit qu'à la peau; en outre, ils lui fendirent la « teste en divers lieux , et tant , que la cervelle en (( cheist presque toute en la boe; là, le renversèrent (( çt traisnerent jusques à ce qu'ils veirQpt qu'il estcit
« tout roide mort, qui est et seroit une très-gruit <( douleur et piué à cix réciter du plus bas homme et « du plus petit ëtat du monde > ne oncques mais le (c sang de vostre noUe lignage et maison de France ne <K fut si traiteusement ne si honteusement ëpandu. » Le page du duc d^Orlëans s*éuit jeté sur son maître pour le garantir des coups; mais il fut bientôt renveraé par terre , et blessé à mort. Un nommé Bo^ binet^ officier de la finoiterie de ce {mnce, qui portait un flambeau, voulut aussi le défendre, et cria au meurtre. Mais après avoir été blessé de deux coups de tranchant, Tun à la téie, au-dessus du front, et Tautre au bras droit , il se sauva dans la maison d^une chapelière nommée jàmetotie-Lapelle^ rue des Rosiers, qui n^était qu^à trente pas du lieu où fut commis Fassassinat. Sur le bruit qu'elle entendit, elle ouvrit sa porte , où Robinet entra , la priant de lui sauver la vie. Elle le vit si mal, qu'elle n'eut que le temps d'aller chercher un confesseur aux Blancs-Manteaux; et en passant devant l'hôtel de Rieux> elle vit qu'on y portait le corps de monseigneur d'Orléans. Les autres domestiques , épouvantés ^ s'enfuirent où ils purent Sur ces entrefaites, et pendant que le corps était encore dans la boue,^ les deuxécujers revinrent, ramenant avec eux la mule du duc , qu'ils s'imaginaient seulement être tombé. Mais les meurtriers leur dirent (c que en tel point seroient mis comme leur ce mai&tre s'ils ne s'en alloient au plus viste. » Ils s'enfuirent donc vers l'hôtel de la Reine, en criant au meurtre. Il paraît qu'il y eut peu de spectateurs de
cette scène tragique; car il y seyait da risque à sortir des maisons du voisinage pendant le peu de temps qu'elle dura. Les assassins, au moindre bruit qu'ils entendaient pour ouvrir des portes, tiraient des flèches, qui les disaient refermer bien vîle. Ils avaient eu la précaution , en même temps qu'ils attaquèrent le duc d'Orléans, et qu'ils furent sûrs de leur coup, de mettre le feu dans les chambres de la maison de l'Image Notre-Danae : ils crièrent au feu en partant , et s'enfuirent k l'hôtel d'Artois, rue Mauconseil, oti demeurait le duc de Bourgogne , et où ils avaient une retraite assurée. La Comédie-Italienne occupe maintenant une portion de cet hôtel , qui s'étendait depuis la rue Montorgueil jusque vis-^à-vis le clçttre de Saint- Jacques -de -l'Hôpital; car la rue Française. n'a été percée que sous François I*', sur le terrain de l'hôtel de Bourgogne ou d'Artois.
Ojghvoit, par les dépositions des témoins, la route que tinrent les assassins jusqu'à la rue Mauconseil exclusivement. Après le naeurtre, ils entrèrent dans la rue des Blancs - Manteaux , passèrent par les rues Simon-le-Franc , Maubuée , Saint-Martin , 4ux Ours et Saint- Denis. Tous les témoins de ces rues, qui furent entendus le lendemain, déposèrent qu'ils avaient vu passer, sur les huit heures, une troupe de gens à cheval au nombre de quinze ou seize, et deux hommes à pied qui s'enfuyaient en grande hâte; mais on n'entendit aucun des habitans de la rue Saint -Denis et de celle de Mauconseil, qui seuls pouvaient dire l'endroit précis où les meurtriers s'étaient retirés; oti, s\
Ton en entendit , leurs dépositions demeurèrent se« crêtes.
Outre la précaution que les assassins avaient prise de mettre le feu à la maison d^où ils sortaient y pour amuser ceux qui auraient voulu les poursuivre, en les obligeant de songer à éteindre le feu, ils jetèrent des chausses-trappes dans les rues, tirèrent des flèches contre ceux qu'ils s'imaginèrent les suivre , et éteignirent, avec leurs piques et leurs bâtons, toutes les lumières qu'ils trouvèrent allumées dans les boutiques devant lesquelles ils passèrent.
La nouvelle de ce meurtre fut dans un inîstant répandue dans tout Paris ; et la reine Isabeau , qui en fut une des premières instruite, se fit transporter aus- , sitôt à l'hôtel de Saint-Paul , pour y être plus en sûreté qu'à rhôiel Barbette.
Le duc de Bourgogne ayant appris des assassins la façon dont ils avaient exécuté ses ordres, sortit de chez lui poi^ aller à l'hôtel d'Anjou, rue de la Tixéranderie , où les princes s'assemblèrent au bruit de l'assassinat. On va voir jusqu'où cette âme basse poussa l'hypocrisie et la scélératesse dans un pareil événement, après que j'aurai rapporté le commencement des informations du prévôt de Paris.
« En l'an de grâce mille quatre cent et sept, le « mercredi vingt-troisième jour de novembre, entre « huit et neuf heures de nuit, monseigneur le conesr (( table de France manda par Guillaume de Her- « ville, son écuyer, à nous Guillaume, seigneur de « Tignonville , prévôt de Paris , à la Cave de Poi^^
tx lis (i)| que monseigneur d'Orlëans avoit éxé présentement tué et meurdry en la vieille rue du Temple, à Paris, emmy la rue, ainsi qu'il alloit son chemin.
« Ouï lequel mandement, nous, en nostre compaignie, M** Robert Tuilliers, nostre lieutenant, et plusieurs autres officiers du roi nostre seigneur, ^n grand nombre arrivez et habillez pour scavoir quM en estoit, allasmes hastivement en ladite vieille rue du Temple; en laquelle rue, c'est assavoir en Thos^ tel de monseigneur le maréchal de Rieux , assi» en ladite rue, près la porte Barbette, nous trouvasmes le corps dudit feu monseigneur d'Orléans tout mort et tout seignant, étendu sur une table, vestu d*ane robe de drap de damas noir, navré de plusieurs playes , c'est assavoir de deux playes en la teste , l'une prenant de l'œil senestre et allant jusqu'audessus de l'oreille droite, et l'autre prenant de l'oreille senestre et allant jusques près de l'autre oreille, lesquelles playes estaient telles et si énormes, que le test étoit fendu, et que toute la cervelle en sailloit j itemjf que son poing senestre estoit coupé tout hors du bras, entre le pouce et la première jointure du bras; itemj que s(m bras destre estoit rompu tant que le maistre os saiI,loit dehors, au droit du coude; Uenij trouvasmes audit hostel le oorps du page dudit
(i) C'était le nom qu'on donnait alors à l'ancien hAtcl des comtes de Ponthieu, situé dans la me Bétisi, du côté de la rue de l'Arbre^ec : le prévôt de Paris y demeoraît.
c( monseigneur d^Orléans, tout mort et tout seignant, f< navré de plusieurs playes en la teste et ailleix*s, (( appelé kelui page Jacob de Merre^ par lescpielles « playes apparoist que mort s'estoit eiisuiyie en leurs <f personnes ; et si noua fut dit par plusieurs gens là u présens , que le varlet de pied dudit monseigneur (( d'Orléans ayoit été navré moult énormément ou il conflict, et qu'il estoit en un hôtel en la ville; mais (( pas ne veismes ledit varlet*
« Lesquelles choses ainsi trouvées advenues, nous a envoasmes de nos gens hastivement par devers « nosseigneurs de France estant k Paris ; c'est assa- <( voir les uns par devers le roy de Secille , les auii très par devors messeigneurs de Berry, de Bour- (( gogne et de Bourbon, pour leur dire ledit cas ad- <( venu y et que par eux nous fust mandé ce qu'ils c( vouloient que nous fiassions au isurplus , desquels <( nosseigneurs nosdites gens retournèrent incontinent <( devers, nous en ladite place , et nous rapportèrent (( que, pour pourvoir à la besogne, nosseigneurs s'as- (( sembloient tous en l'hôtel du roy de Secille, ap-^ (c pdé à^AnjtHi.
(c Ouï lequel r2q>port de nosdites gens , nous nousi «( transportasmes par devers nosseigneurs de France y H audit hôtel d'Anjoisi, auquel nous trouvasmes as^ (( semblés le roy de Secille , messeigiieurs les ducs de (( Berry, de Bourgogne et de Bourbon , messeigneurs. (( les comtes de Clermont et de Ne vers, monseigneur (( le connestable de France, monseigneur le comte de (r Tancaryille, et plusieurs autres de nosseigneurs et
« du grand conseil du roy ; lesquels nosseigneurs, sice tôt qu^ils nous veirent, nous appellerent et nous de* (( mandèrent quUl estoit du cas , et si nous sçayions (( qui ce ayoit fait, auxquels nous- respondismes que (c nous avions trouvé ledit monseigneur d'Orléans mort « et tué, et son page aussi, en la manière dessus écrite; <( mais pas n'avions encore trouvé qui ce avoit fiiit.
« Ce fait, par nosdits seigneurs, fut appointé que (( hastivement nous feissions fermei* toutes les portes (c de Paris, afin qu'aucun n'en peust partir tant que (( la vérité en fut sceue , et aussi que nous missions (C gardes par les rues, afin que aucune commotion ne (( s'y feist ; et aussi que diligemment nous feissions « faire information du cas, et qui estoient les fai- « seurs, et que de ce feissions bonne diligence.
<( Après lequel appointement ainsi &it, nous man- <( dasmes incontinent le prevost des marchands, et « feismes fermer toute les portes et mettre des garce des par les rues, en très -grand nombre, à la fin ce dessus dite. »
On procéda aux informations dès la nuit même, le lendemain, pendant tout le jour et pendant la matinée du jour suivant, qui était un vendredi. Cependant le corps du duc d'Orléans, après avoir demeuré pendant quelques heures à Thôtel de Rieux, fût mis en dépôt dans l'église des Blancs-Manteaux ; et ce fut là que le duc de Bourgogne , avec les autres princes du sang, le vint voir, sans faire paraître aucune émotion qui pût le déceler. Il dit même avec une apparence d'indignation que oncques mais en ce royaume
si maus^ais ne si traistre niurtre n'awit été commis ne perpétré. Il se comporta de même le lendemain lorsqu'on porta le corps aux Cëlestins, où le duc d'Orlëans ayait ^ par son testament , demandé d*étre
enterré.
(( Après Taccomplissement du très -horrible et de- (c testable murtre (disent les enfans du duc d^Orléans C( dans leur requête au roi)., le traistre vint au corps (( avec les seigneurs de vostre sang, se vestit de noir, « fut à son enterrement , feignit de pleurer et faire a deuil et avoir deplaisance de sa mort , cuidant par « ce celer, couvrir ^t embler son mauvais peschié. )>
On a vu, par Tune des dépositions que j'ai rapportées, que tout le monde soupçonna d'abord de l'assassinat, AuberjL le Flamenc, chevalier, seigneur de Cani et chambellan du duc d'Orléans, parce que ce prince avait débauché Marie d'Enghien , sa femme , et en: avait eu, en i4p2, le fameux Jean d'Orléans, comte de Dunois. Mais ce soupçon ne dura pas long-temps : on sut, dès le lendemain de l'assassinat, qu'il y avait un an que, le sefigneur de Cani n'était venu à Paris. Au reste, Marie d'Ënghien est la seule maîtresse que' l'histoire nous apprenne qite ce prince ait eue. Le testament qu'il fit le 19 du mois d'octobre de l'année suivante, doit nous persuader qu'il avait fait d^s retours sérieux sur sa conduite. Ce testament, qui est très-long, fut trouvé après sa mort, écrit tout entier de sa main« Les sentimens de religion, une piété sage et éclairée qu^il y fait écïater, sa reconnaissance envers Dieu des biens dont il l'avait comblé, le regret
quHl tëmoigae de n^en avoir point fait un meilleuF usage, son amour pour les pauvres honteux, les sommes considérables qu^il lègue pour les hôpitaux et pour la fondation de six boursiers au collège de VAs^e^ Maria j Tattention qu'il eut dWddnner a que ^e» encr fans fussent sous la conduite d'anciens chevaliers K prud'hommes et vaillans, qui eussent gtavitë en ce eux avec bonne discrétion, pour leur montrer et (c enseigner leurs défauts ; )> la reconnaissance qu'il témoigne à Valentine de Milan, sa femme, pour la bonté qu'il a remarquée en elle ; enfin , la marque d'amitié qu'il y donne à son oncle Philippe, duc de Bourg(^ne, qui vivait encore alors, en lui recommandant ses enfans, tout cela témoigne au moins les sentimens où était alors le duc d'Orléans, âgé de trente-deux ans, et s'accorde avec les louanges que les auteurs du temps lui ont données sur sa piété, sa grandeur d'ftme , la noblesse et la générosité de son cœur, sa politesse et son affabilité à l'égard de tout le monde.
Il n'était pas possible que le prév6t de Paris n'eût découvert, par les informations, le lieu de la retraité des assassins, et qu'il n'eût eu sujet d'avoir de violens soupçons sur le duc de Bourgogne. Le parti que l'on prit de visiter toutes les maisons, même celles des princes , l'obligea d'avouer son crime. « Quand il c( veit, disent les enfans du duc d'Orléans dans leur c( requête au roi , que son meffait veuoit en clarté et (( en lumière, et estoit jà connu et descouvert par la (( justice, lors il confessa ouvertement au roi de Se-^
fc cile et à monsietir de Berry, avoir commis , fait perte petrer led. traistre murtre , et dit que le diable Ta- <K voit temptë crt surprins, lequel lui avoit fait faire, c( sans autre cause on raisons quelconques y assigner. )» Il nomma en particulier Raoul d^ Auctonville , comme le principal instrument dont il s*était servi. Le roi de Sicile et le duc de Berri, saisis d'horreur à Taveu d'un pareil attentat, lui firent connaître le përil où il était d'être puni comme il le méritait, et lui conseillèrent de chercher au plus tôt à se mettre en sûreté dans ses Etats. Il partit en effet le a6 de novembre de Paris, pour se retirer en Flandre.
Son caractère ambitieux , entreprenant et cruel IV vait rendu si terrible , qu'on n'osa le poursuivre selon la rigueur des lois ; en sorte que Talentine de Milan, veuve du duc d'Orléans, étant venue de Blois à Paris avec deux de ses enfans, se jeter aux pieds du roi et lui demander justice , n'en reçut que des promesses de la venger, et des paroles de consolation sans aucun effet : car cette princesse ayant demandé que le procureur-général f&t adjoint avec elle pour faire lesconclusions criminelles appartenantes au cas, potir l'intérêt de justice, ce magistrat refusa de prêter son ministère ; et quelques instances qu'elle fît , elle ne put jamais obtenir cette jonction. Elle mourut quelques mois après, de chagrin et de douleur de voir le duc de Bourgogne revenir à Paris aussi puissant à la cour, et aussi fier que s'il n'eût eu rien à se reprocher. Il eut l'audace de faire donner des lettres-patentes qu'il avait lui-même dictées, et dans lesquelles
il faisait ainsi parler le roi (i). (c Pour ce qu'il (le (t duc de Bourgogne) estoit pleinement informé, si C( comme il fit dire et proposer, que nostredit frère (le (( duc d^Orléans) avoit machine et machinoit de jour (( en jour à la mort et expulsion de nous et de nostre (c gënëratjon, et tendoit par plusieurs voies et moyens (( à parvenir à la couronne et seigneurie dé nostredit c( royaume, il (le duc de Bourgogne) pour la seiu'eté (( et préservation de nous et nostredite lignée , pour c( le bien et utilité de nostredit royaume, et pour gar- (t der envers nous la foi et loyauté en quoi il nous (C est tenu, avoit fait mettre hors de ce monde nosu tredit frère, en suppliant que se par le rapport (( d^aulcuns ses malveillans ou autrement, nous avions (( prins aucune deplaisance contre lui pour cause duce dit cas advenu en la personne de nostredit frère, (( nous considérant lesdites causes pourquoy il Tavoit ce fait faire, voulsissions oster de notre courage toute.
« deplaisance , sçavoir faisons que nous conside-
c( rant le fervent et loyal amour et bonne affection (( que nostredit cousin a eu et a à nostredite lignée,..;, (( avons osté et estons de nostre courage toute déplaire sance que par le rapport d^aulcuns malveillans de u nostredit cpusin ou autrement, pouvons avoir eu en-
(i) Ces lettres furent cassées et annulées comme nulles et snbreplicetnent iinpétrées, par d'autres lettres données à Melun, le ± juillet i4o8« (^Foyez les Preuoes de Vhisîoire de Biuis^ in'4% P* 3i; et la Nowelle histoire de Bow^gogne, t 3, p. 2i54« )
(( vers lui pour occasions des choses dessus diies, et (( voulons qu'icelui nosire cousin de Bourgogne, sok (( et demeure en nostre singulière amour cpxnme il c( estoit auparavant. » C^est sur cet étrange aveu de Charles YI, qu*il n*a aucun déplaisir de la mort du duc d'Orléans 9 que se récrièrent ses en&ns dans leur^ requête : « Ce qui est très-grant horreur à ouïr, seu- (( lement recorder, disent-ils, et encore sera plus que u ceux qui viendront lisent et treuvent en écripiures (( notables, qu'il soit parti de la bouche du roy de « France , qui est le plus grand roy des chrétiens , « qu'en la mort de squ seul frère germain si cruelle (( et si traisftreuse , il n'ait point pris de deplaisance. » Malgré l'entrevue des enfans du duc d'Orléans et du duc de Bourgogne, qiii se fit à Chartres en 1409, où ces princes s'embrassèrent, et où l'on conclut une paix qui fut appelée la paix fourrée^ les animosités des deux partis ne s^éieignirent point. Le duc die Bourgogne, devenu tout-pubsant à la cour, ne songea qu'à persécuter et à chasser de leurs places le» créatures de la nudson d'Orléans. Le grand^maître de Momaig^ fut une des victimes de sa cruauté : il lui fit trancher la tête aux halles : mais avant sa mort il lui fit donner la question, pour rd^ligiBr, par le& tourmens, \ déclarer que le duc d'Orléans était coupable de tous les crimes dont il avait tâché de noircir sa réputation; ce que Montaigu soutint, jusqu'à la mort, être £tu]( sur le péril de son âme. Ce ne fiit.qu'eA \^\ i que le parti des Armagnacs ayant pris le dessus à la cour, on se flatta de voir enfin le roi sévii* contre le L 7« Liv. 19
coupable. Les enfans du duc d^Orléans lui présentérent une longue requête composée par le célèbre GersoD, où Ténormité de Tassassinat et les suites funestes de rambition du duc de Bourgogne sont décrites d^une manière touchante. Mais le duc de Bourgogne étant encore revenu à Paris, où il se rendit le maître, la maladie du roi, les brouilleries qui survinrent à la cour, et, plus que tout cela, la guerre Con* tre les Angl^âs, obligèrent à ménager ee prince, de peur de Taigrir et d^augmenter les maux de la France. Les partisans de la maison d^Orléans durent dès lors s^attendre à ne plus trouver de tribunaux sur la terre où ils pussent obtenir justice : mais la providence de Dieu attendait le coupable à Montereau-Faut- Yonne. Cette divine Providence qu^on a vu dans tous les temps la vengeresse de ces crimes si contraires à l'humanité, et dont les effets portent la désolation dans la société, éclata en 1419 contre le duc de Bourgo-^ gne. Il ne faut que se rappeler le massacre exercé Tannée précédente dans Paris, contre ceux qu'on soupçonnait seulement d'être Armagnacs, massacre qui ne le cède guère en cruauté et en barbarie à celui de la Saint- Bar thélemi, pour se convaincre de lajuste punition que méritait Tauteur de tant de maux.
Abstulit Imnà tandem Bufird pâma tunadtum, Absoloitque Deos (i).
Tout le monde est instruit du sujet de la confé- (i) Qaudian., in Ruftnum, 1. i, v. ao et 21.
rence de Montereau, où se trouva engagé le duc de Bourgogne avec le dauphin. Ce fut là qu^en présence de ce prince 9 il reçut le châtiment qu^il méritait, pat une mort presque toute semblable à celle qu'il avait fait souffrir au duô d'Orléans. Jean Seguinat, secré'taire du duc de Bourgogne et témoin oculaire, qui était un des dix qui accompagnèrent ce prince , la raconte ainsi dans une déposition (i) : ^( Un grant « homme brun, le nom duquel lui qui parle ne scet.*.^ « tenoit une grande épée taillant toute nue, et en ce ce mouvement encommenCieirent à crier les gens du « dauphin : Tuez! tuez/ et ce grant homme com- (( mença à frapper feu mondit seigneur de ladite épée « sur la tête, en descendant au long du visage du (( côté dextre; et feu mondit seigneur pour cuider <( éviter l6 coup, jetta le bras au-devant dont il fut <( blecié très^vilainement ; car il ne put tant obvier ce que le cop ne lui cheust sur le visage , et ot dudit (( cop le bras emprés la main coppée, duquel cop il (( ne cheust point; et estoit Barbazan au plus près de (( celui qui donna ledit cop : mais tantost Tanneguy « (du Châtel) frappa mondit feu seigneur de lisi hache « qu'il tenoit, si grand cop sur la tête, qu'il chei à « terre sur le costé senestre , le visage devers ledit (( dauphin, qui y étoit présent. ))
Ainsi, dit M. Bossuet dans son Histoire de France^ ainsi mourut un méchant prince par une méchante
(l) Mémoires pour servir à l'histoire de France et de Bourgogne, p. 374.
action, qu^on doit cependant regarder comme un efièt de la justice de Dieu, qui avait dififëri jusqu^à ce temps la punition du détestable assassinat commis, douze ans auparavant, en la personne du duc d^Qrlëans.
FAIT
Le plus puissant de tous les vassaux de la couranne de France était sans contredit le duc de Bourgogne, n est facile de juger combien ce haut degré de pouvoir devait être funeste au royaume, lorsqu'il se trouvait dans les mains d\m, prince ambitieux et perfide, sous le règne d'un roi faible, et quand différentes causes se réunissaient en outre pour troubler TEtat. Telles furent en effet les circonstances qui affligèrent le règne de Charles YI. La maladie du souverain, le caractère de la reine I^abeau, les vietoires des Anglais, la d^nion de la famille royale, totit semblait concourir à faciliter les projets d'un vassal trop puissant. Aussi la vie politique de Jean -sans- Peur ne laissa - 1 - elle pas un seul moment de re^ à la France. A peine, dans Tannée i4^4) eut-ii snc>« cédé k son père Philippe , qu'il vint à Paris pour y fomenter des troubles et pour s'emparer de la direc-» tion des affaires. Le duc d'Orléans s'étaiit opposé à ses prétentions, Jean craignit Finfluence d'un prince du sang, et commença par temporiser. Il feignit en-
suite de se réconcilier avec lui ; et le jour même où ils oyaient juré la paix au pied des autels, le duc de Bourgogne fit lâchement assassiner son adversaire. Cet événement, dont il vient d'être rendu compte, donna lieu à la longue et sanglante guerre civile des Bourguignons et des. Armagnacs. Chacun des partis, tour à tour vainqueur et vaincu, signalait son triomphe par les plus épouvantahles cruautés. La famille royale, ballotée en tous sens, se laissait gouverner, tantôt par l'un, tantôt par l'autre. Enfin, l'an i4i8, Jean-sans- Peur se ligue avec la reine , qui voulait se venger du roi, à cause de l'assassinat de Bois-Bourdôn et des Armagnacs, qui, de concert avec le dauphin Charles, avaient enlçvé les trésors que cette princesse, aussi avare que galante , avait accumulés aux dépens de l'Etat. Elle livra Tours et Paris au duc de Bourgogne, et força le dauphin de se retirer a Poitiers.
Cependant la reine négociait aussi avec le roi d'Angleterre, et préparait l'infâme et honteux traité de Trôyes. Le duc, qui n'avait épousé sa querelle que dans l'espoir de gouverner la France, n'avait nulle envie de se soumettre servilement lui-même à la domination de Henri Y; le dauphin sentant, de son côté, qu'il n'était pas assez fert pour résister seul aux ennemis du dehors, fit au duc de Bourgogne des propositions d'accommodement, que celui*cî écouta. C'est ce qui motiva l'entrevue assignée au pont de Montereau-Faut- Yonne, où Jean-sans-Peur fut assassiné par les seigneurs de la suite du dauphin. Les historiens pnt discuté , chacun selon ses préventions et ses lu-
migres, k jMrémédHaûon du meurtre et la participation du dauphin à cet acte d^une affreuse justice; aussi ont-ils laissé plus d*une assertion à vérifier et bien des circonstances à éclaircir. Le dernier éditeur du Père Daniel en a &it le sujet de rapprochemens fort curieux et de réflexions qui ne manquent ni de solidité ni de bonne foi. On en jugera par la pièce suivante. ( Edit^ h C. )
DISSERTATION DU R GRIFFET
SUR LE MEITILTliE DU BUG DE BOURGOGNE (l>
Le Père Daniel, en parlant de cet événement, s^est contenté de rapporter succinctement les diverses relations qui en ont été faites par les historiens du temps, selon qu^ils étaient contraires o\x favorables au parti du dauphin. Les uns le racontent avec des circonstances qui ne permettent pas de douter que le dauphin et les seigneurs qui étaient avec lui, n*eussent formé un complot pour assassiner le duc de Bourgogne. Les autres rapportent des circonstances différentes, et ils supposent qu^il n*y avait aucun dessein formé de faire mourir ce prince (2), et qu'il ne fut
(i) Extr. de VHist. de France de Daniel, t. 6, in-4.^ (a) Cest ce que Saint-Foix s'attache à prouver, dans &^» Essais historiques sur Paris, t. 5, p. ao4 et suivantes de l'édil. iii'8®, Paris, 1768. Nous croyons inutile de donner un extrait de ce livre, qui se trouve daus les mains de tout le monde.
lue que pat sa fiiuie, ei parce qixW donna lieu de craindre iju'il n^eût ferme lui-même une entreprise sur la vie du dauphin* D'autres, comme TaUteur (i) des jinnales de France j semblent avoir pris un milieu entre ces deu^ sentimens, en disant qu'à la vë^ TÎtë les seigneurs attaches au dauphin avaient réellement conspiré contre la vie du duc de Bourgogne , mais que le dauphin ignorait absolument leur complot, et qu'il n'eut aucune part à son exécution.
On se dispenserait sans peine d'approfondir un fait de celte nature, si les éclaircissemens qu'a donnés là-dessus l'éditeur du JoUtnal {pt)^ ne nous obligeaient à faire part aU lecteur de ses nouvelles découvertes, qui paraissent contredire également et les historiens favorables au duc de Bourgogne, et ceux qui lui sont contraires. Elles ne contredisent pas, à la vérité, les premiers dans le point principal, qui est le dessein formé par le dauphin et par son conseil, d'attirer le
(i) Belleforest^
(%) M. de la Barre publia en 1729 un recueil de pièces intitulé : Mémoires pour seroir à l'histoire de France et de Bour^ gogne, contenant un JoUETfAL de Paris sous les règnes de Charles VI et de Charles Vil, etc. Cest de ce Journal que parle ]e Père GrifTet. Il parait que la relation du meurtre du duc de Bourgogne , qui forme lacune , en a été retranchée , ou s'est perdue. Mais M. de la Barre y a suppléé par une Dissertation appuyée de bonnes preuves, qui peuvent être utilement consultées. Un extrait du même Journal avait déjà paru dans Tédîtion de VHist de Charles VI, donnée par Denis Godefroy, în-f*, t653. (£t&V. C. L«)
duc de Bourgogne à la oonférence de Montereau^ pour Passassinerj au contraire^ elleS' paraissent le démontrer et le rendre indubitable. Mais il y a une infinité d^âutres circonstances de cet ëvènement qui sont purement indifférentes par rapport à la conspiration ^ et stir lesquelles les pièces authentiques rapportées par Téditeur du Journal, contredisent formellement les historiens mêmes les plus affectionnés au duc de Bourgogne; en sorte que si ces pièces, tirées des registres de la chambre des comptes de Dijon, ne sont pas supposées, il s^ensuit nécessairement que tous les historiens du temps qui ont raconté le meurtre du duc de Bourgogne , en ont altéré les principales circonstances. Monstrelet raconte que le duc de Bourgogne entra dans la première barrière avec les dix seigneurs de sa suite; que de là il entra encore dans une seconde barrière, qui fut fermée à clef; que la première personne qu'il rencontra dans cette seconde barrière , fut Tannegui du Châiel, auquel il mit la main sur Tépaule, en disant au seigneur de Saint-Georges et aux autres seigneurs de sa suite : Voilà en qui je me fie : après quoi il s'avança vers le dauphin, qui était appuyé sur une autre barrière ; que là le duc mit un genou en terre pour saluer humblement le dauphin , qui le reçut fort mal , et qui lui reprocha d'abord qu'il avait manqué à ses promesses en continuant toujours de faire la guerre, et en tenant des garnisons dans les places qu'il avait promis d'évacuer ; qu'alors Robert de Loire prenant le duc de Bourgogne par le bras droit, lui dit : Levez vous j vous n'êtes que
trop honorable j c*est-à«dire trop honnête; que le duc ëtant à genoux, et s^ëtant aperçu que son ëpëe s^ëtait retirée en arrière par le mouvement qu*il avait fait pour s^agenouiller, y mit la main pour la remettre à sa véritable place ; que Robert de Loire lui dit aussitôt : Mettez-vous la main à Vépée en présence de monseigneur le dauphin? qu*à ce mot Tannegui du Châtel s'écria : // est temps 1 et quMl frappa au visage le duc de Bourgogne avec une petite hache, et lui abattit le menton ; que le duc voulut se mettre en défense, mais qu^il reçut tant de coups, qu'il fut étendu par terre, et qu'Olivier Loyet, secondé de Pierre Frottier, l'acheva en lui plongeant son épée dans le ventre. Ce même auteur ajoute que le seigneur de Noailles ayant tiré son épée à moitié pour défendre son maître, fut attaqué par le vicomte de Narbonne, qui tenait une dague en sa main; que le seigneur de Noailles s'étant jeté sur lui, la lui arracha, mais que dans le moment il reçut un grand coup de hache par-derrière la tête, dont il mourut peu de temps après; que Jean de Fribourg mit l'épée à la main, mais qu'il fut en un instant accablé de mille coups; que le seigneur de Saint-Georges fut blessé au côté de la pointe d'une hache ; qu^un autre reçut pareillement une blessure à la main ; qu'enfin ils furent tous faits prisonniers avec Seguinat, secrétaire du duc, à l'exception du seigneur de Noailles, qui demeura mort sur la place, et de Jean de Montagu, qui se sauva par -dessus la barrière, et se retira au château ; que le dauphin étant appuyé sur la barrière ,
fiit tëmoin de Tassassinat; qn^il en. parut efirayé, et que le président de Provence et ses autres conseillers le ramenèrent à son hôtel.
Juvénal des Ursins, que le Père Daniel a suivi, a fait deux narrations toutes différentes de cet événement : Tune conforme aux relations des partisans du duc de Bourgogne^ et l'autre conforme aux relations de ceux du dauphin.
Il dit, dans la première, que le duc et le dauphin, accompagnes chacun de dix personnes, ^ rendirent au 1 jeu de la conférence. Il ne les nomme pas toutes; mais il marque parmi les dix qui accompagnaient le dauphin, un seigneur de Couvillon, dont le nom ne paraît pas dans les actes rapportés à la suite du Journal. Il ajoute que quand ils furent entrés, ils mirent chacun de leur côté une garde composée de leurs gens aux deux guichets par où ils étaient entrés dans les harrières; que le duc de Bourgogne s'étant approché du dauphin, s'agenouilla pour lui rendre l'honneur qui lui appartenait, en disant: (( Monseigneur, je suis (( venu à votre mandement ; vous savez la désolation c( de ce royaume et de votre domaine à venir : en- (( tendez à la réparation d'icelui ; quant a moi, je suis (( prêt et appareillé d'y exposer le corps et les biens (( de moi et' de mes vassaux, sujets et alliés; » que le dauphin ôta son chapeau, le remercia, et lui dit de se lever ; qu'alors messire Tannegui du Chàtel poussa le duc de Bourgogne par les épaules, en lui disant de s'avancer, et qu'en même temps il lui déchargea un coup de hache sur la tête, qui le tua ; que le seigneur
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deNoailIes fut blessé, et qu^il mourut trois jours après de ses blessures.
Les historiens modernes, et entre autres Fauteur de la Fie de Charles VII j ayant lu dans Monstrelet que le dauphin ëtait appuyé sur une barrière lorsque le duc de Bourgogne mit un genou en terre pour le saluer, supposent que Tannegui du Châtel, qui était du côté du dauphin, sauta par-dessus cette barrière pour frapper le duc; mais on verra, par ce que nous dirons dans la suite , qu^il n'y avait aucune barrière entre le dauphin et le duc, lorsque celui-ci fut frappé par du Châtel et par d'autres. Au reste, Juvénai des Ursins affecte de jeter beaucoup d'incertitude sur la manière dont la chose fut exécutée.
ly autres j dit-il, racontent la chose bien autre^ ment. Ils prétendent que monseigneur le dauphin , quand il fut entré au parCj c'est-à-dire entre les barrières, parla le premier, et qu'il dit au duc de Bourgogne : « Beau cousin, vous savez qu'au traité de la <( paix n'aguières fait à Melun entre nous, nous fîis- (( mes d'accord que dans un mois nous nous assem- « blerions en ce lieu pour traiter des b^oignes de ce « royaume, et pour trouver manière de résister aux « Anglois, ce que vous jurâtes et promîtes de &ire, C( et choisîtes ce lien , où nous sommes venus au jour (( diligemment , et vous y avons attendu quinze jours c( entiers, pendant lequel tems nos gens et les vôtres (( font beaucoup de mal au peuple. Si vous prie que c( nous avisions à ce qu'on pourra faire. Je tiens la i( paix de par noua déjà faite : c'est pourquoi trouvons
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(( moyen de résister aux Anglois. » Le duc lui rëpondit que Ton ne pouvait rien régler qu*ayec le roi son père, et quUl fallait qu*il le vint trouver. Le dauphin , surpris de cette proposition, répliqua qu^il irait trouver le roi quand il le jugerait à propos, et non pas à la volonté du duc de Bourgc^ne ; que d*ailleurs on savait bien que le roi ne manquerait pas d*approuver tout ce dont ils seraient convenus ensemble. Cette réponse fit rougir le duc de Bourgogne ; il tira son épée à moitié , en disant : (( Monseigneur, quoi qu^on en (( puisse dire, vous viendres tout à Theure trouver le « roi votre père. » Alors Tannegui du Chfttel prit le dauphin dans ses bras, et Tenleva hors des barrières. On se jeta sur le duc de Bourgogne et sur le seigneur de Noailles, qui s^était approché de lui comme pour le seconder, et ils furent tous deux assommés.
Selon ce récit, ce serait uniquement le duc de Bourgogne qui aurait attenté à la personne du dauphin, ainsi que le dauphin lui-même Ten accusa dans la lettre qu^il écrivit aux habilans de Troyes, et qui es% rapportée toute entière à la suite du Journal. Cette lettre est datée de Montereau-Faut- Yonne, le 16 septembre.
Mais peut-on imaginer, disaient les partisans du duc de Bourgogne, que ce prince, que Ton avait eu tant de peine à déterminer à cette conférence, et qui s^était fait attendre, non pas quinze jours, comme disent les historiens, mais dix-huit jours, comme Tassure le dauphin dans sa lettre ; peut-on, dis- je, imaginer qne le duc , qui paraissait craindre cette entre-
Vùé) k la<{uelie il fallut pour ainsi dire le traîner, la désirât en effet comme une occasion favorable de se défaire du dauphin? Jusqu'au moment de Tentrevue, tous les empressemens sont du côté du dauphin ^ et toutes les défiances du côté du duc.
Après la conférence tenue près de Melun, le duc de Bourgogne alla trouver le roi à Pontoise , d'où la cour se rendit à Saint-Denis. Les Anglais ayant surpris la ville de Pontoise , la cour ne jugea pas à propos de rester si près d'eux ; elle partit avec assez de précipitation pour aller à Provins. C'est de là que le duc de Bourgogne écrivit à sa chambre des comptes de Dijon, d^'avertir promptement un grand nombre de seigneurs qui étaient dans cette ville, de se rendre incessamment auprès de lui 3 et l'on voit dans un ancien manuscrit, que son dessein était de former au plus tôt une grande armée pour marcher contre les Anglais. Le roi et la cour ne restèrent pas long-temps à Provins, et ils retournèrent à Troyes. Ce fut là que Tannegui du Châtel, Jacques du Peschin et Louis d'Escorailles vinrent trouver le duc de Bourgogne, pour lui proposer la conférence de Montereau, où il devait jurer, conjointement avec le dauphin, l'observation des articles dont on était convenu près de Melun. Le duc répondit qu'il lui paraissait plus convenable que cette cérémonie se fît en présence du roi et de la reine , qui souhaitaient passionnément de voir le dauphin à la cour.
Tannegui du Châtel rapporta cette réponse au dauphin ; et quelque temps après il revint à Troyes pour
presser encore le duc dé se rendre à Montereau. On prétend que ce fut à ce second voyage que Tannegni du Châtel fit agir la dame de Giac et Philippe Josse* quin^ qui avaient toute la confiance du duc de Bourgogne, pour le déterminer à se rendre à Montereau. Le duc partit de Troyes le i" aoùt^ et vint d^abord à Bray-siir-Seine.
Tannegui du Châtel , Jacques du Pesehin et Louis d^Escorailles s^y npendirent pour rassurer le duc, qui craignait que cette entrevue, tant désirëe de la part du dauphin, ne couvrît quelque dessein secret. Ils lui représentèrent que le dauphin l'attendait à Montereau depuis quinze jours, et que ce serait Tofienser et renouveler toutes les querelles passées, que de lui marquer de la défiance; que le château de Montereau , qui commandait le pont où se devait tenir la conférence, serait livré au duc de Bourgogne pour sa sûreté ; que le duc et le dauphin seraient accompagnés chacun d'un nombre de seigneurs dont on conviendrait. La dame de Giac ^t Philippe Jossequin appuyèrent ces raisons : cependant le duc demeurait toujours indécis.
Monstrelet prétend que Tévêque de Valence vint aussi à Bray, et qu*il engagea Tévêque de Langres , sonfi:ère, qui était un des principaux conseillers du duc, à fixer les irrésolutions de ce prince. Juvénal des Ursins dit que le duc de Bourgogne avait auprès de lui un Juif nommé Mouskes^ qui lui conseUloit qufU n'y allast points et que s'il y alhitj jamais n'en retoumeroit.
Le duc ëcrivit à Troyes, où ëtait la oour, pour avertir le roi, la reine et le conseil, de Tembarras où il se trouvait. On lui répondit qu'il ne devait pas balancer à aller trouver le dauphin , parce qu'il ëtait plus que jamais de Tintërét de TEtat que les deux partis fussent prompt ement réconcilies, afin d'arré* ter, par leurs forces réunies, les progrès des Anglais, qui étaient déjà aux portes de Paris. Le duc de Bourgogne prit enfin son parti , et déclara à Tannegui du Châtel qu'il se rendrait à Montereau le lo de sep-* tembre, pour y conférer avec le dauphin. Tannegui du Châtel partit aussitôt pour en avertir le dauphin, qui fit travailler aux barrières que Ton devait construire sur le pont, c'est*À*dire aux deux extrémités du pont, afin d'empêcher que personne ne pût entrer au lieu de la conférence, excepté les seigneurs que Ton serait convenu d'y admettre de part et d'autre.
Le lo de septembre, le duc de Bourgogne, accom* pagné de son conseil et de sa maison , se mit en marche pour aller à Montereau, où il arriva, selon Monstrelet, sur les trois heures après midi. On lui vint dire que les barrières étaient construites de façon que tout l'avantage était du côté du dauphin, et tout le désavantage du côté du duc. Sur ce rapport, ce prince tint conseil à cheval, pour délibérer sur ce qu'il devait faire^ Il y eut diverses opinions ; mais le duc, après y avoir pensé quelque temps, déelara qu'il était résolu d'aller trouver le dauphin ^ qu'il en arriverait ce qu'il plairait à Dieu, mais quUl ne voulait pas qu'on lui reprochât d'avoir perdu le royaume par
sa faute, et qiiïl savait bien que S^il refusait de se trouver à cette conférence, on ne maiiquerait pas dé lui imputer tous les malheurs qui suivraient infailliblement la rupture de la paix* Cette rësolution étant prise , le duc envoya au dauphin trois seigneurs de sa suite, pour l'avertir de son arrivée, et pour le salueir de sa part. Le dauphin leur témoigna Une grande impatience de voir le duc de Bourgogne, parce que, disait-il, il avait dessein d'aller coucher h Moret. En Mtendailt le retour de ces trois seigneurs, le duc de Bourgogne entra dans le château de Montereau. A mesure que le moment de l'entrevue approi^hait, ses défiances augmentaient. Ceux de sa suite, qui crai^ gnaient le malheur qui arriva, ne cessaient de lui conseiller de prendre de nouvelles précautions. On lui rapporta que, du côté du dauphin, il y avait, proche le pont, des maisons où l'on avait caché des gens armés^Le duc voulant éclair cir ce fait, envoya PieiTè de Giac pour visiter les maisons. Il revint, et assura qu'il n'y avait trouvé personne. Ensuite le dauphin et le duc s'envoyèrent réciproquement les noms des seigneurs dont ils voulaient être accompagnés ; et l'on fit serment, de part et d'autre, que l'on ne se ferait aucun mal, et que l'on n'userait d'aucune trahison.
On voit, par ce récit, que jusqu'au moment de la conférence, le duc de Bourgogne parut toujours la craindre, et que le dauphin, au contraire^ ne cessa de la désirer. N'est-il pas plus naturel de penser que celui qui souhaitait la conférence, avait plutôt en tête d'y exécuter quelque grand dessein, que celui qui la I. 7« uv. 20
redoutait? D^aîlleiirs, le dauphin eut en son pouvoir les seigneurs qui accompagnèrent le duc à la confë* rence , à l'exception d'un seul , qui sauta par-dessus les barrières : on ne voit point qu'il ait entrepris de leur faire faire leur procès comme à des meurtriers qui avaient conspiré contre sa personne. Dans le temps même qu'il accusait le duc de Bourgogne d'avoir tire Tépëe contre lui^ il ne dit pas un mot des seigneurs qui l'accompagnaient y et dont la plupart étaient ses prisonniers. Quelle est la raison de ce silence, disaient encore les partisans du duc de Bourgogne, si ce n'est que les morts ne peuvent plus parler, et que l'on met hardiment sur leur compte tout ce que l'on veut, au lieu que ces seigneurs, si on les eût accusés, étaient en état de se défendre, et de faire connaître S^ toute la terre comment les choses s'étaient passées?
Neufchâtel, seigneur de Montagu, qui avait trouvé moyen de se sauver, publia en effet une lettre pour donner un démenti public à la relation contenue dans la lettre du dauphin.
Juvénal des Ursins dit qu'il n'y eut « onques perce sonne qui chargeast M. le dauphin d'estre consenc( tant de la mort du duc, ni qu'avant l'entrée du c( parc y eust eu aucune délibération à ce dessein, ni te qu'aucun de ceux qui entrèrent avec lui eussent (( volonté de Êiire ce qui fut fait, n II ajoute que h le « dauphin fut au contraire très - déplaisant de cette K mort ; et pour ce qu'on chargea fort messire Tance negui du Chàtel d'avoir fait le coup, il s'en fit exff cuser devers le duc de Bourgogne Philippe, en af-
« firmant^ comme prud^homme cLevaliet doit faire , u que onques ne le fît, ne fîit consentant de le faire, m et que s^il y avoit deux gentilshommes qui le vou- (c lussent soutenir, il ëtoit prest de les combattre Tun « après Tautre ; sur quoi il n'y eut personne qui resa pondit. »
On fera quelques réflexions sur les différentes parties de ce récit. L'auteur assure que le dauphin fut très'déplaisant de la mort du duc de Bourgogne. Si ce fiirem là les sentimens du dauphin , son conseil ne jugea pas a propos de les rendre publics ; car ils ne lui font point prendre ce ton-là dans la lettre qu'ils publièrent sous son nom, et qui fut avouée et signée par ce prince. Il est dit seulehient que le duc de Bourgogne s'étant rendu à Montereau, où le dauphin Tattendait depuis dix- huit jours, on lui livra le château de cette ville, d'où le dauphin délogea; que l'on lui avait accordé toutes les sûretés qu'il avait dem^'» dées pour la conférence ; que le dauphin lui ayant re* présenté amiablenient qu'il n'avait point fait la guerre aux Anglais, comme il l'avait promis, ni évacué les places où il tenait garnison, le duc lui répondit phcmeurs outrageuses paroles j et tira son épée pour se jeter sur le dauphin , et pour le vUentier en sa per* sonne; que le dauphin avait su depuis que le dessein du duc était de le prendre et d'en faire son prison*' nier, mais que ce prince avait été préservé d'un si grand malheur par la bonne aide de ses loyaux ser^ s^heursj et que le duc était mort par son outrage sur la place*
On voit, par cette lettre, i" que le dauphin ne témoigne aucun regret du meurtre du duc de Bourgogne, puisqu**!! le représente, au contraire, comme la jus^te punition de l'attentat énorme que le duc voulait commettre contre lui ; 3* que loin de désavouer les meurtriers du duc, le dauphin les traite de loyaux sejviteurs; 3" qu'il accuse le duc de Bourgogne d'être venu à la conférence avec un dessein prémédité de se saisir de sa personne.
Quant à ce que Juvénal dés Ursins assure^ qiïe personne n'accusa jamais le dauphin d'être t^onsentant de la mort du duc, on doit dire, au contraire, qu'il est très-certain qu'il en fut accusé. Pour s'en convainc»^, il n'y a qu'à lire la procuration que la duchesse de Bourgogne et les princesses ses filles donnèrent à plusieurs seigneurs, magistrats et hourgeois, qui y sont nommés, pour poursuivre en leur nom la réparation du crime commis en la personne du duc. Il y est dit en termes exprès que « Charles, soi-di- (( sant dauphin de Yiennois..r..., soi parjurant mau- <c vaisement, et enfraignant les grands et solennels (( sermens par lui faits par plusieurs fois, a tué ou fait (( occire, tuer et meurtrir leur seigneur mary et père. » Cette pièce est rapportée tout entière à la suite du Journal ; elle a éié tirée des registres de la chambre des comptes de Dijon. Il y eut une sentence rendue sur la poursuite de ceux qui sont nommés dansla procuration, laquelle, par conséquent, dut être produite et rendue publique. Il est donc hors de doute, qwoi qu'en dise Juvénal des Ursins, que le dauphin fiJl
charge, même par des lettres publiques, non seules ment d*avoir consenti à la mort du duo de Bourgogne, mais d*en avoir ëtë le principal auteun
La chose paraîtra encore moins équivoque si Ton examine les dépositions des témoins oculaires de Tassassinat du duc de Bourgogne, que Ton conserve encore parmi les registres de la chambre des comptes de Dijon, et qui sont rapportées à la suite du Journal. Ces pièces prouvent manifestement que le dauphin s^attendait que le duc de Bourgogne serait assassiné sur le pont de Montereau, et que toutes les mesures qu^on avait prises ne tendaient qu^à Fexécution de ce <lessein. Comme ces dépositions ont été faites et transmises à la postérité par les. ennemis du dauphin, on pourra, toujours dire que ces monumens sont suspects , et quMls ont été tournés de la manière que Ton a jugé b plus propre à flétrir la mémoire de ce prince ; mais elles montrent au moins qu^il fut véritablement chargé et accusé d'avoir attiré le duc à la conférence de Montereau, pour le faire assassiner. On ne prétend pas SLSSurer que cette accusation fût bien fondée. Il y avait ^lors trop d'animosité et de fureur entre les partis qui divisaient la France, pour quW puisse admets tre, sans aucune défiance, les relations qu'ils nous ont laissées d'un fait aussi grave et aussi intéressant que celuiJà. On se contente donc de dire que les dépositions rapportées à la suite du Journal, suffisent pour montrer, contre le témoignage de Juvénal des Ursins,que l'accusation dont il s'agit, quelque injuste qu'on la suppose, a été véritablement intentée; on
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peut même dire que ceux qui auront lu tes pièces avec attention, seront pour le moins tent^ de croire que ce n^est pas sans fondement que le dauphin fut accusé d^avoir ordonné cet assassinat.
Mais on peut encore faire un autre usage de ces dép€isiti(ms , qui intéressera beaucoup moins Thonneur de sa mémoire ; car^ eu, mettant à part Farticle qui regarde le dauphin , il y a une infinité d^aùtres circonstances de cet événement qui sont purement indifférentes, et que Ton ne trouve point dans les relations que les historiens nous ont laissées.
La déposition de Jean Seguinat, secrétaire du duc, est la plus longue et U plus détaillée. Il commence par raconter toutes les marques de réconciliation que le duc de Bourgogne avait données au dauphin , depuis la conférence de Melun. Il entre dans le détail des présens qu^il avait faits aux principaux officiers du dauphin, et il assure que ces deux princes s'étaient écrit plusieurs fois; que les lettres du duc au dauphin avaient été très-respectueuses, et que celles du dauphin marquaient beaucoup de confiance. Il raconte ensuite tout ce qui se passa jusqu'au moment où le duc et les seigneurs de sa suite furent entrés dans les barrières. Il dit que lui Seguinat entra le dernier, et que, comme il ne se pressait pas, messiré Tannegtii du Châtel le prit par la manche pour le faire entrer, afin que Ton fermât au plus vîte le guichet des bar*rières; que le duc ayant aperçu le dauphin, qui était proche d*une loge de bois que Ton avait faite de son côté, s'avança pour le cahier; qu'il ôta son chaperoa,
qui ëtait de velours noir; qu^il mit un genou en terre, et lui dit qu*après Dieu, il n*avait à servir que le roi et lui ; qu^il était prêt d^y employer son corps et ses biens, ses amis et ses alliés; que si Ton lui avait &it quelques rapports à sa charge , il le priait de n*en rien croire; et que si le dauphin trouvait qu^il y eût quelque chose à ajouter aux traités de paix et d^al» liance qu'ils avaient jurés entre eux j il était prêt à le faire. Qu'après ce compliment, le duc ajouta, en regardant les seigneurs qui accompagnaient le dauphin : (( Monsieur, et vous, messieurs, dis-je bien? » comme pour demander leur approbation ; que le dauphin lui répondit , en lui prenant la main : a Beau cousin , c( vous dites si bien, que Ton ne pourroit mieux : le- « veas-vous , et vous couvrez. » Qu'alors Jean Louvet , président de Provence, vint dire un mot à Toreille du dauphin, mais si bas, queSeguinat ne put l'entendre. Il assure ensuite que le dauphin et le président firent un signe de l'œil à Tannegui du Châtel, qui tenait à la main une grande hache de guerre, dont il se servit pour pousser le duc entre les deux épaules, eh lui disant : « Monsieur de Boui^ogne, entrez léans, j> c'est-à-dire entrez là-dedans j en lui montrant apparemment la loge de bois auprès de laquelle était le dauphin ; qu'alors le duc se retourna pour regarder du Châtel , et que Seguinat, qui était derrière le duc, aperçut distinctement son visage ; mais qu'à l'instant, un grand homme brun, dont il ignore le nom, armé d'une épée taillante, en déchargea un grand coup sur la tête du duc, en descendant le long du visage, du
c6te droit; que le duc ayant levé le bras pour parer le coup, fut blessé au poignet , et eut la main presque emportée^ après avoir éié blessé au visage, parce que Fépée n'avait pas porté directement sur la tête ; que le duc ne fut point renversé par ce premier coup, mais que Tannegui du Châtel lui en déchargea un autre sur la tête avec sa hache, qui le fit tomber à terre sur le côté gauche, le visage tourné vers le dauphin, qui était présent; qu'en jméme temps on entendit les gens du dauphin qui criaient : Tuez! tuez ! que le seigneur de Noailles et messire Jean de Vergy voulurent se mettre entre le duc et ceux qui le frappaient, mais qu'ils furent tous deux: blessés, et ne purent lui êtçe d'aucun secours ; qu'au moment que l'on cria i Tuez! tuez! tous les seigneurs qui étaient à la suite du duc furent arrêtés prisonniers, excepté Jean de Neufchâtel, qui s'échappa; que Seguins^t regardait toujours son maître, qui était étendu par terre, et qu'il vit un homme qui s'agenouilla pour lui plonger une épée dans le ventre ; qu'alors le duc , étendant les reins, fit un soupir, et qu'il lui parut expirer dans ce moment. D'autres monumens portent que cet homme qui se mit à genoux pour donner le dernier coup à ce prince, se nommait Vassj.
La déposition du seigneur de Yienne explique plus clairement ce qui empêcha les dix seigneurs qui accompagnaient le duc de Bourgogne, de défendre leur maître ou de le venger, ou dit moins de résister à ceux qui les firent prisonniers. Il dit que le duc de Bourgogne s'étant relevé, après avoir s||lué le ds^u-
(3.3) phin, un getiou en terre, ces deux princes se tenmem par la main , et semblaient se parler Tuu à l'autre avec amitié; maisque comme lui, seigneur de Vienne, était incommodé, il se retira pour vomir; <pie pen* dant <]u'il vomissait, il entendit crier h haute voix : Tuez! tuez! et qu'ayant aussitôt tourné la tête, il aperçut k grand' foison de gens armés entrer dans les « barrières et cloisons ordonnées du côté du dauphin. » Ce qui fait entendre bien clairement que les dix seigneurs que le duc avait nommés pour l'accompagner, furent tout à coup surpris et accablés par le nombre. Ce récit suppose encore que l'on avait caché des troupes auprès des barrières , pour accourir au premier signal, et pour soutenir les meurtriers du duc de Bourgt^ne. Le seigneur de Vienne ajoute que dans le moment où le duc fut assassiné , il était occupé à rendre par la gorge, et qu'il ne vit point comment la chose se passa.
La déposition de messire Antoine de Vei^ n'est pas moins positive sur le grand nombre de gens qui entrèrent dans les barrières ordonnées du côté du dauphin. Celle de messire Gui Pontallier contient la piéme chose ; mais il ajoute encore d'autres particularités remarquables. La première, c'est qu'il ne vit point le sire de Barbasan dans les barrières, mais qu'il l'aperçut hors de ces barrières, regardant par un guichet qui était ouvert. Ce fiit appar pichet ouvert que furent introduits qui vinrent au secours des meurtriers Çarbasan pouvait s'être mis là pour les
dant Seguinat assure , dans sa déposition, qu*il aper* çut Barbasan à côté de Vkomme brun qui donna le premier coup au duc de Bourgogne, et Ton ne peut concilier ces deux dépositions qu^en disant qu*il y est parlé de deux temps différens. Uune parle d*un instant qui précéda Tarrivée des gens d^armes sur le pont : c^est celui où Barbasan fut vu hors des barrières par Gui de Pontallier. L'autre parle d'un second instant qui suivit leur arrivée : c'est celui où le même Barbasan &t vu par Seguinat, proche Yhomme bnin qui frappait le duc. La seconde particularité remarquable contenue dans la déposition du sire Gui de Pontallier, c'est qu'il aperçut messire Robert de Loire qui tenait le duc de Bourgogne par les manches de sa robe, par-derrière, lorsque Tannegui du Châtel le frappa avec sa hache d'armes.
La déposition de deux domestiques d'Archambaud de Foix, seigneur de Noailles, dont l'un se nommait Bertrand de Noailles j et l'autre Guillaume le Pa-^ leurj contient encore quelques particularités qui ne se trouvent pas dans les autres. Ceux-ci n'avaient pas été témoins de la mort du duc , ni de celle de leur maître. Us n'étaient point siu* le pont dans le temps du meurtre, et ils s'étaient enfuis, comme les autres, à Bray-sur-Seine ; mais ayant su que le seigneur de INoailles, leur maître, n'était pas encore mort des coups qu'il avait reçus, ils revinrent à Montereau le mercredi suivant, 19 septembre, avec un passe-port du seigneur de Guitry. Là ils trouvèrent leur maître grièvement blessé à la tête, et couché dans un lit. U
leur raconta que le duc s*étant mis à genoux pour saluer le dauphin, Tannegui du Châtel survint, et dit BU dauphin, en montrant le duc : «Voilà le traître « qui vous retient votre héritage, n Qa*en disant ces paroles il poussa le duc j et qu'ayant lève sa hache pour le Jrapper sur la tête, il fut arrêté par le seigneur de Noailles; qu'alors le vicomte de r^arbonne présenta au visage du seigneur de Noailles une grande hache, en lui disant : « Si vous remuez, vous a êtes mort ; » mais que le seigneur de Noailles mit la main à la hache du vicomte de Narbonne pour TaiTêter, en disant : « Vous ne me tuerez pas ; n que pendant ce temps-là, Tannegui du Châtel donna ua coup de hache sur la tête du duc de Bourgogne, qui fut suivi de plusieurs autres de la part des gens de la suite du dauphin. A peine Tannegui du Châtel eut-il frappé le duc, qu'il revint contre^ le seigneur de Noailles, auquel il déchargea un pareil coup sur la tête, qui le renversa.
Il résulte évidemment de toutes ces dépositions, qu'il n'y avait auctme barrière entre le dauphin et le duc de Bourgogne, quand ce prince fut assassiné; qu'ils étaient tous deux dans un espace libre, où les seigneurs des deux partis pouvaient agir les uns contre les autres; mais que les barrières qui fermaient le pont du c6té du dauphin, ayant été ouvertes pour donner passage à des gens qu'on avait apos*''" '-= meurtriers du duc se trouvèrent les plus fort seigneurs de sa suite furent accablés par le ne
Cependant, Comines parlant dans ae&
res (i) des précautions que prit Louis XI ppur son entrevue avec le roi d'Angleterre, et les comparant à celles du dauphin et du duc de Bourgogne sur le pont de Montereau, dit expressément que /à^ c'est-à-dire à MontereaUj^w^^îi/i^ un pontj et une barrière au milieu; mais qu'au milieu de ladite barrière ^ il jr assoit un petit huissetj c'est-à-dire un petit guichet, qui fermait des deux côtés j par lequel on. pouvait aller d'un côté à l'autre, pourvu que les deux partis y consentissent. Il ajoute que le dauphin se trouva d*un côté du pont, et le duc de Bourgogne de l'autre; que les deux princes, et particulièrement le duc, étaient accompagnés d'un grand nombre de gens d'armes; mais qu'à l'endroit où ils parlaient, le duc n'avait avec lui que trois ou quatre personnes ; que le dauphin, après avoir parlé quelque temps avec le duc, l'invita à passer de son côté-; et que ce prince y ayant consenti, ouvrit le guichet de son côté, tandis que le dauphin le faisait ouvrir du sien, et que le duc de Bourgogne passa du côté du dauphin, lui quatrième. Comines assure que le roi Louis XI lui raconta ainsi la chose, en lui défendant de laisser aucune ou^ verture dans la barrière qui devait le séparer du roi d'Angleterre, parce que, disait-i], s'il n'y avait point eu d'ouverture aux barrières qu'on avait construites sur le pont de Montereau, on n'aurait point eu occasion d'inviter le duc de Bourgogne à passer de l'autre côté.
(i) L. 4f c. lo.
Voilà sans ddute un récit très-circonstancié, rap« porté par un auteur illustre, et appuyé d'un témoignage d'un grand poids, qui est celui de Louis XL Cependant on est obligé de reconnaître que ce récit n'est pas exact, puisqu'il est absolument contraire aux dépositions des témoins oculaires, qu'il contredit dans des articles que ceux-ci n'avaient aucun intérêt de déguiser ou d'altérer*
1* On ne fit point un pont exprès h. Montereau pour l'entrevue du dauphin et du duc de Bourgogne , comme on en fit un pour celle de Louis XI avec le roi d'Angleterre. Il y avait déjà un pont à Montereau, sur lequel on construisit des barrières.
2"* Il est faux que le dauphin et le duc, en commençant la conférence sur le pont, fussent accompagnés d'un grand nombre de gens d'armes^ et particulièrement le duc de Bourgogne^ Il est prouvé, par les actes les plus authentiques, qu'il n'y avait que dix seigneurs de chaque côté, qui sont tous nommés dans ces actes, et dont les deux princes s'étaient envoyé la liste réciproquement.
5** Il est faux que le duc de Bourgogne ait passé , lui quatrième j du côté du dauphin , en ouvrant le guichet d'une barrière placée au milieu du pont. Les dépositions ne font absolument aucune mention de ce passage, qui était cependant une circonstance trèsessentielle pour expliquer comment ils s'étaient trouvés hors d'état de défendre leur maître. Tous disent, au contraire , que la trahison consista en ce que les barrières ayant été ouvertes du côté du dauphin, le
pont fut y en un moment , rempli de gens armes qui les accablèrent. La relation que la duchesse de Bour* gogne fit publier, est entièrement conforme à leurs dépositions; et il faut dire nécessairement que Philippe de Comines n*a pas parlé sur ce &it avec assez d'exactitude y soit qu'il eût mal entendu ce que Louis XI lui en avait dit, soit qu'il Teùt oublié, soit que Louis XI lui-même ne lui en eût parlé que sur ce qu'il en avait ouï dire à des gens mal instruits.
Une lettre qui fut écrite en ce temp»<là, et que l'on conserve dans les registres de la chambre des comptes de Dijon, porte qu'un nommé Gillet Bataille frappa le second coup, après Tannegui du Châtel, et que Chariot Bataille, son frère, s'en était vanté plusieurs fois. La même lettre ajoute que les /auœ traitées (c^est le nom que l'on donnait aux partisans du dauphin dans le parti du duc de Bourgogne), que les faux traîtres avaient fait entre eux une chanson où il était dit que Renaudin V enferma j parce que Re*naudin avait été chargé de faire construire les barrières; que Tannegui le frappa j et qne Bataille Vas^ somma. On prétendait que Tannegui du Châtel avait fait faire un étui pour conserver précieusement la hache d'armes dont il s'était servi pour frapper le duc de Bourgogne , et qu'il faisait gloire de la montrer. On disait aussi que ceux qui avaient contribué à ce meurtre, avaient attaché à leurs habits quelque morceau de celui du duc de Bourgogne, dont ils se paraient comme d'une dépouille glorieuse. On lit dans l'instruction donnée par la duchesse de
deurs qu^elle envoya à la duchesse lui faire part du meurtre de son îe avait été vendu, à « deniers ^e de cinquante-huit mille mou* chasteaux, rentes de cinq cents Iles qu'on leur avoit promis, n tuàï qui précéda le meurtre , ui était venu trouver le duc à né à se rendre à Montereau, le lui et les autres conseillers 'en su achepter un duc de oient bien de quoi. » Il pafut un des principaux année contre le duc de Bourlauphin, étant monté sur rge de grand -maître de Hus en plus à persuader au moins consenti au \nce.
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mort, le tài et la reine écrivirent à la duchesse de Bourgogne, pour lui faire part de ce triste accident. Leurs lettres, rapportées à la suite du Journal, sont datées de Troyes, le ii septembre. Le roi ordonna à la duchesse de Bourgogne de rassembler au plus tôt tous ses alliés et ses vassaux, et de les lui envoyer le plus promptement qu^il serait possible, « parce que, c( dit-il, nous sommes assez petitement accompagnés (( de chevaliers et d*écuyers en cette ville. »
' Il paraît que quand le roi et la reine écrivirent ces lettres, on n'était pas encore exactement informé à Troyes de tout ce qui s^était passé à M ontereau ; car il est dit, dans celle du roi, que a les gens de la comte pagnie du dauphin ont blessé très-inhumainement (( le duc de Bourgogne , et de force Tout détenu , (c et détiennent encore , contre les sermens qu'ils (( avaient faits. » Celle de la reine dit pareillement que le duc de Bourgogne a été pris et mortellement blessé; expressions qui sembleraient signifier que Ton ne sa* vait encore autre chose à Troyes, si ce n'est que le duc de Bourgogne avait été blessé et fait prisonnier : soit qu'en effet on n'en sût pas davantage, soit qu'on voulût ménager la duchesse de Bourgogne, en chargeant le porteur de la préparer à recevoir la nouvelle de la mort de son époux.
M onstrelet assure que le sire de Barbasan, qui était un des principaux conseillers du dauphin, n'avait rien su de ce qui se tramait contre le duc de Bourgogne^ qu'il déclara que ceux qui avaient conseillé au dauphin cette perfidie , l'avaient perdu d'honneur,
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et qu^il eût mieux aime être liiort que d^avoir été ié^ moin de ce meurtre. Cependant on trouve, dans lei registres de la chambre éds compte^ d)e Dijon, un projet d^interrogatoire dans lequel on suppose que c*ëtait Barba&in qui avait eu soin de fiiire cacher leâ troupes qui fondirent sur le duc de Bourgogne et suif ceux de sa suite; ce qui s^accorde asset avcTc ce qui est dit de ce seigneur dans la disposition de Seguinat et de messire Gui de Pontàllien
Sitôt que le duc eut rendu le dernier toupir, Un des gens de M. dé Guitry lui ôta les anneaux qu'il avait aux doigts, et Bataille se saisit de la personne de Seguinat, qu'il présenta au dauphin. Ce prince chargea Maillier, son secrétaire, de le garder, et de }é conduire à M oret, où il fut mis en prison.
Le duc de Bourgogne avait laissé un petit corps dé troupes auprès dé Mohtereàu, soùs les ordres du seigneur de Jônvellé, cadet de lA maison de la Trémoille^ qui n^éut pas plutôt appris la mort du duc, qu'il se renferma dans le château deMontereau, pour le défendre ; mais voyant qu'il n'était pas en état dé soutenir un siège contre les troupes du dauphin ;, il le rendit par capitulation ; et il se chargea de porter à la duchesse de Bourgogne tous les effets précieux du duc son mari, que l'on put soustraire à l'avidité deâ meurtriers.
Seguinat fut interrogé dans sa prison par le chan«
celier du dauphin, qui voulut l'engager à reconnaître
et à déclarer que le duc son maîlre avait traité avec
les Anglais, dans un voyage qu'il fit à Calais ; qu'il
LiVk at
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aTait ëtë Tauteur des massacres faits à Paris dans les derniers troubles ; quUl ëtait venu à Montereau dans rintçntioû dé tuer le dauphin ; qu'il avait dessein de transférer le roi à Meaux et à Melun , pour le livrer aux Aliglais^ ainsi quHl leur avait livre, en dernier lieu y la ville de Ponioise ; que depuis les confërences de Melun i il avait &it des traités secrets avec les Fa* risiens, peiidant qu'il était à Saint-Denis, et que le^ conditions de ces traités étaient directement contraires à ce quUl avait promis et juré à ces conféifences. Seguinat répondit qu'il n'en avait aucune connaissance, et qu'il ne croyait pas que le duc son maître eût jamais rien fait de sen^lable. Ensuite il pria le chancelier de le faire sortir de prison ; mais ce magistrat lui répondit qu'il n'obtiendrait sa liberté qu'en parlant autrement. Le lendemain il fut conduit dans la grosse tour de Melun, où il fiit interrogé sur les mêmes chefs : il fit la même réponse. Alors maître Nicolas Noël, lieutenant du bailli de Melun, lui déclara qu'il avait ordre de lui faive dcmner la question. Le lieutenant du bailli était accompagné d'un nommé Orléans^ et du prévôt de Melun. On fit apporter les iAsti!umens de la question, et on laissa Seguinat entre les mains de trois sergens, que l'on chargea de la lui donner, en leur disasût : Il faut que trous gous^emiez cet homme-ci. Ce terrible appareil ne fit point changer de langage à Seguinat^ Sur quoi le lieutenant du bailli dit aux deux autre» commissaires, qu'il ne consentirait jamais que l'on allât plus avant, et que l'on donnât efTeciivement la question à un homme pour
des crimes dont il n^était pas coupable, et qui ëiaîènt imputés à un honune mort. On prit donc le parti de laisser Seguinat tranquille dans sa prison. D en fut tiré le 18 de novembre, par les gens de Tannegui du Cbâtel, qui le conduisirent à Bourges, les pieds liés sous son cheval. II fiit mis dans la grosse tour, où le seigneur d^Ëscorailles, sénéchal du Berri, vint lé trouver dès le lendemain de son arrivée, et lui dit qaû y avait des conunissaires nommés pour Tinterroger et jpour lui fidre donner la question, s*il ne parlait pas plus qu'il n^avait fait jusqu'ici ; qu'on avait une lettre écrite de la main de Seguinat,. dont où. connaissait l'écriture, par laquelle il donnait avb que le traité conclu à Calais entre le duc de Boui^o^* ^e et le roi d'Angleterre , était dans un hôtel que Seguinat avait à Paris , et qu'il priait cet ami de le chercher et de le brûler. Le seigneur d'Escorailles n'oublia rien pour lui persuader d'avouer tous les &its qui pouvaient contribuer à noircir la mémoire du duc de Bourgogne; il le menaça de là question ; il lui représenta qu'il n'avait plus rien à ménager, puis-> qu'il avait été banni du royaume à son de trompe, et qu'il ne lui serait plus possible d'y remettre le pied : mais Seguinat persista toujours dans les mêmes réponses. Il nia qu'il eût écrit la lettre dont on lui parlait, et qu'il eût un hôtel à Paris. A l'égard du bannissement, il déclara qu'il ne le pouvait croire, puisqu'il était innocent. Tous ces faits sont tirés de la déposition de Seguinat, et ils montrent à quel point on souhaitait, dans le parti du dauphin, d'avoir en
main de quoi pouToir justifier le meurtre du duc de Bourgogne. Seguinat obtint ensuite sa liberté, en payant une grosse rançon.
La duchesse de Bourgogne n^eut pas plutôt appris là mort de son mari, qu^eile envoya des ambassadeurs dans toutes les cours, pour leur faire part de cet accident, et pour leur demander du secours, afin d*en poursuivre la vengeance. Elle fit partir pour Troyes, au commencement d^octobre, un nombre choisi entre les principaux conseillers du feu duc, afin quHls assistassent au conseil du roi. Messire Guy de la Tremoille, seigneur d^Uchon et comte de Joigny, était à leur tête. Le seigneur de Cothebrnne, maréchal de Bourgogne, et Louis de Chàlons, prince d^Orange, furent pareillement envoyés au roi, avec mille homme dWmes et mille arbalestriers^ Cea deux seigneurs se postèrent, avec leurs troupes, sur les frontières de Champagne , pour empêcher celles dti dauphin de faire des coursés sur le territoire de Troyes. On prit des précautions pour que le seigneur de La Fayette, partisan du dauphin, ne pût pénétrer dans la Bourgogne. On mit de fortes garnisons dans toutes les places; et messire Girard, seigneur de la Guiche, chevalier banneret, et bailli de Mâcon, fiit chargé de veiller pareillement sur le Mâconnaisv
Le comte de Charolais, devenu duc de Bourgogne par là mort de son père , apprit cette mort à Gand , par une lettre que lui écrivit le seigneur de Neufchâ- %el. Ce prince, après avoir pris possession des principales villes de Flandre, vint à Arras, où il fit faire un
service ma^ifique à son père, dans T^lise de Saint** Yaast. Mailre Pierre Floure, religieux dominicain ^ et inquisiteur de la foi, y fit F<Mraison fun^re ; et les aumôniers du duo distribuèrent deux cents écus d^or ms. pauvres. Il entra ensuite en négociation avec le roi d* Angleterre. Leurs troupes se joignirent , et ils firent, de concert^ une sanglante guerre au dauphin. Après la prise de Sens, le duc alla mettre le siëge Rêvant Montereau. La ville fut prise en peu de jours, mais le château fit plus de résistance. La garnison.^ qui était commandée par le seigneur de Guitry, se ra/> cheta pour une somme d^argent. Dès que le duc fiit maître de la ville, il fît exhumer le corps de son père et celui d* Archambaud de Foix , seigneur de Noailles. On lit dans les registres de la chambre des comptes de Dijon, « que le duc donna loo livres à messire « Jean Guion , doyen de la collégiale de Montereaua sur- Yonne, tant pour lui que pour autres de ladite « église, pour ^voir gardé sûrement en leur église le c( corps de monseigneur le duc Jean, sans estre osté ni « transporté d'icelle par ses ennemis, et pour avoir tt célél;»ré uq service le jour de son déterrement d^il- (i leç, çt pour avoir rendu le beau et riche bréviaire « dudit feu duc, qui fut perdu le jour de son trépas. » Cette ordonnance est datée du 17 juin 14:20, et il est marqué qu^elle fut faite au siège de Montereau ; ce qui ne se peut entendre que du siège du château i car il fallait que le duc fût déjà maître de la ville , pour avoir fait exhumer le corps de son père. L*édi-t l^ifT du Journal, dans l'histoire qu^il a écrite dih
meurtre du duc Jean, marque la prise de Mcniereau parle nouveau duc de Bourgogne, au onzième juin, et celle du château au vingt-troisième du même mois. Le 35 suivant, le corps du duc Jean et celui d'Archambaud de Foix furent conduits à Crevant, et de là à Dijon.
On leur fît un service solennel dans la Sainte-Chapelle de Dijon, auquel la duchesse de Bourgogne as* sista. De là on les porta à Is^ Chartreuse, où ils furent inhumés. On voit dans les registres de la chambre des comptes de Dijon, que la somme de trois mille livres fut donnée à frère André de Vauvert, prieur des chartreux, pour être distribuée par lui en aumô-* nés, attendu que feu M. le duc Jean n^avait pu faire aucune ordonnance ou testament pour le bien et salut de son âme.
Ce qu'il y a de singulier, c^est que Barbasan et Tannegui du Châtel ayant été faits prisonniers à la prise de Melun, où ils s'étaient renfermés, le duc de Bourgogne ne put jamais obtenir du roi d'Angleterre qu'on leur fît leur procès. Il y a apparence que la ville avait capitulé, et qu'on avait mis dans la capitulation que ceux qui Pavaient défendue auraient la vie sauve. Or, en ce cas, il ne serait pas étonnant que le roi d'Angleterre eût voulu garder sa parole. D'ailleurs, le dauphin avait alors en sa puissance quelques-uns des seigneurs qui avaient accompagné le fei^ duc de Bourgogne à la conférence de Montereau, et l'on craignit sans doule qu'il n'usât de représailles^ La dame de Giac et Philippe de Jossequin, soupçcav
nés d^avoir trahi le duc^ prirent le parti de se retirer à Bourges. Tous les biens de Jossequin furent confis-e quës par le comte de Charolais. Les seigneurs de la suite de son père, qui avaient ëté pris sur le pont de Montereau, furent mis à rançon, et ils rachetèrent leur liberté par de grosses sommes d^argent, excepté messire Charles de Lens, que Ton fît mourir, à ce que prétend Monstrelet.
SVR ^^ PROCÈS DE LA PUGELLE
CAR DE L'AVERDY (i).
Uhistoire de la Pucelle d'Orléans a été, pour ainsi dire , épuisée par un grand nombre d'écrivains dont il est inut^ile d'indiquer les ouvrages; mais Texamen attentif du procès en lui-même, fait présumer qu'ils ne l'ont envisagé que par rapport aux faits historiques, et qu'ils ont parcouru légèrement les sources origi,n^les, sans faire assez d'attention à la nature de l'afiaire et aux formes qui y ont été suivies.
Peu dfi personnes doutent aujourd'hui de l'injustice de la condamnation de la Pucelle d'Orléans, ni de celle de la funeste exécution qui s'en est suivie. La révisioji du procès, faite plus de vingt ans après sa mort, et la nature n^éme des crin^es qui lui étaient imputés, ne laissero^it en effet aucune iuoertitude à cet égard ; mais cette révisi(^i sera la, niatière d'une £^utre Notice : elle s'appelle communénxent h procès
Ç^\) Extr. des Notices des rnanuscrits de la Bfbi'oL du roi, U \
d absolution j et celui-ci le procès de condamnation.
Il se présente à Tesprit une première réflexion. Comment les Anglais ont -ils pu se résoudre à sacrifier ainsi y par les mains des Français , une victime innocente ? conunent tant de membres des corps les plus illustres de la France ont - ils pu se résoudre à conunettre de sang-firoid une pareille horreur? C'est ce qui .parait d'^abord difficile à concevoir, et ce qu'il n'est peut-être pas cependant impossible de découvrir.
Que l'ambition d'un seul honune , Pierre Caucbon j évéque de Beauvais, qui n'eut cependant d'autre récompense connue que celle de devenir évéque de Lisieux, pour se soustraire à la haine de ses diocésains et à la poursuite de la Cour des pairs, dont il était justiciable comme évéque, comte et pair de Beauvais; que celle de quelques-uns des juges ait pu les porter à un pareil excès, on serait malheureusement autorisé par l'expérience à n'en être pas surpris; mais que des corps entiers de savans et un grand nombre de juges y aient aussi concouru, c'est ce qui me parait un problème, pour ainsi dire historique et moral, dans l'étude du cœur humain.
La France avait gémi sous les maux les plus ter*'' ribles pendant le règne malheureux de Charles YL L'assassinat du duc de Bourgogne, sur le pont de Montereau, commis en présence, et, suivant ce que l'on en croyait, par les ordres du dauphin, avait encore aggravé les malheurs publics et particuliers.
Le dauphin était devenu odieux au plus grand nombre après ce triste événement. On ne l'avait pjg!^
envisage comme la Pucelle Tavaii fait. Lorsque ses juges lui demandèrent si elle croyait que Charles YII avait bien, fait de commettre ce meurtre, elle dit qu^il a ëté un grand mal pour le royaume de France; mais que sans savoir ce qui pouvait exister entre ces deux princes , elle n'en avait pas moins été envoyée , par Dieu lui-même, au secours de Charles. Le roi d'Angleterre, gendre de Charles VI, avait été reconnu roi de France par son beau-père et par la presque universalité des sujets. Cette espèce d*exhérédation du dauphin, quoique radicalement nulle en elle-même, avait paru juste et raisonnable : Tindolence et la vie molle de Charles VII avaient achevé de le perdre de réputation; il n'existait plus en quelque sorte que par le petit nombre de gens vertueux et de braves guerriers qui tenaient encore le parti du roi de France. Orléans allait lui être enlevé ; il ne lui restait plus de ressource apparente ; sa perte paraissait devoir rétablir le calme après tant de troubles : telle était l'opinion de presque tous ceux des Français qui avaient perdu de viie, pendant ce temps d'erreur, le lien sacré qui aurait dû les tenir attachés à leur légitime monarque.
Tout à coup la fille d'un paysan de Domremy, près de Vauçouleurs, arrive à la cour de Charles VII. C'est Dieu, dit-elle, qui l'envoie; des anges et des saints lui apparaissent, lui parlent de sa part, l'instruisent, lui révèlent l'avenir ; elle promet , en ce nom toutpuissant, de faire lever le siège d'Orléans, de conduire Charles à Reims, de l'y faire sacrer, et qu'enfin
le$ Anglais seront chassés de la France; elle distin* gue le roi| confondu avec tonte sa cour, quoiqu'elle ne Teôt jamais vu; elle lui procure un signe venant du Ciel, pour établir sa confiance dans les promesses qu'elle lui £iit; elle lui révèle le secret d'une prière qu'il avait adressée, seul et en silence, à la Sainte* Yiei^e, et dont il est persuadé, par conséquent, que lui seul était instruit.
Le conseil du monarque hésite pendant long-temps; les informations que l'on fait faire sur ce personnage extraordinaire sont favorables; et pendant qu'on hésite, pour ainsi dire, encore, le roi se détermine à l'employer.
Elle réussit contre toute apparence; ce qu'elle a annoncé devient une vérité de fait : les Anglais sont battus , Orléans est sauvé. Charles traverse sans em* barras, et en conquérant, une partie de son royaume où il n'aurait pas trouvé d'asile quelques mois auparavant; les villes où il passe se soumettent volontairement, ou sont forcées de le faire ; l'onction sainte coule à Reims sur sa tête royale , en présence de Jeanne d'Arc : à compter de cette époque, il devient maître de son royaume; les affaires des Anglais tombent de jour en jour en décadence , lorqu'au siège de Compiègne, la Pucelle est prise par le bâtard de Yendôme, livrée k Jean de Luxembourg, ensuite au roi d'Angleterre; et son procès lui est fait par un évéque firançais et par l'inquisition romaine.
Quelles devaient être alors les idées répandues dans les deux partis?
Les vëritables Français, qui avaient seula^ conserve à Charles VII la fidélité que tous lui devaient , voyaient , dans un pareil événement, un secours inespéré du Ciel, un miracle subsistant de la droite de Dieu, une protection miraculeuse accordée à la bonne cause y une prophétesse suscitée exprès pour sauver la nation française du joug de F Anglais, pour la venger, et pour opérer le salut des descendans de saint Louis, que Tinjustice des hommes allait opprimer et détruire.
Quelques-uns d'entre eux , moins exaltés dans leurs sentimens, pouvaient soupçonner une adresse pratiquée avec intelligence et avec succès pour Ëtire renaître, le courage et Témulation dans le cœur du roi et dans celui des soldats; mais ils se taisent , et s'en servent habilement pour le bonheur commun. Alors, Tenthousiasme devient général; la Pucelle commande aux généraux, comme les femmes -juges commandaient aux Juifs; et, jusqu'à Tépoque du sacre de Charles YII, une poignée d'hommes devient une armée invincible par la valeur héroïque qui en anime tous les membres.
Il n'en devait pas être ainsi dans l'autre parti. Ceux qui l'avaient suivi se croyaient, mal à propos sans doute , mais enfin ils se croyaient fondés dans le choix du parti qu'ils avaient embrassé. Frappés du crime d'assassinat imputé au dauphin, complices involontaires, pour ainsi dire, par leur opinion person» nelle , de la dégradation de ce prince , ils ne pou-^ vaient pas croire que Dieu vînt au secours d'un criminel. On nierait sans doute aujourd'hui, et peui^
être quelquefois avec trop de lëgèretë y tout fiiit mi* raculeux; mais il n^en ëlait pas ainsi alors : on croyait à la magie, aax sortilëges, aux sorciers véritables, et à tout ce qui pouvait en dépendre. Ainsi, ce que les Français du parti de Charles YII prirent pour un miracle divin, ceux de TAnglais Tattribuèrent au pouvoir des démons , et les armées anglaises le crurent elles-mêmes; elles en furent découragées, comme le prouve la lettre du duc de Bedford au roi d'Angleterre (i). Les sorciers étaient alors punis par la peine du feu dans certaines circonstances. Ils en conclurent donc que le démon agissant par la voix de la Pucelle, elle devait ou renoncer à son empire, ou subir la peine légale : le maintien de la foi, celui de la religion Texigeaient à leurs yeux.
Le procès a donc pu être le fruit d^une erreur gé-
(i) « Toutes choses , dit Bedfort , réussissaient pour voas « ici, jnsqa'aa temps da siëge d'Orléans, aoquel temps II a été « frappé par la main de Dieo un coup terrible sur vos gens, « qui étaient assemblés en grand nombre au même lieu « d'Orléans; revers causé en grande partie, ainsi que je le « reconnais , par la folle et funeste croyance ^ et la crainte « superstitieuse qu'ils ont conçue d'une femme, vraie disci- « pie de Satan, formée du limon de l'enfer, appelée la Pu- « celle, laquelle s'est servie d'enchantemens et de sortilèges, «c Ce revers et cette défaîte, non seulement ont fait périr « Ici une grande partie de vos troupes, mais en même « temps découragé ce qui restait de la manière la plus éton- « nante ; et de plus, ont excité vos ennemis k se rassembler » en plus grand nombre. »
ïïétsle, ou celui d^une injustice réfléchie et délibérée ^ ou plutôt celui de deux causes réunies, en plaçant Perreur dans les uns, et Tinjustioe délibérée dans les autres. Serait - ce donc trop hasarder que d'indi* quer surtout cette dernière eônjeciore, qui peut s^ac* corder avec la nature du cœur humain, dont la sensibilité, quand elle est trop mise en mouvement par les motifs de la religion, peut être quelquefois sus^ ceptible de commettre une injustice en croyant remplir un devoir? La révision du procès nous apprendra peut-être des iniquités particulières qui retomberont sur quelques-uns des juges, chefs d^uHe intrigue cri-* minellé; mais retomberont <- elles sur tous ceux qui eurent pan à cette malheureuse afiaîre 7
Quoi qu*il en soit, il n*y a que Texamen le plus exact et le plus impartial des deux procès qiii peut rendre vraisemblable cette conjecture, ou la faire rejeter. Si on n*a pas suivi rigoureusement les formes, si on a précipité les opérations, si on a agi sans le concours de tous les juges, si on a soustrait à Taccusée des connaissances qû^on aurait dû lui donner, si on lie lui a pas laissé le temps de revenir sur elle-même, si on n*a pas plus cherché encore à la faire mourir quh, la détromper, sans doute la Conjecture est inadmissible pour une partie des juges; mais si le Contraire est arrivé sur chacun de ces points, et si on découvre en même temps des réticences et des calomnies pour induire en erreur ceux qui ont été appelés en délibération , elle ne sera plus dénuée de vraisemblable.
(La Notice de M. de TAverdy est divisée en qua*
ire parties : la première contient tout ce qui a précëdé le procès; la seconde , Tinstruction jusquau jour où on a formé des articles, afin d'avoir des avis doctrinaux sur ce qui y était contenu; la troisième , ce qui a été fait jusqu'au moment où l'espèce de rétractation de la Pucelle paraissait devoir mettre fin aux instructions ; la quatrième , enfin , ce qui s'est passé jusqu'à la mort de cette héroïne.
On ne cherchera point à analyser ici lés Notices du savant académicien, qui ne sont elles-mêmes qu'une analyse. C'est dans l'excellent et curieux travail de M. de l'Averdy , qui remplit un gros vol. in - 4% qu'il faut lire les détails de ce fameux et trop funeste procès. On se bornera à établir ci-après, pour l'intelligence des observations propre à l'auteur des Notices, le fait de l'exécution de Jeanne d'Arc, et la justification de cette héroïne, d'après les pièces du procès de révision. On trouvera, dans ce dernier extrait, les motifs ou plutôt le prétexte du jugement de condamnation.)
Sentence d'exécution.
Le 3o mai i43l, Jeanne d'Arc fut confessée, communiée et citée. L'évêque de Beauvais et les principaux assesseurs la visitèrent extrajudiciairement ; elle fut conduite, à neuf heures du matin, dans la place du Vieux-Marché de Rouen, avec la mitre de ceux que l'inquisition destine aux flammes, et sur laquelle étaient écrits ces mots : hérétique j relapse ^ apostate j idolâtre j suivant le récit historique inscrit, après la
mort de Jeanne d'Arc , dans les registres du parlement anglais, séant alors à Paris. Il s^ trouva assemblé une grande multitude de spectateurs. Jeanne fut placée sur un échafaud, vis^à-vis des deux juges, assistés des évoques de Noyon et de Boulogne -sur- Mer, de onze assesseurs dénommés au procès-verbal , et de plusieurs autres docteurs et maîtres dont les iloms ne sont pas rapportés.
Le procès- verbal porte quMl lui fut fait une admonition salutaire et propre à Tédification du peuple ^ par Nicolas Midi, docteur en théologie, dont le texte du discours fut ce passage de saint Paul : Si Tun des membres souffre^ les autres souffrent aussi; et c'est tout ce qu'en dit le manuscrite
La prédication finie ^ Tévêque de Beauvais, sans faire lire la cédulè d'abjuration, contre ce qu'avaient décidé les assesseuirs, sans faire aucune question, 9ans laisser à l'accusée le temps de parler, dit à cette prétendue hérétique ^ qu'il venait de faire comiHunier, de songer à son salut et à ses maléfices, à s'en repentir, à s'exciter à une véritable contrition, à la pénitence, nécessaire au sàlut, et spécialement de s'attacher aux conseils des deux frères prêcheurs qu'on lui avait donnés pour la porter, sans interruption, à suivre leurs sages avis, et dont l'un d'eux avait été du nombre des opinans dans les deux jugemens, F. Martin Làdvenu.
Et sur le champ, his peractisj sans lui laisser lé temps d'ouvrir la bouche, et sans consulter personne j Tévéque de Beauvais déclara qu'ayant égard à ce qui
est constaté, que cette femme n^avait jamais abandonné ses erreurs et ses crimes horribles , n^mdùt criminibusf mais qu'elle s'était cachée, par nne ma^ lice diabolique, sons une fausse apparence de chan<» gement et de pénitence, en parjurant le saint nom de Dieu, en tombant dans des blasphèmes plus damnables encore que les précédens , ce qui la rend obstinée, incorrigible, rechute en hérésie, -et indigne de la grâce et de la communion dé TEglise^ qui lui avaient été miséricordieusenient accordées par la d^niène sentence; et qu'en conséquence, après aimr tout considéré, et ënteAdû la mûre délibération de pluisiéurs personnes habiles , ils ont rendu leur sentence définitive, dont.révéque fit aussitôt la lecture.
Elle est toujours adressée à la personne dé l'accusée. On y lit d'abord une. nouvelle moralité sur lé devoir des pasteurs, lorsqu'un membre de l'Eglise est hérétique obstiné , d'empêcher la contagion du mal ^ et, en suivant les instituts des saints Pères, de;les sé^ parer dû milieu des jiiâies, plutôt que de taisser leur venin ise répandre dans le sein de l'Eglise; abus évident et coupable des textes de ces saints docteurs dé l'Eglise. Ils n'ont entendu parler, et n'ont parlé eii effet que de la peine spirituelle de roxcommunica^ tien, et non de la peine du feu. Ces saints prédicat teurs d*une religion toute de douceur et de charité^ étaient bien éloignés de cette pensée , eux qui exhor* taient sans cesse les fidèles à ne pas se révolter^ mais à souffrii: le martyre^ ainsi qu'ils leur en ont si souvent donné l'exepiple eux-mêmes»
1' J* UVi 22 ,
« Sui; quoi| continue la sentence, nous, juges comte |)étens> nous yous ayons déjà déclarée coupable de a diverses erreurs p de crimes ^ de schisme , d*idolàa Urîie, d^invocations de démons et de plusieurs autres; « après quoi, nous vous avons admise à retour, parce a que Iwus y avez renoncé , et que vous avez promis « de n*y plus reUïniber, suivant la cédule que vous « avez souisorite.
<( Cepeddant, est*il dit ensuite^ votre cœur étant a séduit par le princb du schisme et du mensonge, « vous êtes retombée dans vos erreurs, de votre aveu, fc ea tids confessionièus iterùm, ptoh dohrl incidisse u siùut canis ad 'vbmUiun} vous ave» déclaré que H c'est avec un cœur dissimulé, et non slneènsment u et de bonne foi , qiie vous y avez renoncé : c'est If pourquoi nous, étant sur notre tribunal, voué dé- « clarons relapse et hérétique par notre présente sen- (( lence, et nous prononçons que vous êtes un mem- « bre pourri; et comme telle, pour que vous ne gâtiez « pas les autres^ nous vous déclarons- re jetée et re- (c ttanchée du sein de l'Eglise (dont elle venait à « Tinsiant de réeevoir ks sacremens), et nous vous f( livrons à la puissance séculière, en la priant de H modérer son jugemeiit à votre égard, en vous é vice laût la mort et la mutilation des Membres ; et si C( vous montrez ^ vrais sentimens de repentir, le saa eilement de pénitence vous sera administré. » {Elle venait d'être absoute et de communier.)
Ici finit tout ce qu'ail y a dans le procès manuscrit de condamnation : le ministère des jttges d'Eglise était
consommé suivant eux; leur prétendue horreur de là mort ne leur permettait pas de dresser un procèsverbal de Texécution. Cest par Pbistoire et par le procès d^absolution seulement, qu*on sait ce qui put se passer de la part du bailli de Rouen, Il suffit dé dire, pour le présent, que Jeanne fut conduite au bûcher. Il y avait vis-à-vis de TéçhaËiud, suivant les mêmes registres du parlement anglais, un écriteau où on avait écrit : Jeanne j qui s^estJàU nommer la Pm celle, menteressej pernicieuse, abuseresse du peu* ple^ devineresse^ superstitieuse, bhsphémeressç de Dieuj présomptueuse j malcréante de la foi de Jé^ sus - Christ j idolastre, cruelle, dissolue, invocatrice du diable j apostate ^ schismatique et hérétique^ Ellô fut brûlée vive, à petit feu, le aS juin i43i : ses os et ses cendres, ainsi que;son cœur, qui n^étsdt pas consumé, furent jetés dans la Seine (i}.
REFLEXIONS HISTORIQUES
«tm LA CONBtJJtTE Qt'X TENUE CHAULES VU
A l'égaad de jeamîœ d'arc,
X^RÈS qu'eue eut iTÈ FAITE PRISONlïIÈBE PAR LES A14<»ÀIS>
AU Si^GE DE COUPIÈaKE.
PAU DE L'ÂYER^Y (n).
On a reproché souvent à la mémoire de Char-
(i) Voyez la Justification âe Jeanne d'Arc, après la pièce çaivaÉite.
(3) Extn des Noéiçes des mss. du rei, t 3.
les TU d^avoir lâchement abandonné Jeanne d'Arc aussi tftt qu^elle fut tombée dans les mains des Anglais , en 1 43o 9 pendant le siège qu^ils faisaient de la ville de Compiègne.
On prétend que ce prince aurait dû la racheter à quelque pri^ que ce fût , en payant sa rançon à ceux qui étaient devenus maîtres de sa personne.
On ajoute que s'il ne pouvait pas y parvenir, il devait au moins déclarer, pour la sauver, qu'il ferait éprouver aux prisonniers anglais qu'*il avait faits et qu^il ferait à Tavenir, le même traitement que celui que Jeanne aurait souffert.
On finit en disant qu^il aurait dû employer du moins tons les moyens que la guerre pouvait lui donner, pour empêcher qu*oh ne rendît et qu'on n'exécutât contre elle les jugemens iniques dont elle fut la triste victime.
Il est certain que plus on est indigné de la manière dont Jeanne a été traitée, plus on souffre de tout ce qu'elle éprouva , et plus on est fâché de ne pas voir Charles VII fiiire les derniers efforts pour l'arracher des mains de ses ennemis. C'est ce qui parsut donner quelque poids aux critiques des auteurs et à celle que la postérité ne cesse pas encore de faire à ce prince.
Il est encore vrai que si Charles VII pouvait trou- Ver un moyen propre à délivrer une héroïne à laquelle il devait en bonne partie le recouvrement de son royaume, sa mémoire doit rester couverte de la tache d'une ingratitude révoltante.
Mais pouvaiuil le faire? C'est la question qu'il est
( Hi )
çëcessaire d^examiner, et c^est peut-être ce (pi^oiL n*a. pa^ fait ju$qu*à présent d*une man.ièce suffisante : tà^* chons de Féclaircir, en nous reportant aux circonsr tances dans lesquelles on se trouvait , aux usages igii s^observaient, et aux préjugés qui régnaient dans presque tous les esprits.
Il s'agit de voir, en premier lieu , si Charles a pu racheter Jeanne, c^est-à-dire être admis à payer sa rançon; en second lieu, s'il a pu déclarer qu'il ferait aux prisonniers anglais le même traitement, que celui que subirait la PuceUe ; en tcoisi^me lieu , s'il était possible de l'a^rachisr p^r la, force des mains de ses ennemis, qui instruisaient le procès contre eU^^^qui la condamnaient et qui la faisaient exécuter «
Ayant d'entrer en matière, j'obçeryerai que le si:lence des historiens sur les démarches , au moins de forme, que Charles aurait, pu fair<e pour i^éclamer Jeanne^, laisse la liberté de présumer qu'il a pu hasarder à cet égard quelques efforts sans succès..
Il parait naturel, au preinier conp^'ceil, de croire que Charles y II pouvait délivrer Jeanne, soit par v(ne d'échange, soit par lepajecoent d'une rançon, à quelque SQmme qu'on l'eût portée* S'il le pouvait, il serait impardonnable à ce monarque de ne l'avoir pa# £dt, et il serait juste de le condamner sans hésilt^*
Mais il me pandt que Charles TU n'a pas pu le Êôre, parce que ceux qui l'avaient prise n'avaient pas le pouvoir d'en disposer, parce qu'elle tomba inévitablement sous la puissance du roi d'Angleterre lui* ^me,L <ft parce qu'enfin celui-ci ne voulait pas et
n^ëtait même pas le maître de la lui rendre : trois circonstances dont il est nécessaire de rapporter la preuve.
Que ceux qui avaient Ëiit Jeanne prisonnière niaient pas eu la liberté d*èn disposer, c^est un &it qu'on ne peut révoquer en doute. Dès que Jeanne eut été prise , on fit supplier le roi d'Angleterre, par l'Université de Paris, de la livrer ûMx juges d'Eglise, comme étant accusée, par la voix publique, de sortilèges et d'autres crimes. On prétendait qu'à ce titre, elle devait cesser d'avoir les droits de prisonnière de guerre , et qu'elle n'était point dans le cas de pouvoir être délivrée par le paiement d'une rançon. Le gouvernement anglais n'estimam pas ce moyen encore suffisant pour la garder, il en employa un autre. Le roi d'Angleterre était incontestablement le chef de la guerre; Jean de Luxembourg, saisi de la Pucelle, et vassal <lu duc de Bourgogne, dont la cause était intimement unie à celle du monarque anglais , était du nombre de ceux qui servaieut sôus les drapea^ux du roi d'Angleterre.
Or, ce dernier, en qualité de chef de la guerre, savait le droit de retirer tel prisonnier qu'il voulait àe» mains de ceux qui l'avaient fait, lorsqu'ils étaient de son parti, en payant dix mille livres pour chaque priisonnier, de quelque état qu'il fût , même pour un prince ou un roi, Cette offre une fois faite en vertu du droit de guerre, le capitaine preneur était tout à fait désintéressé : il perdait ses droits sur le prisonnier; il ne pouvait plus en traiteic; il n^'Ç*^ ^^^^it plu^
que le gardien jusqu'au paiement , et le chef de guen^ était investi ^ sur le prisonnier, de tous^ les droits de celui qui avait fait la capture.
On ne peut révoquer en doute Texistence de ce droit; il est consigné dans* les anciens écrivains; il est rappelé expressément dans les argumens des manuscrits relatifs à la Pucelle Jeanne , et dans son procès.
Il fut formellement invoqué et mis en usage par le roi d'Angleterre. L'évéque de Beauvais le réelama en son nom j par les lettres qu'il fit notifier en bonne forme au duc de Bourgogne et à Jean de Luxembourg : elles sont rapportées en entier dans le procès de condamnation de Jeanne.
Un ancien écrit du temps, copié en tète du manuscrit du procès de révision, de la collection de Brienne, porte (( que le roy d'Angleterre requesta Jeanne <( comme chef de guerre, en donnant dix mille livres « par le droit de guerre observé en France, qui est « que le chef de guerre peut ravoir ung prisonnier, de a quelque qualité qu'il soit, donnant dix mille francs « pour la rançon à celui qui le tient. )>
La lettre réquisitoriale de l'évéque de Beauvais s'exprime ainsi : «Combien que la prinse d'icelle fomme (( ne soit pareille à celle du roy, prince ou autre gens ce de grand estât, lesquels, toutes voyes, si prince es- ^< toient ou gens de tel estât, fîist 1' roy, 1' dauphin, il ou autre prince, le roy le pourroit avoir s'il vouloit^ (( en baillant dix mille francs au pmçmier, selçsgi droict^ u usaige et cousiume de France. »
Deux preuves se réunissent pour établir que le toi
d'Angleterre fit usage de son droit : la premièié est écrite d(Uis les lettres de. révéque.de Beauvais, qui offrent \d$, dix mille livres pour Tachât de Jeanne.; eUes en £>nt foi.
lia deuxième se tire d^une pièce originale dont FAca,dëmie vient 4*avoàr comxa^îssance.
Le roi d* Angleterre ^ qui avait réclamé Jeanne , «^adressa à Tassemblëe des trois ordres de son duchë 4e IMormandie et des pays de conquêtes faites par son père, qui se tint à Rouen au mois d^aoùt 14^09 pour qn Q]:]|,tenir des subsides : ces Etats lui accordèrent une somme de cent vingt mille livres , dont dix mille francs pour V achat de la PucçUçj que l'en dict estre sorcière : rimppsition fot assise et payée.
C'est c^ qui résulte d^im titre original qui existe encore, ^^ pi^ture et en parchemin, dans les archives du prieijiré royal de Saint - Martin - des - Champs , à Paris; et V Académie en possède dans sa bibliothèque une cppie coUationnée en forme , dont le prieur dé Saint-Mai^in et rarchiyiste dom Pravas lui ont fait présent. Cette, pièce est T^ssiette m$VOie di'nno. p^ie de cettç i^lpositi9^ ^slu^ le duché de Nopioa^idie; et il a été lu à rAçadémie une dissertation particulière à ce sujet (i).
Ainsi, il doit demeurei^ pour constant qu^-leroi 4'j^ngleterre avait le droit de retirer Jeanne des mains
TT
(i) Elle a été insérée dans les Mémoires de PAcadémie, parce qu'çUe Q'a qu'un rapport indirect avec i'affaLre de la, Pacelle,
de ceux qui rayaient prise. Il est prouve qu*il en a fait V achat j et non pas le rachat; oe qui justifie en même temps ceux qui ne la lui ont pas nyendue^ c*est-h-dire Jean de Luxembourg et le bâtard de Yendôme, mais qui ont élé forces de la lui abandonner , aux termes des droits, usages et coutumes alors établis. Il est encore prouve que le gouvernement anglais a paye les dix mille livres, pour avoir la cruelle satisfaction de la faire brûler vive ; et par conséquent il est. démontré que Charles ne pouvait pas payer une rançon pour Jeanne à ses capteurs; qu^ils ne pouvaient pas eux-mêmes la lui rendre ni Téchanger, et qu^ainsi Charles se voyait réduit ou à la retirer des mains du roi d^Angleterre , ou à la lui arracher de force , ou à Tabandonner .
Or, peut -on seulement imaginer que le roi d'Angleterre aurait rendu Jeanne à Charles YII? Et quand même il y aurait été disposé , le gouvernement anglais Taurait-il osé faire?
Les Anglais possédaient déjà la majeure partie de ^la France; Charles VII était aux abois; la prise d'Orléans , qui paraissait inévitable , allait achever de le perdre. Charles était regardé comme un prince sans ressource par ses adversaires, par ses serviteurs et par lui-même , puisqu'il méditait sa retrsdte en Espagne ou en Ecosse, dont les rois avaient toujours été amis de la maison de France.
L'arrivée de Jeanne d'Arc avait change en peu de temps tpute la face des affaires. L'Angleterre avait vu délivrer Orléans, malgré les forts inexpugnables qui
la resserraient; les Anglais avaient été battos; les villes le long de la Loire leur étaient enlevées; Char* les avait été sacré à Reims; un bon nombre des villes de la Champagne, de la Brie et du plat pays étaient rentrées dans le devoir : il n'était pas encore tout à fait vainqueur, mais il touchait au moment de recouvrer le royaume de ses pères.
Les Anglais étaient indignés de voir la France s'échapper de leurs mains par les faits d'une jeune paysanne qui se disait ministre des volontés du Ciel. Humiliés de se voir traiter ainsi , ils croyaient que Jeanne était sorcière : son nom seul leur inspirait une vive terreur; à sa vue, ils abandonnaient leurs drapeaux, ils prenaient la fuite, ils allaient se cacher.
Cette terreur panique s'était tellement emparée d'eux, que leurs généraux n'osaient plus rien entreprendre tant que Jeanne respirait, même en captivité. Ils attendirent sa mort pour entamer les sièges qu'ils préparaient, parce que leurs troupes étaient convaincues qu'il n'y avait que des défaites et la mort à attendre pour elles tant qu'une si puissante magicienne existerait.
Se flattant de persuader aux autres que Jeanne était sorcière, le gouvernement anglais voulait, en lui appliquant les peines de ce crime, et rassurer les ^dats, et profiter en même temps de l'occasion pour présenter Charles comme son complice. Il espérait flétrir la réputation de ce prince en le rendant odieux , et surtom arrêter, par ce moyen, le penchant si naturel qui ramène les sujets, et prindpalement les
Français 9 ^ Tobëissance qu*ils doivent à leur lëgitime souverain, lorsqu'ils ont eu le malheur de sVn ëcarter.
Il est donc démontré que , dans de pareilles circonstances y la régence anglaise n'aurait pas consenti à rendre Jeanne, en se privant d'une ressource qui formait son principal espoir : elle n'y aurait consenti qu'autant que Charles aurait abandonné sa couronne* Si les Anglais lui avaient remis la Pucelle , ils lui auraient livré un moyen infaillible, suivant eux, d'achever de conquérir en peu de temps tous ses Etats, soit par une soumission volontaire, soit par des vie-* toires consécutives que la terreur ferait naître à cha* que instant en sa faveur.
Quand même le gouvernement anglais aurait été assez peu conséquent pour être porté à rendre Jeanne à Charles YII , il n'aurait pas osé le faire : les Anglais et tous leurs partisans auraient regardé une pareille conduite comme la plus positive et la plus odieuse des trahisons, et il aurait pu en résulter les plus grands troubles au préjudice du roi d'Angleterre.
Tous ces faits sont attestés par l'histoire des deux nations, par les deux procès de condamnation et de révision de Jeanne d'Arc, et par les dépositions una-* nimes d'un grand non]J>re de témoins. On doit en conclure que Charles YII était absolument hors d'é-» tat de racheter Jeanne, et que tout était réuni pour opposer une barrière insurmontable au désir qu'il en avait, et qu'il ne pouvait pas n'en pas avoir.
Serait -on plus fondé à prétendre qu'il aurait dû
essayer de la sauver, en dëclarant qu^il ferait subir aux prisonniers anglais le même traitement qu*on. ferait éprouver à la Pucelle?
C'est une accusation récemment intentée contre ce prince, et dont les contemporains n*ont pas même eu> la pensée, parce qu'elle était impossible à mettre alors, ^ en avant. Les Anglais n'avaient rien fait à Jeanne, considérée comme prisonnière de guerre, qui fât susceptible de reproches. Elle n'était point enchaînée; on la gardait avec soin dans des châteaux«forts, comme les autres prisonniers : c'est encore un fait prouvé dans les procès. On ne cessa pas d'en agir ainsi à son égard, jusqu'au moment où elle fut soumise à l'instruction qu'on dirigea contre elle, comme hérétique et comme sorcière.
Il est vrai que, de ce moment, on la traita en criminelle : elle eut les ceps de fer aux pieds; elle fut attachée à une grosse chaîne qui enveloppait son corps pendant la nuit. Il y a même lieu de croire qu'on l'a tenue enfermée comme une bête féroce pendant un temps , et jusqu'à ses premiers interrogatoires , dans une cage de fer où elle ne pouvait pas se tenir debout. Si personne ne l'a vue dans cette cage,, au moins a-t-on la preuve, au procès, qu'elle a été commandée pour elle, qu'elle a été pesée, et qu'elle a été portée au château de Rouen, où elle était enfermée.
Le reproche qu'on fait à Charles VU de n'avoir pas traité de même les prisonniers anglais, dicté sans doute par un juste sentiment d'humanité, ne renferme-t-il pas cependant quelque chose d'inhumain ?'
Il efti été injuste d'agir ainâ , et il était impossible de mettre à éxecution on pareil moyen, et par consé^ent de remployer à effrayer. Enfin , il ne pouvait se cmcilier avec les lois de h. représaiUe.
Quoi! parce que les Anglais étaient injustes et l>arbares à Fégard de Jeanne, Charles aurait dû &ire brûler yik tous les prisonniers de cette nation, et les tenir dans les fers! Quelle rëyolte n'aurait-il pas excitée dans tous les esprits, s'il en Jiyait seulement fait la menace? Les Anglais n'auraient -ils pas annoncé qu'ils en feraient autant aux cbeyaliers français qui étaient prisonniers? ne tenaient-ils pas le duc d'Or* léans prisonnier en Angleterre? ceux qui suivaient yoiontairement Charles auraient-ils continué à combattre pour lui, au hasard d'un pareil stxll tous les soldats n'auraient-ils pas déserté? les sentimens d'humanité, si naturels à la nation firançaise, n'auraientils pas rangé Charles dans la classe des tyrans et des barbares , et éloigné de lui tous les siens à jamais ? n'aurait - on pas fait aussii6t la distinction du traitement d'un prisonnier et de celui d'une criminelle, ou du moins d'une accusée?
II est vrai que les juges de Jeanne la condamnèrent après une instruction aussi amjde qu'inique. Mais quels étaient ces juges et tous ceux qui eurent part au procès? Lès juges étaient Français; leurs as^ sesseurs l'étaient aussi; c'étaient des Français qui, ayant à leur tête l'Université de Paris, avaient donné des avis doctrinaux contre elle. 11 n'y a pas un seul Anglais qui ait agi dans les procédures : ils se con-
tenifttôHi d^employer la séductiom et lea menaces les plus violentes contre ceux des opinans qui avaient peine à entrer dans leurs vues politiques et criminelles.
Ainsi, si Jeanne fut condannëe comme sorcière, le roi pouvait se plaindre de Finjustice du jugement, et en donner les preuves. Mais qui devait-il punir? Etaienuce des prisonniers &its les armes à la main? ëtaient^ce des hommes qui croyaient eux-mêmes à la prétendue magie de Jeanne, dont ils avaient tant d'effroi?
Le gouvernement anglais avait d'ailleurs ferme, pour ainsi dire, la porte à ce moyen de réciprocité, et il avait cherché à Técarter. Yoici comment on fît pailler le jeune roi d'Angleterre, dans une lettre écrite en son nom aux potentats de l'Europe, aux évéques, aux seigneurs et aux villes du royaume de France* Ce n'est que par un effet de son zèle pour l'exaka* (ion de la foi, de son dhéissance à l'Eglise, qu'il a livré Jeanne aux jugés ecclésiastiques, pour lui faire son procès, ce Sans, ajoute-t-il..., en vouloir éstre prinse ti par les gens et officiers de notre justice séculière^ (( aucune vengeance ou punition, ainsi que faire nous <( étoit raisonnablement licite, attendu que les grànts «c dommaiges et inoonvéniens , les horribles homicii»xi des et détestables cruautés, et autres maux innux< mérables qu'elle avoit commis à rencontre de nos- (c tre seigneurie et loyal peuple obéissant. »
Enfin, le droit de représailles ne pouvait pas avoir lieu par rapport à un prisonnier de guerre regardé ^omme coupable d'un délit qu'on poursuivait en jus-
lice. En effets le preneur ne pouvait pas empêcher les poursuites judiciaires contre son prisonnier. Le pro-* ces de condamnation en fournit un exemple dans la personne d*un prisonnier fait par Jeanne d^Arc ellemême ^ qui fut saisie malgré sa réclamation , par la justice royale ) condamné et exécuté à mort. Les juges de Jeanne voulurent d^abord lui en faire un Crime^ comme d*un fait d^ cruauté et de manque aux devoirs d*un militaire ; mais quand le fait fut éclairci , ils ne lui en parlèrent plus.
Je crois donc avoir prouvé que Charles YII ne pouvait pas menace de traiter les prisonniers anglais comme on traitait Jeanne , et qu'il ne devait pas le fidre f sous peine de passer à la fois pour un prince barbare et injuste , d'être abandonné par tous ses serviteurs, de perdre son royaume, et de ne laisser après lui qu'une mémoire abhorrée.
Reste à savoir si du Inoins il pouvait essayer d'ar-* rocher Jeanne à ses juges, réunir toutes ses forces, fondre sur la Normakidie et attaquer Rouen, jusqu'il ce qu'on lui rendît Jeanne , ou qu'elle fôt du moins soustraite à la vengeance judiciaire de ses ennemis.
La question de savoir s'il convenait d'attaquer la Normandie s'était élevée du vivant de Jeanne d'Arc. Des membres dm conseil du roi soutenaient que , pour profiter des premiers succès et de la présence de cette héroïne, il était à propos de négliger la Champagne, la Brie et la Picardie, pour aller attaquer d'abord la Nwmandie, et se rendre ensuite à Reims, où le roi
devait être sacré : cette opinion avait bien des partisans dans le conseil du roi.
Ce fut Jeanne elle-même qui la combattit , et qui fit prévaloir Tavis contraire. Ce &it, prouvé au procès de révision, fait déjà connaître combien il était difficile d^enlever au monarque anglais un pays qui était son ancien patrimoine, dans lequel il était maître depuis si long-temps, et où il était plus assuré qu^ailleurs de la fidélité de ses vassaux et de Tobéissance des peuples*
Il est vrai que lorsque Jeanne fiit conduite à Rouen , Charles avait déjà fait des progrès assez considérables dans les parties orientales et méridionales de la France. Mais sa capitale, loin d^étre sduniise, était encore à la tête die là révolte; les pays qui la séparaient d^avec la Normandie étaient encore en bonne partie sous la domination anglaise; les chemins pour y parvenir présentaient à chaque pas de nombreux obstacles; enfin , on avait pris pour cette sanglante tragédie le temps de Thiver, où Ton ne pouvait pas faire une guerre ouverte en campagne, ni des sièges de villes;
D^ailleurs, au niilieu des désordres et des troubles d^une guerre civile , Targent manquait souvent pour des entreprises longues, difficiles et dispendieuses. De plus , Tobéissance dépendait presque toujours de la volonté des capitaines, et la jalousie avait éloigné de Jeanne plusieurs d^entre eux, quoiqu'ils fussent sincèrement attachés au parti de Charles .VU •• Y\^^^ toire nous l'apprend. Enfin , les secours de l'Angleterre étaient à la porte de la Normandie. Un feeul échec aurait détruit la réputation de Charles, et;C'é-'
tait cependant elle qui faisait sa plus gtande force. Il aurait couru risque, en attaquant mal à propos la Normandie , de manquer la conquête du «urplus de ses Etats. Il aurait eu peut-être bien dé là peine à conserver ce quHl avsdt déjà remis sous son obéissance.
Nous lisons dans Phistoire, que long- temps après avoir soumis le reste de la France y Charles-ler-'Yictorieux n'était pas encore msdtre de h, Normandie t il se vit obligé de faire des trêves avec rAngleterre> Il ne trouva qu'en i449 ^^ moment avantageux pour attaquer cette provinôe avec succès : ce ne fut qu'alors qu'il put parvenir à la soumettre; ce ne fut qu'alors que put s'exécuter à la lettre ce que Jeanne avait annoncé pendant l'instruction de son procès, que les Anglais finiraient par perdre tout en France. Concluons donc , avec vérité , que Charles YII était absolument hors d'état d'exécuter, de toutes les manières possibles, ce qu'on lui reproche aujourd'hui de n'avoir pas fait dans le temps.
Quelque puissantes que soient les raisons que je yiens de rapporter, quelque difficile qu'il me paraisse de pouvoir y répondre, il reste cependant au fond du cœur un mécontentement secret contre l'inaction de Charles VIL
On l'attribue encore, malgré soi-même, & l'indolence à laquelle ce prince était naturellement porté, et à laquelle cependant ce roi, qui est un de nos grands monarques, ne se laissait aller, si on peut s'exprimer ainsi, que par excès. Malgré ma conviction, j'ai éprouvé moi-même ce sentiment en écrivant ces L 7« Liv. 23
réflexions; il in*a fait rechercher encore plus attenli-' vement si Charles pouvait avoir eu d^autres motifs pour ne pas remplir ce qu^il devait à Jeanne, et voici quel en a été le résultat.
Mais, pour concevoir ces moti&, il faut &ire une supposition : il est nécessaire de s^imaginer qu^on vit dans le temps où les faits se sont passés ; il Ëiut se persuader, pour un instant, qu'on croit de bonne foi aux sorciers et à la puissance supérieure qu^ils exercent au nom et en vertu du pouvoir du prince des ténèbres ; il faut se remplir de Thorreur quMls doivent exciter, de Tindignation qu*ilè doivent inspirer, de la erainte qu'ils doivent répandre dans une âme forte d'ailleurs, du mépris et de la juste colère dont on doit être rempli pour ceux qui les emploient; il faut aussi être parfaitement soumis de cœur et d'esprit à toutes les censures ecclésiastiques sans distinction, croire à la puissance directe des clefs sur la puissance temporelle; en un mot, être en tout un homme du commencement. du quinzième siècle.
Cette supposition, quoique nécessaire, doit parai- "4re au premier coup-d'œil bien éloignée de nous. Cependant, lorsqu'on ne croit plus à ce qu'on doit croire, on est plus disposé à ajouter foi à ce qu'on ne doit pas croire, parce que l'homme, cet être si borné malgré sa grandeur, a besoin de croire à quelque chose.
Les Anglais, comme je l'ai observé, en faisant condamner Jeanne comme sorcière par des Français, n'avaient pas seulement le projet de se venger d'elle et de faire disparaître la terreur dont leurs soldats étaient
saisis : ils voulaient persuader encore \ tous les sujets de Charles yil, à la cour de Rome et à TEurope en^ tière^ que cô prince était véritablement complice des prétendus crimes de Jeanne, dont il avait retiré tout le fruit.
On a vu qu^il aurait agi en vain pour sauver une accusée que ses ennemis tenaient prisonnière dans un pays. dont ils étaient tout à fait maîtres : des démarches répétées de sa part n'auraient donc pu servir qu'à donner de nouvelles forces h des imputations si dangereuses dans des esprits tels que ceux que je viens de dépeindre..
Tel était le but du prédicateur qui harangua Jeanne et le public le jour do la prétendue abjuration de cette héroïne. Il osa dire :
(c France, tu es bien abusée > qui à toupurs esté là a chambre très-chrestienne , et Charles qui se dit roy, « de toy gouverneur, s'est adhéiié comme hérétique t( et scismatique, tel il est, aux paroUes et faicts d^une «femme inutile^ diffamée, et de tout déshonneur f< plaine ; et non pas . luy, seulement , mais tout le <( clergié de son obéissance et seigneurie , par lequel (( elle a esté examinée et non reprinse, comme elle a (( dict et dudict roy. »
Jeanne d'Arc sentit tellement le danger d'un pa^ reil reproche pour ce prince , auquel elle resta attachée jusqu'au dernier soupir, que, malgré le supplice affreux qui la menaçait, et la nouvelle fureur qu'elle allait inspirer à ses ennemis contre elle , elle interrompit le prédicateur pour s'écrier :
a Par ma foy, révérence gardée, je vous ose bien « dire et jurer , sous peine de ma vie, que c^est bien (( le plus noble chrestien de tous les cbrestiens, et (( qui mieux ayme la foy et TEglise, et n^est point « tel que vous le dictes. » Sur quoi le prédicateur dit à rhuissier : Faites-la taire.
Tous les témoins de la révision, ceux mêmes qui avaient été assesseurs, conviennent unanimement qu'un des buts principaux que les Anglais se proposaient, dans ce procès, était d'impliquer dans l'affaire Thon-* neur de Charles YII , qu'ils ne pouvaient pas poursuivre en personne, et de le perdre dans l'esprit de toute l'Europe ecclésiastique et séculière. Aussi les lettres qu'on fit écrire par le roi d'Angleterre aux potentats de l'Europe , et aux prélats , seigneurs et villes du royaume, ne respirait qae ce dessein, et tendent à diffamer ce prince.
L'attaque est bien plus formelle encore dans les lettres de garantie du roi d'Angleterre en faveur des juges de la Pucelle : il y dit « qu'il veut empêcher a que ceux qui pourroient avoir eu pour agréables les a maléfices et les erreurs de Jeanne, et qui vou- « droient troubler les jugemensde nostre mère saincte « Eglise, ne tirent les juges en cause devant le pape^ « le concile général, ou ailleurs; » expressions qui ne peuvent évidemment s'appliquer qu'à Charles VII.
Le roi d'Angleterre déclare qu'il veut soutenir les juges en tout; il s'engage à les aider et à les défendre en jugement ou hors jugement; il en charge tous ceux de son lignage, tous ses représentans et toùf ses
sujets, par toutes voies et manières possibles, sans dëki ni difficulté; il appelle à leur secours tous les ]?ois, princes et seigneurs ses alliés et confédérés; et par^là même il fait de Taffaire de Jeanne une partie intégrante de la guerre qui subsistait entre lui et Charles YU, en même temps quHl s^efforçak de comprendre cet objet lui-mtéme dans les diverses trêves qui eurent lieu avant la fin de la guerre.
On présentait fortement ces insinuations h Rome , en peignant Charles. YII comme un fauteur de sorciers et d^hérétiques ; on les y inculquait profondément. Elles y poussèrent même de telles racines, que lorsque Charles YII £it maître de son royaume et de la Normandie, il n*osa pas faire agir ses juges royaux en feveup de la mémoire de la Pucelle. Il ne put pas même obtenir de^ Rome les actes nécessaires pour y parvenir, parce que les Anglais Ty accusaient de s^é^ tre servi des moyens sinistres de la Pucelle. Il-n'eut d^autre ressource que celle de faire agir directement les parens de Jeanne, au nom desquels lè rescrit apostolique ne fut accordé qu'en i455, et seulement après un changement de pontificat.
Si Charles YII, dans de pareilles circonstances, non content àes premières démarches qu'il avait pu faire pour retirer Jeanne des mains de ceux qui l'avaient faite prisonnière, eût pris hautement son parti après qu'elle eut été livrée aux juges d'Eglise; s'il eût employé les moyens qu'on lui ^reproche de n'avoir pas mis en oeuvre; s'il eût tenté sans succès de la délivrer^ il aurait été bientôt dénoncé partout comme fauteur et
eomplioe d^hërëtiques et de sorciers, comme em^ ployant Tan magique pour gagner des batailles; il aurait couru le risque de voir bientôt fondre sur lui les censures et les excommunications ecclésiastiques. Eh ! comment calculer à présent les funestes eSets qui pouvaient en résulter contre lui , dans ce temps d'une profonde ignorance , où la France et P Angleterre ne pouvaient ôtre habitées que par des hommes du commencement du quinzième siècle?
Nous ne devons donc pas blâmer légèrement la mémoire des princes , puisque , après un temps aussi long, lorsque nous ne pouvons plus savoir toutes les circonstances de détail qui déterminèrent souvent, avec un empire absolu , la conduite des rois malgré eux-mêmes, nous apercevons encore de si grands ineonvéniens par rapport à celle que nous désirerions vivement que Charles TII eût pu tenir en faveur de Jeanne d*Arc (i).
fPBMBfWK
SUR LA MISSION ET LE PROCÈS DE LA FUGELLE
On me demandera peut-être quel est mon senti-;
(i) Voyez l'extrait des pièces du procès de la Pucelle, dans le tome 3 àe& Notices des mss. de la Bîblioth. du roi, par M. de PAverdy. Les détails de cette procédure se trouvent répandus dans un assez grand nombre d'ouvrages pour qu'il soit inutile de les analyser Ici.
(a) Extr* des Notices des mss, du roi, t. 3*
ment sur la procédure dont j*ai analysé les pièces. IT est aisé d*en avoir un sur la nullité et sur TiDJustice manifeste du jugement prononcé contre Jeanne; il ne peut pas y avoir de doute à ce sujet, d*après tout ce qui a été rapporté dans ma Notice. D^ailleurs, quand même Jeanne aurait été Tinstrument volontaire d*une fraude pratiquée pour en imposer à la multitude, elle n^aurait pas dû être condamnée au supplice qu^elle a souffert : un délit de cette espèce ne le méritait pas. J'ajoute que s*il y avait eu de l'imposture, il est prouvé qu'elle l'ignorait, qu'elle n'y avait jamais participé, qu'elle n'avait agi qii'avec simplicité et conviction. Les deux procès prouvent avec évidence que Jeanne était de bonne £bi , et qu'elle est morte convaincue de la vérité et de la réalité de ses visions et de ses révélations.
Il est vrai que le surplus présente un problême des plus difficiles à résoudre. Trois systèmes ont été soutenus jusqu'à présent (i). Le premier attribue au concours fortuit des évènemens, tout ce qui s'est passé alors ; il ne me paraît guère possible de Tadopter. Comment, en effet, attribuer au hasard tant d'évènemens qui se sont suivis avec tant d'ordre et d'exactitude, tant de prédictions si détaillées jour par jour, et toujours fidèlement remplies ? Il n'y a point , «n
(i) Lenglet du Fresnoy en distingue six , quUi examine dans son Histoire de la Pucelle. (^Voyez 3* partie, p. 201 1. in-i2, é^t de 1753.) (^Edit. G L)
prenant le langage de la &talité , d^ëloile assez heureuse pour ne s^étre pas démentie un seul instant pendant enyiron dix-huit mois, en fait de divination de raveair, surtout sur des faits contraires à la vraisenoblaaoe, par rappcHrt à chacune des circonstances de presque tous les ëvènenœns qui ont été annoncés d^avance par Jeanne d*ArCy La supposition d'un pur hasard me parait donc absolument inadmissible.
Le second système consiste à prendre le démon pour l'auteur des apparitions, et des révélations de Jeanne : je le crois encore plus difficile à adopter quç le précédent. Quel intérêt peut-on prétendre que le démon aurait eu à favoriser le parti de Charles YII ? TSe pourrait-on pas dire, au contraire, qu'il en avait un à l'anéantir, s'il sait lire dans l'avenir, puisque c'eût été un moyen propre à faire tomber la France dans le schisme et l'hérésie, un siècle après, avec les rois d'Angleterre î Son inspiration peut-elle d'ailleurs se combiner avec les signes de croix que faisait Jeanne , en recevant les visites et les apparitions; avec la pu* reté de sa vie et sa tendre dévotion ; avec les pieux conseils, que lui donnaient ces mêmes visions; avec les bons sentimens qu'elle montrait à chaque instant; avec le soin extrême qu'elle avait de rapporter tout à Dieu, et rien à elle-même? Il me paraît donc impossible, sans en dire davantage, d'attribuer les faits de Jeanne à une illusion démoniaque , d'après des raisons aussi transcendantes.
Il ne me reste donc plus que le troisième système : il consiste ou à soutenir, comme le docteur Beau*
père (1)9 que ces visions ou apparitions sont pTutdt d'invention humaine que d'inspiration divine; ou bien, au contraire, comme plusieurs des docteurs consultes par les juges de la révision, et probablement par eux-mêmes , qu*elles sont plutôt d'inspiration divine que d'invention humaine ; car on ne peut rien assurer de positif dans l'une et l'autre opinion. En effet, s'il y a eu invention humaine, il n'en est resté aucune trace dans l'histoire qui puisse en «donner d'indication tant soit peu précise ; et s'il y a eu inspiration divine, elle n'a été jproclamée aux yeux des hommes par aucun miracle au-delà de l'exécution des prédictions elles-mêmes.
Ainsi, de part et d'autre, on peut approcher plus ou moins de la vraisemblance; et tout se réduit ici à une pure affaire d'opinion, sur laquelle les suffrages $ont entièrement libres. On peut donc les faire combattre ensemble, par un simple et court rapprochement des circonstances et des vraisemblances propres à être invoquées dans les deux avis.
J'écarterai de ce rapprochement toutes les questions théologiques et scolastiques : elles ne sont pas de notre ressort; elles présenteraient peut-être des discussions interminables, sans rien éclaircir. J'observerai seulement que les consulteurs contre Jeanne , lors du preniier procès, ont beaucoup moins bien raisonné dans cette partie scolastique de la question, que les docteurs du second procès.
(i) Daps sa déposition àcyxnt'BomlléyManuscnideSQidfisi.
Dans les deux opinions, on est obligé de partir du fait constant et établi par tout ce qu'on a vu , que Jeanne était de bonne foi, et que, s'il y a eu une intrigue, elle en a été elle-même la dupe et la victime. On peut dire en faveur de l'invention humaine, qu'il n'est pas vraisemblable que Charles YII eût mérité une faveur si grande par sa conduite, qui n'était pas communément réglée sur les principes de l'Evangile. On ne voit rien en lui qui pût l'en rendre digne : sa vie peu régulière en elle-même, l'espèce de désespoir auquel il se laissait aller alors, et sa négligence dans ses propres affaires, paraissent se réunir contre Tins* piration divine.
N'est -il pas plus naturel de présumer que les capitaines de Charles VU , peut-être Agnès Sorel ellemême, ont cherché à ranimer le courage éteint de Charles VII par une apparence de secours du Ciel ? Ayant su par Baudricourt ou par quelque autre, le caractère d'une fille des environs de Vaucouleurs, dont la tête pouvait être déjà échauffée par les histoires de l'arbre des fées de Donremi , et par l'effet naturel du physique de son corps, privé des évacuations périodiques , wi aura pu faire agir Baudricourt pour achever de l'exalter.
On se sera servi de son oncle Lapart pour la guider j son père y aura contribué peut-être volontairement en lui parlant de ses songes prétendus, et en la laissant sortir de sa maison sans paraître y consentir.
On aura fait annoncer sa venue à la cour par une fausse prédiction de Merlin, et par des prétendues
prophëtesses dont on rapportait les discours à Charles VII, pour le préparer à cet événement.
Baudricourt aura d'abord refusé d^accorder à Jeanne ce qu^elle désirait , afin d'enflammer davantage son désir; il aura employé poui: la tromper des êtres humains, puisque, suivant elle, saint Michel lui apparaissait sous la figure d*un véritable homme. La Providence aura permis le succès de cette invention, qui n'allait point contre ses décrets, et qui ne faisait agir qu'une personne dévote, et. tenant une conduite chrétienne.
Sans doute les personnes qu'on aura employées pour faire croire la vérité de ces apparitions à Jeanne, ne lui auront inspiré que de bons sentimens. Pour séduire les officiers , les soldats et le peuple , il fallait leur montrer une fille remplie de piété et de vertus ; il était essentiel de ne pas leur faire voir une personne dont la conduite fût mauvaise ou équivoque : au),remçnt, le prestige destiné à les tromper aurait disparu tout à coup à leurs yeux ; ce courage invincible qu'on voulait inspirer au roi et à ^s troupes, n'aurait plus existé.
C'est ainsi qu'on aura pu et qu'on aura su profiter du préjugé vulgaire de ce siècle pour les choses merveilleuses; on sera parvenu, par ce moyen, à faire de chaque soldat français un héros, et de chaque soldat anglais un homme timide, qui se croyait poursuivi par les puissances célestes, auxquelles il aurait en vain tâché de résister.
N'cst-il pas possible que le même homme qui jouait
le ràle de saint Michel , et les femmes qu^il employait pour faire celui des deux saintes, Catherine et Marguerite, accompagnassent partout les pas de Jeanne sans qu^elle s*en doutât ; que quelqu'un de ceux qui étaient mis par le roi auprès d^elle , préparât toutes les facilités nécessaires pour favoriser Fillusion dans laquelle Jeanne était elle-même ; qu'enfin, dans la prison, Timagination de Jeanne, déjà frappée depuis long-temps de ce qu'elle voyait réellement, ait continué à croire qu'elle le voyait encore? D'ailleurs, un royaliste secret, demeurant à Rouen, n'a-t-il pas pu gagner quelqu'un des gardes de Jeanne? Les Anglais eux-mêmes ne peuvent-ils pas y avoir concouru de leur côté, et peut-être d'eux-mêmes, pour la maintenir dans le refus qu'ils voulaient qu'elle fît de se soumettre à l'Eglise?
Il est vrai qu'on peut opposer que toutes les prédictions, même de détail, faites par Jeanne, ont été réalisées (i) j mais on peut cependant remarquer que
(i) Amelgard, auteur contemporain, rapporte dans sa Chronique manuscrite, qu'arrivée à Tours, Jeanne fut trois mois (Monstrelet dit deux mois) sans que le roi pût se résoudre à lui donner audience. Il assure aussi avoir entendu répéter au comte de Dunois , que Charles YII avouait que cette fille singulière , pour preuve de sa mission , lui ataîl dit des choses qui le concernaient lui-même, si secrètes et si cachées, qu'elle n'aurait pu les savoir que de lui seul, ou par une révélation divine.
A l'occasion de la reddition de Troyes, on trouve dans le même chroniqueur un passage qui sert à expliquer Tes-
si , après les sept années annoncées par la Pucelle , Paris était soumis au roi , les Anglais n*avaient pas encore tout perdu en France, comme elle Tavait dit. Le duc d^Orléans, qu^elle devait, disait-elle, délivrer de prison , ne Ta été que long-temps après sa mort. A regard des prédictions de détail, en fait de guerre, ceux qui les lui inspiraient ne couraient peut-être pas autant de risque qu'on pourrait le présumer. On
pèce de prédiction dont on fit alors honneur à la Pacelle, que trois jours ne se passeraient pas sans qae le roi fât reçu dans la vlUe. Amelga^d ne fait aacmie mention de cette prédiction, et se contente de dire : Aggressm itaque Campa-' nlœ urèem, condUo atque operâ probadssind atque sapientUsind çiii, magistri Johanms Acuti, qui ilUus urhis ephcopalem catftedram tenebat, et ecclesiastica strenuè et nohiUter administrabat, in eâ urbe cuni pace et lœtitià receptus^st*
Sur ce qui concerne la Pucelle, les réflexions d'Amelgard sont pieuses, mais sensées. Il penche yisihlement à croire que la puissance divine influa, sur les évènemens auxquels participa la Pucelle, et qu'il y eut quelque chose de surnaturel dans ce phénomène historique ; mais , fidèle aux lois de rimpartialité , il laisse aux lecteurs la liberté de penser là-dessus ce qu'ils jugeront à propos , selon leurs lumières et leur inclination : Talibus ijgitur de Joharmâ Puellâ recensi- • tis, de cujus nûssione et apparitionibus et re^elationibus per eam assertis, nulli pro suo captu et arhitiio quod oohierit sic çel aliter sentiendi adimimus Jaadtatenu C'est là qu'il annonce qu'après l'expulsion, des Anglais, ayant été chargé par le roi de revoir le procès de cette infortunée héroïne , il avait fait un livre de Texamen de tout ce qui avait été machiné contre elle. (Extr. des Mss. de la Biblioth. du roi, SgGa et 5963.)
(^Edit. G L.)
cspërait que la prédiction aurait son sucées d'ellemême , faav le courage inouï et par la confiance invincible qu'elle inspirait aux troupes. En tout cas^ si quelqu'une de ces prédictions n'eût pa£( rerçu son exécution ^ on avait la re^urte d'en imalginer quelque raison particulière, et de la faire adopter à des esprits prévenus.
Enfin, si Dieti eût inspiré Jeanne, l'aurait-il abandonnée aux variations dans lesquelles elle est tombée, au point de faire une abjuration par le seul motif de la terreur, et à un supplice aussi cruel qu infamant, pour ne lui procurer que vingt-cinq ans après, le rétablissement de son honneur? Ou si Dieu l'abandonnait ainsi, n'aurait-il pas manifesté par quelque autre voie de sa puissance, que Jeanne n'avait fait qu'obéir à ses ordres ?
On répond en faveur de l'inspiration divine contre l'invention humaine, que s'il y avait eu une intrigue pratiquée, on aurait fini par en être instruit; quelques-uns des auteurs de cette scène en auraient parlé au moins en termes couverts; l'histoire aurait fini par en recueillir quelques renseignemens : cependant tout est muet à cet égard, et on est réduit aux simples conjectures.
En vain allègue-t-on le peu de mérite de Charles VII pour obtenir du Ciel un pareil secours : il n'a pas été dirigé directement en sa faveur, quoiqu'il en ait recueilli le premier les fi*uits apparens. Ce secours était principalement pour la race de saint Louis et pour la nation française : peut-être avaibil pour but
de la préserver des erreurs fiitures du luthéranisme ei du calvinisme, si elle £(it restée soumise aux Anglais.
Comment d^ailleurs supposer un projet d'illusion pour séduire Jeanne? Cest dès Page de treize ans qu'elle a eu ses premières apparitions, cinq ans avant son départ, et par conséquent dans un temps où Charles YU n'était pas réduit à avoir recours à un pareil expédient. Il fallait savoir lire dans l'avenir, pour préparer Jeanne si long-temps à l'avance : elle était trop jeune; son caractère ne pouvait pas être assez développé; on ne devait pas compter sur sa discrétion ; il y avait trop de temps à attendre pour pouvoir en tirer parti; enfin, la chose a duré trop long-temps pour qu'on puisse supposer une pareille manœuvre, sans que qui que ce soit ait eu lieu de s'en apercevoir ou de s'en douter.
Baudricourt était trop éloigné de la cour de Charles VII pour pouvoir être le conducteur de l'entreprise ; peut-être même , et suivant toutes les apparences, n'était-il pas à Yaucouleurs lors des premières apparitions de Jeanne. D'ailleurs, s'il eût été du secret, il n'aurait pas, quoi qu'on en dise, traité Jeanne avec autant de dureté, en lui refusant ce qu'elle demandait, et en conseillant de la guérir de sa manie à force de coups. Aurait-il attendu tranquillement la réponse de Charles VII à la lettre qu'il lui écrivit ? n'aurait-il pas donné à Jeanne un détachement pour assurer son voyage contre les dangers qui devaient se rencontrer? était-ce donc là la marche que devait
suivfô ràuteùr ou le complice d^une pareille intrigue? Il est sensible qu^il aurait porté trop loin la résistance, et que, faute de prévoyance, il aurait risqué de faire avorter le projet.
Il est difficile de concevoir qu^on ait pu tromper une fille, quoique jeune et sans expérience, au point de la persuader qu*elle voyait sans discontinuation , et tous les jours plusieurs fois, des anges et des saintes ; qu^elle entendait des voix qui lui parlaient, et qui se trouvaient partout où elle allait, et toutes les fois qu^elle les appelait. Après avoir été plus d*un an dans la cour et dans les camps, aurait "- elle cru encore les voir et les entendre dans les prisons mili-» taires où elle a été détenue? Taurait-elle cru encore dans le château de Rouen, où les Anglais, qui en étaient maîtres, n^avaient pas besoin de ces prestiges pour la tromper, puisque \€ seul Loyseleur leur suffi<> sait pour y réussir ?
Il est encore plus difficile de concevoir que ces voix fussent toujours prêtes pour venir conseiller Jeanne par rapport à chacune de ses actions journa* lières; qu'elles fussent en état de lui dire ce qu'elle devait faire ; que ce qu'elles lui annonçaient ait toujours eu son exécution ; que les entreprises les plus hardies et les moins probables aient été constamment suivies du succès annoncé, et précisément dans le cours de l'espace fixé par elle.
Il est surtout difficile d'imaginer que Jeanne, qui a toujours été dans la ferme croyance de la vérité de ces apparitions, et qui Ta soutenu ainsi jusqu'au der-
nier soupir^ ait pti être trompée pendant si long» temps^ sans qu'il soit survenu une seule circonstance qui Tait mise dans le cas de s'apercevoir, ou même de se douter des surprises qu'on lui faisait.
Il est certain que les Anglais ont 'tout perdu eu France dans le cours des sept années prédites par Jeanne, si on se rappelle qu'alors le vulgaire, dans son langage commun, n^'appelait point du nom de France les pays que l'Anglais possédait à tilre d^ancien patrimoine, comme représentant le duc RoUon et ses successeurs.
Par rapport au duc d'Orléans > il a fini par sortir de prison : ce fait est suffisant en lui-même. Jeanne a pu entendre l'époque de la promesse de sa déli-»vrance d'une manière plus rapprochée qu'elle ne lui était dite , de même qu'elle s'est trompée sur la prédiction relative à sa délivrance, qu'elle appliquait à celle de sa personne, tandis qu'évidemment elle ne concernait que celle de son âme.
Enfin ^ ajoutent* on ^ les variations prétendues de Jeanne n'ont été que des équivoques apparentes^ tan** dis qu'elles n^étaient point réelles de sa part. D'ailleurs ^ la faiblesse qu'elle put montrer lors de son abjuration, lui avait été prédite, de son aveu, par se% apparitions. A l'égard de sa mort cruelle, elle n'a été que l'exécution littérale de ce que les mêmes appari-^ tions lui avaient dit; une permission de Dieu, qui n'^ pas jugé à propos de mettre obstacle au cours ;de la méchanceté' des hommes; |ine voie aussi extraordi-^ naire que Tétait la vie de Jeanne elle-même, pour lui L 7« Liv. a4
procurer le salut de son âme par la un la plus rësU gnée et la plus édifiante; un renouvellement, en quelque sorte , de ce que les Ecritures saintes nous apprennent de la mort de plusieurs personnes inspirées sous Tancienne loi.
Les partisans de cette opinion finissent par conclure qu*il n^est pas yraisemblable que Jeanne ait été séduite par un artifice préparé à dessein , mais qù^il est bien plus vraisemblable qu^elle a été véritablement inspirée. Cette vraisemblance leur paraît prendre un nouveau degré de force dans la pureté de sa conduite ; dans la piété de sa vie ; dans ses connaissances de Fart militaire, qu^elle avait cependant toujours ignoré jusque-là; dans Tusage bien entendu qu'elle faisait des pratiques de cet art, dont elle n'avait pas la plus légère idée en arrivant à Orléans; dans sa profonde ignorance, qu'elle devait à Tétat dans lequel elle était née et avait vécu ; dans le courage avec lequel elle affrontait la mort, quoiqu'au fond elle en eût quelque frayeur ; dans sa résolution de porter son étendard elle-même, afin de ne pas tremper ses mains dans le sang humain; et enfin, dans l'étonnante sagesse avec laquelle elle a quelquefois répondu aux questions les plus difficiles, de l'aveu de ceux qui siégèrent dans son procès.
On voit, par ce léger aperçu des raisons réciproques, que c'est un véritable combat de probabilités plus ou moins fortes, auquel cette question se réduit. Je me garderai bien de peser le plus ou moins de ferce de ces probabilités respectives , parce qu'il me
paraît inutile de chercher à apprécier lé »plus où moins de doute qu*on peut avoir^ toutes les fois qu*il n^est.pàs possible de prononcer d^une manière décisive. Il lïie seùible qu^il doit stiffirê aux personnes raisonnables de rester convaincues :
i"" Que les assertions imputées à Jeanne étaient fausses, ainsi que Tabjuration qui est au procès, là prétendue information faite après sa mort; et que le procès qu^ou lui a fait était aussi nul qu'injuste.
â^ Qu'elle était de bonne foi tians la ferme croyance de Tinspiration divine; qu'elle a été, par conséiquent, une victime parfaitement innocente de la fureur de ses ennemis.
â"" Qu'elle a toujours tenu la conduite la plus purô et la plus piteuse ; qu'elle était véritablement soumise & l'Eglise ; et qu'elle est morte en pratiquant d'une manière supérieure toutes les vertus chrétiennes.
4"" Qu*elle a au moin^ contribué infiniment à sauver la France et Charles VU.
&'' Enfin, que si le défiiut de monumens historiques doit fermer la bouche à ceux qui ne verraient qu'une invention humaine dans ses actions et dans ses paroles, le défaut dé manifestation d'en haut, pour «appuyer la divinité de ces mrémes apparitions et révélations, réduit au même eut ceux qui n*y voudraient voir absolument qu'une opération toute céleste. Ainsi la solution de cette question ne peut qu'être renvoyée au jugement de Dieu, de même que beaucoup d'autres.
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DU
LETTRE CURIEUSE DU P. VIGNIER
SUR CE SUJET (f).
J^AYÀis tou}oiuF$ OUÏ dire que Charles \Uy pour récompenser les services importans rendu» à FEtat par Jeanne d'Arc , avait anobli ses frères et leufs deseendans; mais ce qui vient de tomber entre mes mains donne sujet de douter si ceux qui se disent nobles de ce câté-là, ne sont point de la race même de cette héroïne, que Ton prétend avoir été mariée ^ malgré le nom de Pucelle qu'on lui a toujours donné , et qui f par conséquent, n'aurait pas été brûlée à Rouen par les Anglais , comme le marquent toutes nos histoires. Ce sentiment, quoique contraire à l'opinion publique , est appuyé sur deux témoignages rapportés par un homme très-digne de foi, et que son rare mérite et sa profonde érudition ont rendu fameux. Je parle du Père Vignier, prêtre de l'Oratoire, si estimé
(i) Extr. àaMerasre galant de novembre i683. C'est Donneau de Vîzé, éditeur du Mercure, qui annonce et rapporte la Lettre du Père Vignier. ( Edit C. L. )
dans celte cél^re congrégation , et qui est mort en^ 1661, âge de cinquante«six ans, dans ^a maison de Saint-Magloire. Pour être persuadé qu^il ne donnait point dans la bagatelle^ il ne faut que lire Téloge qu^en fait le Père d^Aehéry^ dans sa préface du cin^ quième tome de son grand ouyrage, intitulé A9/>^£fegiumj et imprimé à Paris , chez Charles Savreul^ en i663, {JUédiL in•4^)
Cet éloge fait connaître que le Père Yîgnier ne doit pas être suspect dans les témoignages que vous allez trouver dans une lettre de son frère , dont je vous envoie la copie.
A Monsieur de Grammoht
. A Richelieu , ce a novembre i6S3.
Vous mVvez trouvé bien hardi ^ monsieur, de vous dire que Jeanne d'Arc, dite la PuceUe d' Orléans ^ n'a point été brûlée à Rouen. Vous m'estimerez encore plus téméraire aujourd'hui , de soutenir qu'elle a été nuffiée, qu'elle a eu des enfàns, et que ceux qui descendent de celte illustre source, en font leur plus grande gloire. Je sais tout ce que les historiens disent de la cruelle mort de cette héroïne, et je ne fais pas dé doute que ceci ne soit mis au nombre des fables. Peut-être aussi qu'il se trouvera quelqu'un qui fera réflexi/9n sur la force de mes preuves, et sur l'autorité de celui de qui je liens une histoire si surprenante. Il n'était pas impossible au Dieu des armées, qui avait envoyé miraculeusement la PuceUe d'Orléans poinr
délivrer la France de Toppreasion de ses ennemis, de la tirer aussi de leurs mains, après Texamen d^un sordide Cauchon , ëvéque de Beauvais, et de plusieurs docteurs, canonises esclaves de la tyrannie anglaise. C'est ce qu'on peut inférer de ce que vous verres dansila suite de cette lettre, et ce qui fit que les Anglais exposèrent aux flammes, en sa place, quelque malheureuse criminelle , pour ne pas jeter Isl terreur dans leurs troupes, si elles eussent m en liberté le bras qui les avait mises tant de fi>is en fuite. Je vous ai dëjà dit, monsieur, que le Père Yignier de l'Oratoire, mon frère, fut celui qui découvrit ce que les Anglais et les Français mêmes ont tâche d'ëtoufier. Jj'élroiie amitié qu'il avait liée avec M» Yignier, marquis de Ricey, son proche parent, le fit résoudre de faire avec lui le voyagé dé Lorraine, où il allait intendi^nt de justice^ Ge ait là qu'en passant dans tontes les villes, bourgs et villages, il mettait en pratique ce qu'il dit dans sa préface de la Géfiéxlogie de la Vfiaiscn d'.4hace^ s'informant soigneusement <ic^s' antiquités et particuiaritjé^ des Uetix/Il fit dans Mëti une fort exacte repberelie', qui ne lui fut pas inutile, puisque le bonheur lui fift tomber entre les mains un ancien manuscrit des choses arrivées en cette ville. Je l'ai vu, et je vous.envrâe la copie de l'extrait qu*'^) en fit faire à Naqcy, par un notaire royal, et ^u'ii toe donna quelque teiaps appès son retoitr. EU^ es^ en. ces termes : ;
« L'an mil quatre cens treme^x, fqt M** éobeviti ce de MetzPhlin Marcou, et le vingtième jour de it^a^
(( ]*an dessus dit, vint la Pucelle Jehanne, qiii ayok « este en France, à la Grange *oz* Ormes, près de « S.-Privé, et y fut amenée pour parler à aucun des a »ears de Metz, et se faisoit appeller Claude; et le <( propre jour y vindrent voir ses deux frères , dont <c Tun étoit chevalier, et s^appelloit messire Pierre j^ <( et Tautre PetàbJekan, ëcuyer, et cuydoiènt qu'elle (( fiist arse; et tantpst qu'ils la virent, ils la cognurent, c( et aussi fit^eUe eux. Et le lundi vingt et unième « jour dudit mois, ils amènent leur sœur avec eux à (( Boquelon; et lui donne le sieur ^Nicole, comme « chevalier, un roussin au prix de trente &ancs, et « ime^ paire de hoiissels; et sieur Aubert Boulle, un (c chaperon \ 9t sieur ]Nicole Gxognet , une épée« Et «('ladite Pucelle saillit sur ledit' cheval: très ^faabille^ (( ^nent , et dit plusieurs choses au aient Pï ieale* Comme « dom^ il entendit hien que c'estoit elle qui avoit esté « en France, et &t recoonoé par plusieurs enjsieignes <f pour la Piiœlle lehanne de Fraaœy qui amepet sa- <( cré le roj Ghàclef; a'>Reins; el vindrent dire pluc< sieurs qu'eUe avoh^stë arse en Normandie, et parce loitle [diii de sfs paroles>parabolesy et ne disoil ne «ibt n^an& de son intention, et disoit qa'elle. n'a voit « point de puissapce devant la S.^ean-^ptistCi.Mes <( quant ses frères l'eurent mené, elle revint tanioste^ <c feste de PentecMsste , en la ville de Mamelle , en olnef « Jehan Renat , et se tient là jusqu'à environ trois <c sepmaines, et pais se parût pour aller à Nostre- (f Dame -d'Alliance, le troisièide jour; et quant elle il volt partir, pluÂcurs de Mets l'allent voir à ladite
« Mamelle, et lui donnent plusieurs inelss, et ils cog- (( nurent que:c*estoit la puoelle Jehanne dé France. u A donc ly donnet sieur Geoffiroy dex tin chlx. ; et i< puis $k*en alloit à Erlon , en la duchë de Luxem* c( bourg , et y fut grande presse jusqu'à ten que le « fils le comte de Wnenbourg la meriet à Cologne, « dë.co&té son père, le comtq ^ 'Wnenhourg, et Taire moit ledit oomtertrès-for. Et quant elle en vauk « venir, il ly fit faire une très-belle curasse, pour le y (( armer, et. pris s'en yint.à ladite Erlon; et là fiit fait (t le mariage. de monsieur de Hermoise, chevalier, et cr de ladite Jeanne laPucelle; et puis après s^en vint (r ledit sieur Hermoise, avec sa femme la;Pucelle, « demeurer en Mets, en la maison que ledit sieur « avoit devant Sainte<rSeglenne ; et se tinrent^ là yûs* « qu'à tant qu'il leur plaisir aller. ». . « L'artic|e ci ^ dessus est extrait d'un anbien^manuscript de certaifies choses ^rrivëës en la* ville de Mets; et ce conformément le «éin du soùsoript^ no« 4aire royal, demeurant à Nancy; cy mis pour tëmoignilge, cejourd^uy xxv mars i%Jf5.CkiLiJSf. »
Le Père Vignier n'aurait paf ajouté béajucôup: de foi à ce . manuscrit ,: s'il: n'eût été fortifié ^^par : line preuve qu'il crût inoànt'estable, et que je laisse au ju* gement des savans. Comme il était fori aimé de tou« tes les personne de qualité de Lorraine, il les visitait souvent; et se trouvant im jour h, dîner, chez^ M. des Armoises, d'une illustre maison et de l's^ncieiEine.che* Valérie, il fit tomber la conversation sur la généalogie de ce seigneur ; mais comme ce n'est pas toujours le
fort des plus taobles de bien connaître ceux dont ils sont descendus, il lui dit qu^il en apprendrait plus dans son trésor que de sa bouche. Notre curieux ne demandait autre chose. Aussi, le dîner ne fut pas plutôt achevé, qu^en lui mettant un gros trousseau de clefs entre les mains, on le conduisit à ce trésor; Il y passa le reste de la journée à remuer quantité de papiers et de titres fort anciens. Enfin, il trouva le contrat dé mariage d'un Robert des Armoises, cheva* lier, avec Jeanne d^Arc, dite la Pucelle d'Orléans. Je vous laisse à penser, monsieur, si le Père Yignier iut surpris de cette confirmation, et quelle fiit la joie de son hôte quand il sut ce qu^il avait ignoré jusquV lors , et qu'il descendait de cette illustre personne , qu'il préférait à toutes les grandes alliances. Je crois vous avoir conté la rencontre que je fis de monsieur son fils, dans la galerie de Conflans. Il était arrêté devant le portrait de cette généreuse Pucelle, et disait à son gouverneur : « Voilà celle de qui je viens. » A quoj, sans l'avoir jamais connu, je fis réponse : «Votre nom, monsieur, est donc des Aviâoises?-^Et le vôtre ^ me dit ^ il incontinent, doit être Vignier: b M. dés Moulins^ qui était présent, vousf peut t^moî^^ giiér les civilités que* ce jeune gentilhbmmé me fii quand il apprit que j^étais frère de ce^ui qui sivait dé^ terré >Gei qu'il estimait de pli:^ honorable dans sa fàn mille, ir est vrai, imonsieur,* que vous m'avez. dit des rajsons capables de détirnire une nouveauté, contn) laquelle tout le monde se soulèvera ; mais vous m'avouerez qu'un contrat de mariage, ensuite. d'un n^a*
nuscrit dont vous voyez Textrait, est digne de considération.
Après la mort du Père Yignier, roriginal de cet ancien manuscrit eut la même destinée que tous ceux dont il est parlé dans Téloge que le Père d^Achérj a fait de lui ; mais comme il pourrait fiiire* découvrir ceux qui se sont emparés des autres à mon préjudice , je n^attends pas qu'on le mette en lumière tant que je serai vivant. S*il était en mon pouvoir, je le don* neràis de tout mon cœur au public y aussi bien que Textrait; et j'aurais une joie extrême d'exercer les esprits dés curieux sur une si belle matière. Je suis, monsieur^ votre, etc.
VlGWÏER. .
LETl^RE
DE M. DE VIENNE PLANCY A M. VIGNIER , SUR. L£ 5UJET
PRÉCÉDENT (l).
^ BiE^ qu^ votre témoignage, monsieur, n'ait pas bèr soin de-ccmfîrmatjon, agréeis pourtant une asauraaoe de ma part en faveur de la vérité, et tcouvesboit que tout le monde ^ache avec voué que j'ai èmï parler de la Pucelle d'Orléans à votre illustre fisèré, dans les mêmes tem;ies que vou& en avez écrit k M« »de Gcaia-» mont. J'étais à Paris quelques mois avant sa- mort f. et profkani de mon séjour en cette ville, je lui rendais toutes les visites h quoi m'obligeaient la parenté qui
^«i«ia«iW^M«v«a«>Biri«MMia^lB*r«ii
(i) Exir. du Mercure de janvier b684«
est entre nous, la haate estime que j^ayais pour son rare niërite, et la part que je prenais à rindisposîtion quHl souffrait. On était sûr de le trouver toujours h Saint^Magloire, parce que cette indisposition ne lui permettait pas de sortir de ce lieu. Vous savez qu^il Tavait choisi pour sa résidence, k cause du bon air qu*on y respire, et du voisinage de M. de Morangis, son intime ami. Il s*attacliait alors, par divertissement, à la lecture des voyages, et témoignait en recevoir beaucoup de plaisir. Ce fut en me racontant ce qu^il avait fait en Lorraine avec M. de Ricey, qu^il tomba sur le chapitre de la Pucelle ; qu*il me parla' du manuscrit de Metz, sans pourtant me le montrer, parce qu'il Tavait pr^té à un Père de la maison , qui Tavait emporté à la campagne ; et qu'il m'assura d'avoir tenu le contrat de mariage de Robert des Armoises avec cette héroïne. Jugez, monsieur, cle ma surprise à ce discours : elle fut d'autant plus grande, que j'avais ouï dire deuir ou trois fois à un gentilhomme de Normandie , qui logeait avec moi , qu'on voyait à Rouen la chaudière où cette pauvre fîUe avait été mise |)0ur éire bradée vive, comme on brûlait anciennemenl lesmbrts hhez les Romaine, avec cette merYeiJle,quelc feu:n'avaît non pluf &it d'impression sur son oc&ur qvud sur celai du bravé Germani<^s; et il s'y avait pas mémo long-temps qu0 j'avais lu cette déplorable histoire damr kCcmr sarihte l et l'instraction du procès, lès condamnations qui Ta-i vaient suivi, et cette inhumaine exécution, dans le^ lieeherches de la France y par Pasqnier : de sorte
qu^ajant Tèsprit gagné par ces préjuges, je demandai en riant à votre illustré frère si le corps de la Pucelle avait résisté au feu comme son cœur, ou s^il était sorti yitant de ses cendres, comme le phénix. Il entendait raillerie, et il me répondit que je lui deman-* 4as^ plutôt si Diane n'avait point mi, une biche en sa place, conime elle fit en celle d'Iphigénie, pour la garantir d^une aussi cruelle mort, et que je ne m'éloignerais pas si fort de la vérité. Ces paroles dissipèrent ma. surprise, en nie faisant souvenir d'une circonstance qui est à la fin du procès de notre héroïne , dans le dernier auteur que j'ai nommé. L'avantage que je crus tirer de ce livre m'ayant bientôt fait témoigneiT la-curiosité cjue j'avais de le revoir, votre illustre frère, qui m'avait reçu dans sa bibliothèque, l'ime des mieux conditionnées de Paris, me le mit aussitôt entre les mains. J'y cherchai l'endroit dont je me prétendais prévaloir contre lui, et j'en fis la lecture. En voici les. mots ^ p. i6i : ce Elle fut de si grande recommandation entre nous, après sa mort (Pasquîet parl^ de la Pucellê, morte en i43i, selon lui et; selon bien d'aulrés) , qùîeb l'an 144^ le commun peuple se fit accroire kpi'elle' : vivait ' encore , et qu'elle était échappée des mains idei Anglais, qui en avaient fait brùleir .t]!ne!aiure:.en «on lieu; Et parce qu'il en iut trouvé une dans. la gendarmerie en habit déguisé, le Parlement fiit' contraint de la faire vefair, et dé la représenter, au peuple «ur la pierre de marbre^ an Palais, pour montrer que c'était une imposture. » tf Ne voudriezHvous pa$ conclure de là, mé dit aus-
sitôt après .votre illustre jfrère, que cette seconde Bellone, qui devait ressembler à la première, puisqu'on la prenait pour elle, fut Thérome du manuscrit de Metz? » Je lui répondis qu'il pénétrait dans ma pen*sée, et que j'y voyais bien des apparences. Je vins à leur détail : il eut la patience de m'écouter ; puis il me répliqua que si Ton avait bien su distinguer à Paris Time de ces guerrières d'avec l'autre, et considérer la seconde comme une oq^re seulement de la première, on aurait fait ce discernement avec beaucoup plus de Êicilité et d'assurance au^ lieux marqués dans le manuscrit, comme étant bien plus proches du Palais de la Pucelle, pour ne devoir, pas soupçonner qu'on y eût été trompé ; que ses frères , d'ailleurs, ne l'auraient pas reconnue pour leur sœur, si elle ne l'avait pas été; et qu'enfin les temps ne s'accordaient pas assez bien pour favoriser ma conjecture, puisque la Pucelle avait été mariée dans l'année de l'échevinage de Philippin Marlou, en i436, et que la seconde guerrière n'avait paru que quatre années après, en i44<>- ^ ajouta ensuite, à l'égard des autres vraisemblances que j'avais avancées contre son opinion , que si le mari de la Pucelle ne l'avait pas menée à la cour, demander au roi des récompenses dignes des services qu'elle lui avait rendus, il se put faire qu'éunt devenue grosse aussitôt après son mariage, et incommodée pendant tout le cours de sa grossesse, ce voyage eût été remis après ses couches, et qu'en donnant la vie à son fruit, elle-ménie l'eût perdue. Que si les quatre commissaires que le pape
Calixte lil dëlëgua en 1 455 pour informer <le sa vie y n^en divulguèrent pas cet heureux événement, qui ne vint que trop à leur connaissance, après Tauditiôn de cent douze témoins, c^est que leur commission n*éiait pas de montrer qu^elle eût échappe de la mort à Rouen , mais d*examiner si Ton avait eu raison de Ty condamner comme hérétique, relapse, apostate et idolâtre* Que si le chancelier de TUniversité de Pa-^ ris, qui fît son apologie en 1 456, et tous nos histo* riens français^ a^avaient rien dit de cette surprenante aventure, c'est qu'ils ne l'avaient pas sue, ou ne l'avaient pas voulu croire* Que si la voix du peuple , qui passe pour celle de Dieu et de la vérité, était devenue muette sur une singularité si merveilleuse, c'est que le peuple aimait la nouveauté , et que deux siècles étaient plus que suffisans pour lui faire oublier des choses encore plus considérables que celle-là ; et qu'enfin si ce M. des Armoises, qui lui avait confié les cle& de son trésor, ne savait pas lui-même la descente de notre incomparable héroïne , il n'eût pas été ïe premier qui eût ignoré ce qu'il devait le mieux savoir ; et que son engagement dans les troupes dès le bas âge, joint à une inclination naturelle beaucoup plus forte pour les armes que pour les lettres, lui avait bien donné d'autres choses à faire qu^à s'amuser À lire de vieux contrats. Votre illustre frère passa au fond de la difficulté après ces répliques, et me montra que la Pucelle ayant été exposée le ^4 de mai sur un échafaud public, en conséquence de l'avis envoyé à Rouen par TUniversité de Paris, qui la jugeait
(ligne de mort, on Pavait seulement admonestée , remise en prison, et condamnée à y passer le reste de sa vie ; ce <{ui donnait un juste sujet de juger qtie la condamnation à être brûlée toute yive , qui avait été rendue contre elle à la fin du même mois de mai, n'avait eu pour but que de dompter, par la crainte du plus terrible des supplices, Tinvincible attachement qu'elle témoignait avoir à être habillée en homme : mais que Texécution qui avait suivi cette sentence était tombée sur une autre personne qu'elle, personne de même sexe, digne de mort et de mort cruelle, qu'on avait adroitement substituée en sa place (comme le peuple de Paris l'avait même deviné, lorsqu'il avait pris la seconde guerrière pour elle), et qu'on avait brûlée toute vive, pour contenter l'animosité des Anglais, en même temps qu'on épargnait l'innocence de notre illustre Française ; et que si le cœur de cette personne supposée avait échappé des flammes, comme on le disait, ce n'était pas une marque de sainteté , puisque celui d'un païen avait bien eu le même avantage. Il ajouta que ce pro^cédé était d'autant plus digne de créance , que c'était un évéque, et un évêque de notre nation, qu'on avait rendu le mattre de la vie et de la mort de la Pucelle ; que cinq semaines entières s'écoulèrent entre sa der- ' nière sentence et l'exécution, comme on le voyait par la comparaison des dates de Pasquier et de de Serres, le premier mettant cette condamnation au 3o de mai, et l'atitre cette exécution au 6 de juillet; délai extraordinaire en justice, mais sans doute alors
nécessaire pour trouver la criminelle dont on avait besoin^ et pour disposer toutes choses à réussir : à quoi n^avait pas peu contribué la mitre qu^on mit sur la tête de cette malheureuse ^ en la conduisant au supplice , et le tableau plein d^injures qu*on porta devant elle, puisque c^étaient autant de moyens d*occuper et de distraire les regards des personnes de fin discernement 9 qui auraient pu découvrir cette sage feinte. Il me fit remarquer après cela, dans Pasquier, la teneur de certaines lettres de don, octroyées à Pierre, l'un des frères de la Pucelle, par le duc d'Orléans, en 144^9 ^^^ portent : « Ouïe la supplication « dudit messire Pierre, contenant que, pour acquitter « la loyauté' envers le roi notre sire, et M. le duc (( d'Orléans, il se partit de son pays pour venir à (( leur service, en la compagnie de Jeanne la Pucelle^ « sa sœur, avec laquelle, et jusqu'à son absentement, (( et depuis jusqu'à présent, il a exposé son corps et ses « biens audit service : » termes qui marquaient que la Pucelle n'avait été qu'^sente, et qu'elle n'était pas morte ; ce que son frère n'aurait pas manqué de dire et de faire exprimer dans ces lettres, s'il avait été véritable , afin de s'attirer plus de mérite auprès de ce prince. Il me témoigna enfin qu'il ne doutait point que le roi même n'eût bien su qu'on n'avait pas fait mourir cette innocente, puisqu'ayant été prise en guerre par les Bourguignons ,. qui la vendirent aux Anglais, il n'aurait pas manqué de venger publiquement, sur les premiers de ces ennemis qui seraient tombés sous sa puissance, la mort qu'on aurait don-
née, contre le droit des armes, à cette hâouie, à qui il devait la conservation de sa couronne; ce qui notant pas arrivé, à ce qu^on sache, confirmait Topinion qu''elle n*avait souffert qu'une prison de quelques années; d*où enfin s'étant échappée après la mort du redoutable duc de Bedfort, général des Anglais, avenue à Rouen en décembre i435, il y avait lieu de croire encore qu'elle avait aidé, quoique sans éclat, à chasser de Paris les Anglais, qui en sortireûl au mois de février 1 436 ; et qu'ayant entièrement satisfidt à sa mission, et accompli toutes ses prédictions, elle était retournée en son pays, où elle parut au mois de mai suivant, et où elle finit ses aventures par son mariage avec une personne de qualité, comme .on rapprenait du manuscrit et du contrat. Il ajouta encore que , si lés voix célestes qu*elle avait accoutumé d'entendre, et qui Pavaient avertie de sa prise, lie lui avaient pas annoncé précisément qu^elle sorlirait de prison , elles lui en avaient assez dit pour lui en faire concevoir Tespérance, puisqu'elles lui avaient recommandé d'avoir bon cœur et de répondre hardiment, et que Dieu ne la laisserait pas sans* aide et sans con»solation. Il cita ensuite Tauteur dont il tenait cette circonstance; mais le nom m'en est échappé de là mémoire.
Voilà, monsieur, les raisonnemens de votre illustre frère sur ce grand sujet, autant que j'ai pu m'en souvenir en lisant vou:e lettre, et en relisant le Père Caussin, Pasquier et de Serres. Peut-être y en ajoula-t-il d'autres, que le temps a encore effacés de mon I. 7<^ Liv. a5
esprit. M. de Morangis le vint voir sur la fin de ces ëclaircissemetiB : lé manuscrit avait passe par ses uiainS) et il en savait les patticularitës. Il témoigna qu^il aurait souhaité que le contrat y eût passé aussi , et non seulement celui de Robert des Armoises , mais encore celui de son fils , pour voir les termes et les dates de Pun et de Tautre. Il demanda ensuite si Ton ne pouvait point contester la validité du manuscrit y sur ce qu*en faisant mention des frères de la Pucelle, il donnait la qualité de chevalier au cadet, et n^attribuait que celle d*écuyér à Tainé. Sur quoi votre il- Ittsire iirère lui répondit que le cadet accompagnant sa sœur en guerre , comme le portaient les lettres de don de i44^9 s*était sans doute acquis un mérite singulier, d*où lui étaient venues la dignité et la qualité de chevalier, lesquelles n*avaient pas été accordées à son aine, pour ne s'être pas signalé de la même manière ; et cette réponse me parut fort plausible. Us se dirent beaucoup d'autres choses sur ce manuscrit, que je ne comprenais pa$ trop, parce qu'elles dépendaient de circonstances qui m'étaient inconnues ; et si je l'eusse vu, je ne doute point que je n'y eusse bien trouvé des questions à proposer à notre illustre tenant. Par exemple , pourquoi cette guerrière parlait par paraboles; disait qu'elle n'avait point de puissance avant la Saint- Jean*Baptiste ; ne s^alla point &ire voir à Dompré, Domprin ou Domremy, sa terre natale, à Yaucouleur, son voisinage, et à Neufchâtel, où elle avait demeuré cinq années, et se laissa mener à Cologne par un jeune comte d'Allemagne qui l'ai-
malt, et qui Vy retint tant quUl plut a JDieu ; on hé dit pas combien de temps. Car enfin, monsieur, vous ii/avouerez qu'on peut bien soupçonner du mystère en tout cela, et un mystèrç^ peut-être plus propre à affaiblir qu'à fortifier la preuve qu'elle était la yéri''' table Pucelle. De plus, on me vient d'apprendre que du Hailkn, qui a écrit avant Pasquier, et qui rapporte plus au long que lui le procès de notre hérome > dit qu'elle avait fiiit vœu de virginité, dès le temps qu'elle commença à ouïr les voix célestes, ce qui af^ riva en ]a quatorûème année de sa vie, et que, pour cette raison, elle refusa de se marier à un jeune homme à qui ses parens l'avaient promise, comme elle l'avait confessé à ses juges. Et voilà, ce me sem* ble, une assez grande atteinte à l'opinion de votre il"* lustre frère^ J'y défère pourtant beaucoup, et je me rendrai toujours à la vôtre, ayant ajouté à l'estime que )'ai toujours eue pour vous, celle que j'avais pour lui. Faites-moi la grâce d'en être persuadé, et de me croire , monsieur, votre, etc^
oisBavikTioKs sua le hjt pmÉcÉnsKt' (i)w
Les doutes que renferme la dernière page de 6ette Lettre paraîtront fondés, si Ton examine avec queU qu'attention ce qu'*on a écrit à ce sujet. 11 est peu croyable que si la PuCelle d'Orléans s'était mariée à Metz, Charles YII ne l'eût pas fait venir à la cour.
iJLjU.
(I) Par l'éditeur du Mtrcurek
pour rëcompenser, par les honneurs qu^elle mëritflit, les services qu^elle avait rendus. H y a plus : il est porte dans Tancien miu^uscrit trouvé à Metz, dont on parle dans ces deux lettres, que ses deux frères la vinrent voir près de Saint-Privé, et la reconnurent. Cependant il est constant qu'en i455, sa mère et un de ses frères présentèrent requête au pape Calixte III , pour (d)tenir un ordre de faire faire révision du procès, aux fins de sa justification; que ce pape délivra une commission pour cela à Tarchevéque de Reims, et que les témoins ouïs en la ville de Rouen, par-devant Tévéque de Beauvais , déposèrent presque tous qu'ils avaient vu conduire la Pucelle au supplice, et plusieurs qu'ils Tavaient vu brûler. Le jugement rendu par les commissaires, le 7 juin i456, la déclara t innocente, cassa les jngemens qu'on avait rendus
contre elle , et ordonna qu'il serait fait deux processions, accompagnées chacune d'un sermon qui la justifierait des calomnies de ses ennemis, l'une en la grande place de la ville, et l'autre en celle où l'exécution avait été faite , dans laquelle on élèverait une croix , qui s'y voit encore aujourd'hui. Tout ceci se trouve dans un grand volume en parchemin qui est au trésor royal des chartes de la Sainte-Chapelle« Ce volume contient la révision du procès, et celui de là condamnation, paraphé, dans toutes les pages, par les greffiers commis pour cette révision.
:( 3ff9 )
IPROBLÊME HISTORIQUE
SUR Lk PUC£ttE D'ORLÉANS, OÙ VOV FORTIFIE L'OPIIïION DE SON MARIAGE.
PAR POLLUCHE (i).
Il parut en 1683, dans le Mercure galafU du mois de novembre y mie leltre adressée à M. de Gram- ,mont , qui surprit bien des gens. L^auteur y avança que Jeanne d*Arc , plus connue sous le nom de Pu' celle d^ Orléans j n*avait point été brûlée à Rouen, le 3o mai (3) i43i, mais que s^étant sauvée des mains des Anglais , elle avait été mariée en 1 436 y k un gen^ tilhomme de Lorraine, dont elle avait eu des enfons ; et il apporta en preuves Texirait d*un manuscrit que le Père Yigoier^ de TOratoire , avait trouvé à Metz , dans, un voyage qu^il avait fait en Lenrraine avec M. de Ricey, qui y allait être intendant (3).
(i) Cet opuscule , formant 24 pages în-S®, parut à Orléans en 1749* Il est devenu fort rare. (^EdiU G. L.)
(a) Le président Hénault rapporte cette exécatîon au i4 juin, et rhistorien de Serres Ta reculée jusqu'au 6 juil^let Us sont contredits Fan et Pautre par le texte du procès de la. I^xceUe, qui U place au pénultième may.
(3) Ce manuscrit a depuis été imprimé sous le titre à.ft Chronique de Metz, composée par le doyen de Saint-Thiébaut, de la même cille : il finit à l'an i44S* Dom Calmet l'a donné dans les pièces justificatires de son Histoire de Lorraine. (^Voy. le texte , rapporté dans la première des deux jpièces précé-<^ dcntes,> (^EditCL.)
Ce récit est soutenu du contrait de mariage de Robert des Hermoises avec la Pucelle, que le Père Vignier assurait avoir vu dans les litres de la maison des Hermoises; et par un contrat de vente fkite par le même Robert des Hermoi$es, seigneur de Trichiemont, et Jeanne du Lis, la Pucelle de France, dame dudilTriehitnncnt, sa lemme, de certains bien$ qu^ils av^ent à Harancourt, ledit contrat' du ^ novembre i436 (i) ; enfin, par la persuasion où ^ont encore au- ^ourdliui MM « des Hermoises qiiUls descendent de la Pucelle.
Je viens de trouver, depuis quelques jours, de nou<velles preuves à Popinion du Père Vignier ; car ayant ^1 occasion de parcourir les ancienis comptes des receveurs de notre hôtel t de - ville (d^Orléans), je suis tombe par hasard sur celui de Jacques l'Argentier, pour les années ff435 et i436, où jV lu \ ^article de la dépense de la derniçre :
« A Renaud Brune, le 2$ jour dudit mois (juillet), « au soir, pour faire boire ung messagier qui appor-? « toit lettres de Jehanne la Pucelle, et alloit devers (( Guillaume Bélier, bailly de Troyes. Pour ce, 1 1 s. (( 6 d. par.
« A Jehan du Lik, frère de Jehanne la Pucelle , (( le mardy a i jour d^aoust 1 4^6 , pour don à luy ce faict, la somme de la liv. tournois, pour ce que le- (( dict frère de ladiqte Pucelle vint en la chambre de (( ladicte ville, requérir aux procureurs de ladicte
(i) FUst de Lorrains du Père Galmet, t» a, p. 7o3,
fi ville, qu*ils luy voulsissem aidier d*aucuii poy dW- « gent pour s^en retourner par dev^« aadicie seur f (( disant qu*il venoil dç devers le roy, et que le roy <( luy avoit ordonne cent francs , et conunandë quW « les luy baillasty dont on ne fit rien$, et ne luy fut (( baille que ao liv,, dont il avoit deapendu les i a liv.^ « et ne luy restoit plus que fi liv., qui estoît peu de (( chose, pour s*en retourner, veu quHl estoit son cinu quième à cheval ; et pour ce luy fiit ordonne en la- « dicte chambre de la ville, par lesdicts procureurs, fc qu*on lui donna la liv. Pour ce, 9 liv. la s. par. »
Je passe quelques articles qui concernent la ma^ nière dont ce Jean du Lis, frère de la Pueelle, fut régalé à Orléans, pour venir à ce qui fait mon objet.
« A Cueur de Lils, le 18 jour d^octobre i436, (( pour un voyage qu'il a faict pour ladicte ville, par c( devers la Pucelle , laquelle estoit à Arlpn , en la du- <( chié de Luxembourg, et pour porter les lettres « qu'il apporta de ladicte Jehanne la Pucelle, à Loice chç&, par devers le roi, qui là estoit, auquel voyage (( il a vacquë J^i jours. Pour ce, 6 liv. par, »
En continuant mes recherches, et parcourant le compte de Gilles Morchoa^e, pour les années 1439 et 144^» j*^^ ^^ plus, trouvé quelques articles dçs afi, a9 et 3o juillet i439, pour vin et rafiraîchisseipens présentés à dame Jehanne des Armoises. Et eiifin :
(c A Jehanne Danpoises, pour don à elle faict le « premier jour d'août 1439, par délibératioa faicte^ (( avecques le conseil de la ville, et pour le bien (( qu'elle a faict à ladicte ville durant le siège, deux
i( cens dix livres par. Pour ce, aiô livres par. » De pareils témoignages sont bien capables de faire douter de Topinion qu^on a communément , que la Pucelle est morte en i43i. Le récit du doyen de Saint -Thiébaut, et les extraits de notre hôtel -deville, sont précis. La Pucelle, après s'être sauvée des mains des Anglais, il importe peu comment, vient à Metz, où on la croyait avoir été brûlée à Rouen j elle y est reconnue par plusieurs personnes dignes de foi, çt plus particulièrement par ses deux frères. Ces derniers, pouvaient-ils méconnattre leur sœur, eux qui étaient venus en France, et qui avaient servi avec elle? Jean, Faîne, deux mois après avoir retrouvé sa sœur, part de Lorraine, va trouver le roi à Loches, pour lui confirmer cette découverte; il repasse par Orléans pour se rendre auprès de cette même sœur, qui, trois ans après, vient elle-même dans cette ville, où elle devait être bien connue. Elle y séjourne cinq à six jours ; elle y est reconnue , et traitée aux dépens 4ç la ville, qui lui fait, à son départ, présent dune somme très-çonsidérable pour le temps (i). Peut-on, s^imaginer que les Orléanais aient pris le change , et que cette Jeanne des Hermoises, si elle avait été une fausse Pucelle, se fût maintenue dans la persuasion du contraire ? Le propre du mensonge est de se dissiper bientôt ; nous le verrons phis bas.
Ajoutons une nouvelle preuve de l'opinion où Ton^
(i) L'argent ne valait alors que 7 liy. 10 s. le q^arc, e^ 210 liv. par. reviennent aujourd'hui à plus, de 1700 livres..
ëlail à Orléans^ que la Puceïle vivait encore. Dans ce même compte de Gilles Morchoasne, que j*ai cité, on trouve bien passé en dépense, deux mois avant Tarrivée de Jehanne des Hermoises : « Neuf livres de cf cire pour feire quatre cierges et ung flambeau, pour i( Tobseque de feue Jehanne la Pucelle, en l'église (( Saint- Sanxom d'Orléans , la surveille de la Fête- (( Dieu 1439* » Mais on ne voit rien de semblable dans la dépense de i44^> ^^ ^^ n^est nullement parlé d'un pareil anniversaire.
On peut encore fortifier le sentiment du Père Vignier d'un autre exemple. Charles, duc d'Orléans en 1443, donna l'Ile-aux-Bœufs , près d'Orléans, à Pierre du Lis , frère dé la Pucelle. ce Ouye la supplication (( dudit messire Pierre , contenant que pour acquitter (( la loyauté envers le roy nostredit seigneur et mon- « sieur le duc d^Orléans, il se partit de son pays pour (( venir à leur service, en \^ compagnie de Jehanne (c la Pucelle, sa sœur, avec laquelle, et jusques à son a absentement, et depuis, jusques à présent, il a ex - (c posé son corps et ses biens audit service (i)« » Que signifie ce terme diabsentementj sinon que la Pucelle n'avait été qu^absente, çt qu'elle n'était pas morte? ce que Pierre du Lis, son frère, n'aurait pas manqué d'exprimer dans sa requête, si la chose avait été véritable , afin de s'attirer plus d'attention de la part du prince. La mort, et une mort telle que celle que l'on
(1) Trésor du domaine d'Orléans* — Recherches de Pasr ^îer, p. 467.
donne communëment à la Pacelle, est bien plds touchante qu^une simple fuite ou quVne absence.
Enfin, on doit se souvenir qu^aussitAt après le 3o mai i^^iy le bruit courut que la Puoelle n*était pas morte y et que les Anglais avaient substitue à sa place une malheureuse qui méritait , par ses crimes, le supplice qu'ils voulaient qu^on crût quHls avaient fait endurer à la Pucelle ; quelques-uns même avancèrent qu'elle n'était point tombée entre les mains des Anglais. Voyons-en les preuves.
La Chronique de Lorraine, imprimée parmi les pièces justificatives de THistoire de cette province , par le Père Calmet (i), et qui ne passe pas Van 1544» parlant du siège de Compiègne (2), dit que la Pu^ celle <( là fut perdue , et on ne sçeut qu'elle devint ; « plusieurs disoient que les Anglois la prirent, de« « dansKoiien fut menée; les Angbis ce la firent brû- « 1er ; d'autres disoient qu'aucuns de Tarmée Tavoient <( faict mourir, pour cause qu'elle attribuoit tous les K honneurs des &icts d'armes à eUe« » La Chronique 4e Metz est phis décisive (3). I^a Pucelle a fut prinse c( par les Anplpis et par le^ Bourguignons, qui estoient « contre la gentiUe flour de lys.... Puis envoyée en la « cité de Jloijien , en Nprmandie , et là fut elle es- « chaSaudée et aree en ung feu, ce voU-'On dire.
(i) Coi. 9.
(2) Il y a Rouen dans la Chronique , mais c'est une méprise de l'auleur.
(3) Col. 200.
<( mais depuis fut trouve le contraire. » Enfin, on lit dans le Journal d'un bourgeois de Paris, pour le règne de Charles VU, et qui \$l jusqu'à Tan i449 ? ^^^^ prime dans V Histoire de Charles VI de Tëdition du Louvre (i), qu^après le supplice delaPucelle, w main- « tes pensonnes qui estoient abusez d^elle (3), creu* a rent fermement que par sa sainctetë elle se fust es- (( chappëe du feu y et qu^on eust arse une autre , <r cuidans que ce fust elle'^niéme. 1»
Il paraît même que, dès le temps de la prison de la Pueelle, il courait d^jà des bruits qui tendaient à faire croire un jour qu*elle n'aurait point ëié exëcuf tée, puisqu'un témoin oculaire qui déposa dans le procès de sa juitification , en i455, nous apprend que lors de rexécution faite à Rouen , « les Anglois doub- <f tans qu'on voulut semer qu'elle (la Pucelle) ne fust a point morte, ou que quelqu'autre qu'elle fust brusa lée en son lieu> firent, après qu'elle fust morte, reu tyrer le feu et tout le bois arrière du corps, afSn a que on congneut qu'elle fust morte (3). ^
Cette dernière circonstance, qui semble d'abord favoriser le sentiment qui veut que la Pucelle ait été brûlée effectivement, e^t sit^scepUble de toute autre explication* Une personni^ qui vient d'être étouffée par un grand feu qui a consumé ses vêtemens, est-elle bien reconnaissable ? Et la précaution que prirent lea
(s) L'auteur était dans le parti des Bourguignons.
(3) Mss, à la bibl. du chapitre d'Orléans,
Anglais; de mettre sur la tête de la malheureuse qu*ils conduisirent au supplice , une mitre élevée qui la d^uisait , et de faire porter devant elle un tableaa plein d*injures et de contumelies (i) contre elle, Vëtaient-ils pas autant de moyens de distraire Tattention des spectateurs, dont, à Texception d'un petit nombre, les uns ne Pavaient jamais vue, et les autres ne Pavaient vue qu'en passant? Il n'en fallait pas davantage pour les jeter tous dans Terreur, et leur faire croire ce qu'on voulait absolument qu'ils crussent.
On peut ici faire quelques objections. La première, que si la Pucelle avait échappe à la cruauté des Anglais, il est impossible qu'il n'en eût pas été fait quelque mention dans le procès de sa justification , surtout après une audition aussi ample que celle de cent douze témoins. Il est facile de répondre avec le Père Tignier, qui se faisait la même objection, que la commission de ceux que le pape Calixte III délégua en 1455 pour cette affaire, n'était pas de montrer que la Pucelle eût échappé de la mort à Rouen , mais d'examiner si on avait eu raison de l'y condamner comme hérétique, relapse, apostate et idolâtre; et quoiqu'il soit assez vraisemblable qu'ils sussent que cette fille n'avait pas été brûlée, c'était un fait étranger à leur commission , et sur lequel ils pouvaient aisément passer.
La seconde objection roule sur ce que, dans le même temps à peu près qu'on voit la Pucelle en Lor-
(1) Recherches de Pasquier, p. 464<
raine et à Orléans, il paraît deux autres femmes que le peuple faisait passer pour être la Pucelle, et dont la fourberie fut découverte : d*où Ton peut inférer que Jeanne des Hermoises était une pareille aventurière, si même elle n*est pas Tune de ces deux premières. Les voici.
On lit dans le Journal pour la vie de Charles YII ( i ) , que j*ai déjà cité, « qu'en Tan i44^9 1^ Parlement et (( rUniversité firent venir à Paris une femme , suivant « les gens de guerre , que plusieurs croy oient estre « Jehanne la Pucelle , et pour ceste cause à Orléans (( avoit esté très-honorablement reçue , laquelle femme « iust monstrée au Palais sur la pierre de marbre en (( la grande cour, et là fust preschée et toute sa vie (( et tout son estât, et recongnu qu'elle n'estoit pas « pucelle et qu'elle avoit esté mariée. »
L'autre fausse Pucelle se trouve dans un manuscrit de la Bibliothèque du roi , du temps de Charles VII, intitulé : Exemples de hardiesse de plusieurs rois et empereurs j et coté, suivant le Père Labbe (2), 180. a Entre autres me conta ledit sei-^ (( gneur (M. de Boissy) que dix ans après la sentence (( de Rouen, en i44^9 ^^ ramenée au roi une autre « Pucelle affectée, qui moult ressembloit à la pre- (( miere, et voulut l'en donner à entendre, en faisant « courir le bruit que c'estoit la première qui estoit (( ressuscitée. Le roi, oyant cette nouvelle, corn-
(a) Mélanges, t. 2, p. 714*
tr màdciâ <|a^elle (ust amenée (levant lui*.»... Mais que u le roy lui ayant dit 2 PucellCj ma mie^ "vous sojez (( la ttès^biêfi venue j au nom de Dieu^ tfui sçait le (c secret qui est enù*e vous et mol; alors miracoleu- « ornent, aprèâ àvoit oiii ce seul mot, se mit à ge^ w noux devant le roy cette fausse Pucelle, en lui c( criant mercy, et sut le champ confessa toute la c( trahison, dont aucuns furent justiciez très-aspre* f( ment. »
Mais examinons ces faits. Dans le premier récit ^ il y a des traiu qui ne peuvent absolument convenir à Jeanne des Hermoises. La femme dont il est parlé était une coureuse qui suivait les soldats, et qui se disait fille : rien de tout cela daUs Jeanne des Her-> moises, qui se donnait pour femme mariée, en se fai* sant appeler du nom de son mari ; qui vient à Or-léans avec ses seuls domestiques, puisque, dans tout le compte de Morchoasne , il n^est point parlé qu^elle fût avec des gens de guerre, capitaines ou officiers, moins encore avec des soldats, comme celle du Jottr« nal ', circonstance à remarquer, puisqu*une telle con* duite aru:ait été odieuse dans une demoiselle qui avait épousé un gentilhomme, un chevalier d'une maison qui a toujours passé pour une des meilleures de Lor** raine. Secondement, ajoutons que si on avait bien su distinguer, à Paris et à la cour, Tune de ces guer-^ rières d'avec la véritable, il était beaucoup plus aisé de faire ce discernement à Met£ et à Arelont, comme étant plus proches du pays de la Pucelle, et à Orléans, qui avait été le premiei; théâtre de ses belles
actions; et que le témoignage de Pierre et de Jean du Lis, en faveur de Jeanne des Hermoises, qu'ils reconnaissent pour leur sœur, est un argument contre lequel il n'y a guère à répliquer.
Reste une troisième difficulté. Si la Pucelle, dîra-^ t-on, se fût échappée de la main des Anglais, n'aurait-elle pas reparu à la cour ou à Tatmée? et ne trouverait-on pas que le toi l'eût récompensée des services qu'elle lui avait rendus? On ne voit rien de tout cela ; et par la manière dont Jean du Lis, son frère, fut reçu à Loches en i436) suivant ce qu'il raconte luimême dans le passage que nous avons rapporté plus haui, il y a toute apparence qu'on n'ajouta pas beaucoup de foi à ses paroles.
Pour répondre à cela , il ne faut que se rappeler la jalousie qu'avaient contre la Pucelle ceux qui approchaient le plus du roi , et surtout Georges de la Trimouille , son favori , qui , pour me servir des expressions de la Chronique de Metz, a n'estoit mie loyaux f( audict roy son seigneur, et avoit envie des faicis « qu'elle faisoit, et fut cause de sa prinse. )) Le crédit de ce seigneur n'était que trop puissant pour empêcher le roi de reconnaître la Pucelle, qui passait pour avoir été brûlée. Quant à la reconnaissance de Charles VII, où trouvera-t-on que, siu: la nouvelle du supplice de la Pucelle, il ait jamais usé de représailles sur les premiers Anglais ou Bourguignons qui tombe* rent entre ses mains? où voit-on qu'il ait vengé une mort qui le déshonorait? Il faut convenir que la conduite de ce prince est la même dans ces deux cir-
çonslanèéé, et qae les raisons qui la déterminent partent du même principe : la jalousie des courtisans en est également la sourca
Il est , je crois , assez itxutilé de parler ici d'une fille que le jeune comte de Yirnenbourg prétendit, yei^ Tan i^l^y ^^^^ ^^ PuceUe d'Orléans, que Dieu avait ressuscitée pour établir sur le siège archiépiscopal de Trêves, Uldaric de Mandencheit, et dont la fourberie fut découverte par l'inquisiteur de Cologne, qui la fit arrêter, et qui lui aurait fait son procès , si le comte n'avait trouvé le moyen de la faire évader, et d'éviter, par sa fuite, la mort qu'elle avait méritée par sa vie pleine d'infamies (i). Le temps où cette troisième fourbe se montra est trop éloigné pour avoir quelque rapport avec celles dont nous avons parlé; encore moins avec Jeanne, devenue femme de Jean des Hermoises, dont il faudrait prouver le désordre, avant de la vouloir confondre avec elle; ce qu'on ne fera sûrement pas, et ce que nous avons dit des autres pouvant d'ailleurs se dire , avec plus de raison, de cette troisième aventurière^
Je finis en disant que, conmie l'arrivée de la PuceUe en France est un de ces évènemens où beau7 coup de personnes ont cru voir un mystère caché, il en est peut-être de même de son supplice, dont le secret se découvrira quelque jour. En attendant, contentons-nous des raisons que nous avons d'en douter.
(t) J« Nider, FormicarUafn, 1. 5. — D. Galmet, t. 2, p. 906.
OBSERVATIONS
sua x'ilTVaAISEMBÏANtB BU MAKIAOE DE LA PtC^ELLE.
L'abbé Lenglet du Fresnoy/ <|ui cfonnaisââit les Lettres de Vignier et de PoUuche , n'a point partage leur doute sur la rëalité de Texécution dé la Pucelle ; et le fait du mariage de Jeanne ne saurait, selon cet écrivain, résister à Texàmen deis témoignages con-^ tràircs. Il n'a pas cru pouvoir faire imprimer le Ptô* blême historique de PoUuché , dans son Histoire dé la Pucelle, sans le consentement de Tauteur^ mais il ne dissimule pas que s'il y eût été autorisé, il aurait ajouté à cette pièce des notes qui l^ii auraient fait perdre la qualité de prdbléme. Et en effet, il s'en explique assez pour faire Voir que les découvertes du Père Vignier et du savant Orléanais n'avaient point ébranlé sa croyance, qui est, au surplus, conforme à l'opinion commune (i). Dès qu^un fait singulier, ex-^ traordinaire , ou, si l'on veut, merveilleux, dit cet historien. Vient à paraître dans le monde, il ne manque pas de singes et d'imitateurs ; chacun veut participer à la gloire, sans avoir part à la peine. La Pucelle était trop distinguée pour n'avoir pas des copistes; mais quelles copies produisit- on? La mémoire toute récente de cette fille en bccasionna plusieurs; les unes se sont dissipées en peu de jours, et d'autres se
(k) EiUt. C. L. Ce qui suit appartient à Lenglet du Fresnoy, Hist. de la Pucellt*
I. 7« Liv. a
sont soutenues pendant quelques mois. Il est permis de supposer que ce qu'on écrivit alors de ces ëvènemens, ne mérite pas plus de confiance que les bruits mêmes d'après lesquels on écrivait. Par exemple , aucune des circopstances rapportées dans le manus* crit de Metz, ne convient à la véritable Pucelle.
Qui ne voit Poppoisition de tous ces faits avec ceux de notre piei^se héroïne? Sagesse, modestie, retenue , esprit de droiture et de vérité dans Jeanne d* Arc ; au lien que cette prétendue Pucelle va de ville en ville avec ua gentilhcmime aUeomnd, veut faire des intrigues à 0>logne, ne parle que par paraboles, était dissimulée, et ne déclarait pas. ses intentions. Je suis étonné que le Mercure galant de novembre r683 rapporte la découverte de cette histoire comme une nouveauté, dont néanmoins Symphorien Guyon nous avait informé , plus de trente ans auparavant , dans son Histoire d' Orléans j publiée en i65o , à la page 265 de la seconde partie.
On dira deux choses : la jn^emière , qu^elle fut reconnue par SGB deux frères. Je sais que cela pourrait former une espèce de difficulté^ si Ton ignorait combien les ressemblances ont quelquefois trompé les hommes. L'histoire du faux Martin Guerre, reconnu pour le véritable par sa propre femme, ses sœurs et toute sà parenté, est célèbre dans le parlement de Toulouse. Un faux Sébastien, roi d^ Portugal, avait tant de ressemblance avec le véritable , que bien des personnes y furent trompées ; et ce prétendu roi est mort aux galères. Le ti:ansfuge Jean-Baptiste Rocoles
a donne Thistoire de quelques-uns dé èes imposteurs insignes.
Le mariage de Robert dés Harmoises, maison distinguée du duché de Lorraine, est une suite de lâ' tromperie de cette prétendue Pucelle^ laquelle, avant ce mariage, s'était retirée à G>logne avec le éomte dé Wimenbourg. Ce qu'il y a de Êicheax en éela , est que MM. dès Harnlôises sont descendus d^uné espèce de fille qui avait couru les armées, comme il s'en trouVe tolis les jouris qui se déguisent sous un habit d'homme. Ceux qui ont lu et vU savent que cela n'est point rare dans nos troupes, non plus que dans les étrangers, et que quelques-unes même y vivent avec beaucoup de sagesse et de retenue.
Une seconde aventure arriva au mois d'octobre, en 144^* ^^ g^^^ d'aârmes amenèreut à Paris une prétendue Pucellé , qui avait pareillement csouifo lés ar^ xnées (i). Elle fut très-bien reçue à Orléans, toii jours ^ans doute en méfik>irê de leut illustré libératrice ^ avec laquelle ces prétendues Pucélles avaient quelque sorte de ressemblance. On sait qu'entre femmes les traits se rapportent plus qu'entre les hommes, surtout dans les filles de la campagne. Mais cette faussé Pu-^ celle se décela elle-n^éme : comme on la conduisait à Paris, elle manqua de cette confiance avec laquelle elle s^était présentée à Orléans ; elle ne voulut pas se rendre dans la capitale ; mais on l'obligea d'y entren-
(1) Marcel., HiO. de France, i. 3, p. 4*53, où il a donné hn extrait du Journal de la vie de Gharlei^ Vil.
Elle fut montrëe au peuple sur la pierre de marbre qui ëtait alors au pied du grand escalier du Parlement, dans la cour du Palais. Là, sur ses propres confessions^ on développa toute sa vie. Elle avoua qu^elle notait pas vierge , mais veuve d*un chevalier, ou soi-disant tel, de qui elle avait eu deux garçons ; et que, sous rfaabit. d^bouMiie, elle était allée à Rome pour s^y faire absoudre de ce que , par malheur et par accident, elle avait frappé sa mère; que, dans cette capitale du monde chrétien , elle s^était battue en duel contre deux hommes, qu^elle avait tués, pour défendre la juste cause du pape Eugène lY, que les factieux qui étaient restés à Bâle après la dissolution du concile en i438, avaient voulu rejeter du sânnt^ siège, en 14^9 , pour y placer Tantipape Félix Y. Cette aventure cessa bientôt par la retraite de cette prétendue Pucelle, qui abandonna Paris dans Thiver. Pasquier dit quelque chose de cette deuxième tromperie "^dans son livre des Recherches (i).
Enfin, 1UI dernier fait se trouve rapporté par Symphorien Guyen (2). Ce fait arriva en i44^^ Cette troisième Pucelle ressemblait si bien a la véritable , que le bruit courut en divers endroits que Jeanne
(a) P. 264 de la seeonde partie de son Histoire d'Orléans. Il est tiré S^nti manuscrit cle la Bibliothèque du roi, sous le titre de Hardiesses de plusieurs rois et empereurs, dont le Père Labbe , jésuite , a donné on extrait au tome a de son Mé^ btnge curieux, p. 714
à^Ave était ressuscitée. Le roi Charles YII ordonna de la lui amener, pour s^infonner par lui-même de celle singularilë. Le roi s^élail blesse depuis quel^ que lemps à un pied, et se ironvait oblige pour lors de porler une sort»' de boue. Par -là il était facile de le reconnatlre>; at ceux qui tramaient cette iniri-* gue, pour en tirer vraisemblablement quelque ayan^ t^ge particulier, car c^est là le mobile de ces sortes de JEaurberies, avertirent celte prétendue Pucelle de cet accident , par lequel il était facile de reconnaître le roi. Charles se reposait alors sous la treille d*un jardin. Il ordonna à Tun de ses gentilshommes d*àlter lui-même recevoir cette femme , comme s*il était le roi ; mais ne trouvant pas dans cet officier Tindice qu'on lui avait donné, elle marcha droit au roi^ qui ne laissa pas d*étre étonné. La surprise ne dura pas long-temps; et sur ce que le roi lui dit en ces termes : (tPuicelle, ma mie, vous soyez la très -bien venue, « au nom de> Dieu, qui sçait le secret entre moi et « vous; )) ce seul mot la frappa ; elle se jeta à genoux aux pieds de ce* prince, le priant de lui pardonner; et sur le champ elle avoua toute Timposture, dbnt les auteurs furent punis très-sévèrement.
Toutes ces aveniures, surtout la premik'e, pour élre réfutées, ne demandent que quelques légères réflexions ; le détail que j'ai donné sur les actes mêmes du procès, servira de réfutation. La Pucelle, codstituée prisonnière au château de Rouen, est enchaînée avec de grosses chaînes aux pieds pendant le jour, et une double chaine qui lui enveloppait le
corps pendant la nuit, outre plusieurs gardes qui la veillaient continuellement, de peur (pi'elle ne s*él^appât. Ainsi y elle n*a pu s^évader de la prison.
Voyons maintenant si elle n^aurait pas trouve moyen de le j^ire en allant an supplice. Le jour piéme qu^elle y est conduite, on la confesse et on lui administre le Saint-Sacrement avant que d*y aller. Le Pèire Martin Lad venu, de Tordre de Saint-Dominique, lui rend ce dernier devoir de charitë, et luimême raccompagne ensuite au stipplice, avec le sieur Jean Massieu. Tous deux interroges deux ou trois fois fiu procès de justification , témoignent de la résignation et de la piët^ avec laquelle elle est morte. Le bourreau, contre IWdinaire de ces sortes de gens, était comme au désespoir d^avoir concouru , par sori poiinistère, h faire mourir une si sainte fille. L^évéque de Beauvais lui-même se trouve au lieu du supplice, et y essjuie en face les reproches de cette héroïne , quelques instans avant que d*!âtre livrée aux flammes.
Je n*ai m^me détaillé, heure par heure, tous les derniers jours de sa vie, que pour parer aux objections que ces trois aventures peuvent faire naiire. Ainsi, OA verra Fimpossibilité où elle ét^it de fuir ou de se cacher. De dire que les Anglais ont substitué une autre fille ou femme pour la faire mourir au lieu de la Pucelle, c^est une chimère qui ne convient pçâni à la fureur ovi cette nation était entrée contre cette fille, qui leur faisait manquer le premier royaume chrétien. Ne serait-ce pas une espèce dç
merveille de trouver une personne du sexe qui aurait mërité le même supplice , pour* la substituer à la Pucelle au moment de Texécution ?
Allons plus avant. Charles YII donne des lettrespatentes ^ en i4$0| pour la révision du procès de condamnation, et il marque avec quelle injustice et quelle inhumanité les Anglais ont fait mourir cette fille. Il savait cependant, et par lui-même et par d'autres, combien on imaginait de tromperies pour faire croire que la Pucelle n'avait pas été livrée au supplice. De tous les témoins ouïs dans le procès de justification, beaucoup certifient avec quelle grande piété ils Tout vue expirer, et pas un ne donne lieu de penser, pas même de soupçonner qu'elle se soit échappée. Elle était trop bien attachée, à la vue de trop de personnes, et même environnée d'une troupe de plus de huit cents hommes armés, pour qu'elle se pût évader*
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REMARQUES
&V11 QUELQUES PARTICULARITES CURIEUSES DE l'hISTOIRE
DE LA PUCELLE (l).
fTT
YuLSOK DE liA Colombiers^ dans un ouvrage lixir prime en 1668, sous le titre des Hommes ûlustî^es français qui sont peints dans la galerie du palais Cardinal de Richelieu^ dit à Tarticle de la Puceile d^Qrlëans (a) : a Nostre amazone fît tant de merce veilles, qu^elle fit lever le siëge aux pfus insolens (( ennemis qui fîirent jamais, et qui deux jpurs aupa- (( ravant se mocquoient d^elle , et Tappelloient par
(( méchanceté la p des Armagnacs. » Sur quoi
}*obseirveir^i que suivant Y Histoire et Discours au vrajr du siège mis devant Orléans (3) , copiés mot à mot sur un ancien exemplaire écrit en paivheminj etc., les Anglais s^exprimèrent \^i peu différemment. Jeanne d^Arc et le comte de Dunois ayant mandé aux Anglais qu^ils feraient mourir de maie mort tous les Anglais qu^ils avaient en leur pouvoir, s'ils ne ren*.
(i) Extr. des Noweaux Mém. d'Jdst. et de littér. de l'abbi d'Artigny, t* a, p. ^S* (a) P. 88.
(3) Orléans, 1606, în-8", p. 78.
voyaient les hërauts de la Pucelle , « les chefs de l*bst « renvoyèrent tous les heraulx et messagers de la Pu- (c celle, lui mandant par eux qu'ils la brusleroient et <( feroient ardoir, et qu'elle n^étoit qu'une ribaulde ; <( comme telle s^en retournast garder les vaches, dont
« elle fut fort irée , et leur respondit qu'ils men-
« toient. »
Le Journal du siëge d'Orléans est rempli de traits naifs et singuliers; en voici un exemple (i). « Le (( samedi sixième jour de mai ( 1 4^8 ) , assaillirent (c les François les tournelles et les boulevars , que (c les Anglois y avoient faictz pour les fortifier. Et a y eut moult merveilleux assauts , durant lequel y (( furent faiiz plusieurs beaux faicts d'armes, unt en
« afiisaillant que en deflfendant , et entre les au-
« très y flit blessëe la Pucelle, et frappée d'un traiot (( entre l'espaule et la gorge , si avant qu'il passoit oul- (( tre, dont tous les assaillans furent moult dolens et « courroucez, et par espécial le bastard d'Orléans et (( autres capitaines, qui vindrent devers elle , et luy « dirent qu'il valloit mieux laisser l'assaut jusques au (( lendemain. Mais elle les reconforta par moult belles a et ardies paroles, les exhortans d'entretenir leur (( hardiesse : lesquels ne la voulant croire délaissèrent <( l'assaut, se tirèrent arrière, voulans faire rapporter (( leur artillerie jusques au lendemain, dont elle fu&t cf très-dolente. Et leur dist : En nom de Dieu, vous ce entrerez bien brief dedans j n'ayez double : et
« n'auront les An^is plus de force sur nous. Pour- (( quoij reposez-vous un peu; beuçez et mangez. Ce (( qu'ils firent , car à merveilles lai obéifisoient. Et <{ quand ils eurent beu, elle leur dist : Retournez de <( par Dieu à V assaut derechef j car sans nulle a faute les Jlnghis n'auront plus de force d'eux « deffendrCj et seront prinses leurs toumelles et i( leurs boulevars. Et ce dit, laissa son estendart, et a s'en alla sur son cheval à un lieu destourné faire « oraison à Notre-Seigneur.
<c Et dit à un gentil-homme estant là près : DoniA nez-^ous garde quand la queue de mon esten^ a dart sera ou touchera contre le boulevart. Lequel <( lui dit un peu après : Jeanne j la queue y touche; (( et lors elle lui respondit : Tout est vostrcj et jr i( entrez- Laquelle parole iîist tost après congneuë « prof^ëtie, etq. )>
Sans vouloir rien décider sur Thistoire de la Pucelle d'Orléans y tout ce que je puis dire là-dessus, est que Ton ne fera pas mal de consulter un recueil très-curieux que M. de la Barre de Beaumarchais, de l'Académie royale des inscriptions et belles-lettres, a publié en 1 7 ^29 , sous le titre de Mémoires pour sentir à l'histoire de France et de Bourgogne (1). On y verra (2) l'histoire d'un cordelier nommé frère Richard J zélé royaliste, qui prêchait cinq à six heures de suite dans les places publiques de Paris, et
(i) Paris, in-4**, 2 vol.
(s») T. a, p. iig.
avait d^ordinaiie six mille personnes \ $es sermons , lesquels opérèrent des conversions éclatantes. La mission de ce kon Père dura dix jours ; et lorsqu^il fit ses adieux; u les gens grans et petitz plouro^nt si pic( teusement, comme sUls velssent porter en terre <( leurs meilleurs amis et lui aussi. » Malheureusement on sut depuis que le cordelier était Armagnac ou royaliste : cette odieuse qualité lui fit perdre tout le fruit de ses prédications. On ne se contenia pas de le maudire de Dieu et de ses saints; chacun retomba d^n^ ses mauvaises habitudes pour le faire enrager. Tous les jeux qu^il avait défendus, recommencèrent en dépit de lui ; (( mesmes ung meriau (i) (( d^estaing oii estoit empraint le nom de Jésus y quHl ce avoit fait prendre aux Parisienjs, laisserent41s, et a prindrent tretou tous la croix saint Andry, ou de u Bourgogne (2^ » Jeanne d'Arc, avant de paraître sur la scène, aviait été sous la direction de frère Richard, de même que trois de ses compagnes, Péronne ou Pierronne , née en Basse-Bretagne ; Catherine de La lipchelle , et une autre dont on ignore le nom. Frère Richard était leur heau-pèrej c'est-à-dire leur confes^ sei;r ; « et le jour de Nouël, en la ville de Jargiau, il (( bailla à cette dame Jeanne la Pucelle, trois foys le « corps de Notre-Seigneur, dont est moult fort à re« (( prendre, et Tavoit baillé à Péronne celui joiu*, deux (( foys, par les témoins de leur confession, et d'aur ■■ I ■ I.. I l'ti .11 II III .■<
(0 Médaille.
(3) p. ia4 '
c< cuns qui présent furent aux heures qui leur bailla (c le précieux sacrement. »
Ces quatre dévotes se vantaient sans cesse d^avoir des visions divines, des apparitions , des révélations célestes. Péronne (caSermoit et juroit (i) que Dieu (( s'apparoissoit à elle en humanité, et parloit à elle a comme ami fait à autre ; et que la darraine (2) foys ({ qu^elle Tavoit veu, il estoit long vestu de robe blan- (( che, et avoit une huque (3) vermeil par dessous; « qui est aussi comme blasphème. Si ne sVn volt onc- (( ques révoquer de Tafiermer en son propos qu^elle « veoit Dieu souvent vestu ainsi : parquoy fut jugiée (( à estre arce (4)9 et mourut en <^ propos un diman- (( che 3 septembre i43o. »
Nos historiens ne font aucune mention de ces particularités; peut-être les ignoraient-ils. Mais s'ils. les ont supprimées de propos délibéré, ne pourrait-on pas soupçonner quUls ont évité de parler des dévotes de frère Richard, de peur qu'on ne regardât celles-ci comme des enthousiastes et des fanatiques? ce qui aurait un peu dérangé le merveilleux de Fhistoire de la Pucelle d'Orléans. .
Quoi qu*il en soit, on ne peut guère s'empêcher de reconnaître quelque chose de surnaturel dans cette héroïne, dont la piété, la sagesse égalaient la valeur.
(3) Dernière.
(3) Espèce de camisole.
(4) Brûlée.
et qui^ par sa i>onne conduite , sauva la monarchie lorsqu'elle était à deux doigts de sa perte , par Tinjustice et Tusurpation des Anglais. M. Tabbë Lenglet (i) a fait des réflexions très-judicieuses sur cette partie de notre histoire^
EXAMEN
VES HEMâRQUES précédentes sur JEAI9MK d'aRC^
PAR D. POLLUGHE (aj.
La plupart des politiques se sont attaches à dimi^ nuer le merveilleux qui se trouve dans l'histoire de la Pucelle d'Orléans. Tout te que cette généreuse fille a exécuté n'a été y selon eux , que la suite d*un jeu concerté, qu'on crut propre à relever le courage des Français, abattus par les avantages continuels des Anglais. Mon dessein n'est pas de combattre une opinion si injurieuse à la mémoire de Charles YII, et si humiliante pour celle de la Pucelle. Je vais seulement examiner quelques particularités qu^on vient de publier de la vie de cette héroïne, et qui ne serviraient pas peu à établir l'opinion contre laquelle nous nous déclarons, si elles étaient telles qu'on nous les représente.
Ces particularités paraissent dans de Nouveaux
JiêA,
(i) Hist. justifiée contre ks romans", p.- a6i(. et stnv. (a) Extr. du jU 7 des Now. Mém. de d'Artigny.
Mémoires pout l' histoire j par Tabbé d'Ariigny (i), dans lesquels cet auteur, qui cite les Mémoires de M. lé Sage de Beaumanoir (2), annonce hai^dimeiit que la Pucelle, ai^an^ de paraître mr là scène j ayait été avec trois de s^s compagnes, Péronne ou Pierronne,de Basse-Bretagne, Catherine de La Rochelle ^ et une autre dont dn ignore le nom, sous la direction d'un Cdrdelier nommé frère Richard j et que ces quatre filles se vantaient d'avoir des inspirations et des apparitions célestes. Â quoi il ajoute que si nos historiens n'ont point Ëiit notention de cette particularité, peut-être ils Tignoraient, ou qu'ils ont évité dVn parler, dans la crainte de faire tort à l'histoire de la Pucelle. Cette réflexion est d'autant plus juste, f^ie frère Richard était un mi^ionnaire wlAé , grand royaliste, et, ce qu'on peut ajouter, un intrigant très*» propre à conduire et à faire réussir une fourberie^ comme on le verra plus bas.
Mais en supposant (3) que la Podelle ait été sdiis
(a) J'ai cité le recueil At Mé d^ la Barre^ et j^ignôré absolument ce cpie c'est cpic les Mémoiress 4e M. le Sdgfé àt Beaumanoir. (Cette note et celles qui suivent sont toutes de l'abbé d'Arlîgny, qui défend ses remarque^.)
(3) Ce n'est point une supposition gratuite. Le Journal de Charles. VU (p. i4a) dit expressément : « Toutes ces quatre « pauvres femmes (la Pucelle, Péronne avec sa coinpagne^ ii et Catherine de La Rochelle), frère Richard les avolt * toutes ainsi goiiveriiées; car il étoit leur beaa-pere, « t'est-à-dire le«r confesseun
]a direction de notre cordelier, que deviendront les preuves qu^on peut tirer du récit de Pauteur des Nous^eaux Mémoires j si on peut démontrer qu^elle n^a pu y être qu^après avoir paru^ sur la scène j et avoir exécuté les faits les plus marqués de sa mission? Cest ce quUl me sera aisé de faire.
La Pucelle partit de Yaucouleurs pour venir en France, sur la fin de février ou au commencement du mois de mars 1429? puisque, suivant Y Histoire de Charles VII du héraat Berry, elle arriva à Chinon pendant le carême de cette année, où Pâques se trouvait le vj mars, et qu^elle ne fut guère plus de douze à quatorze jours à son voyage. On sait qu^elle n^en mit que huit à venir d*Auxerre, par où elle passa, jusqu'à Chinon, et que d'Auxerre à Yaucou^ leurs, le chemin est plus court {ff'esqùe de moitié. Depuis son arrivée à la cour, il ne parait point qu'elle ait pu être sous la direction de frère Richard : car indépendamment de ce qu'elle suivit le roi à Poitiers, et de %t& apprêts pour le voyage d*Orléans, le Journal du roi Charles YII nous apprend que frère Richard, qu'on disait neuveUement arrivé de Jérusalem, prêchait au mois d'avril dans la ville de Paris, qiti était depuis long-temps entre les mains des Anglais, d'où ayant été obligé de sortir, « il se mit avec (( les Arroignacs, chevauchant avec eux, et faisant (( tourner les villes par son langage. )) Comment donc, dans ces circonstances , la Pucelle et frère Richard auraient-ils pu se rencontrer? On ajoute, pour preuve de leur connaissance , que le jour de Noël, ce corde-
lier donna trois fois le corps de Notre-Seigneur à la Pucelle, dans la ville de Gergeau; ce qui peat être vrai , mais ce qui n'a pu arriver cpH après que la Pucelle eut paru sur la scène j puisque Gergeau ayant élë pris le 2 octobre 14^8, ne fut repris sur les Anglais que le 13 juin i4^9> pl^ à!\Jin mois après la levée du siëge d'Orlëans par la Pucelle.
On peut objecter ici que frère Richard, à son re* tour de Jérusalem en France, avait pu passer par la Lorraine, et que ce fut à Yaucduleurs, avant le dé-* part de la Pucelle, qu^il instruisit cette fille, de concert avec Baudricourt^ qui en était gouverneur^ pour lui faire jouer le personnage qu'elle fit. Outre que cette objection est tout au plus une simple conjecture, elle se trouve détruite par le témoignage même de la Pucelle, qui, dans le temps de son procès à Rouen (i43i), interrogée sur le fait de frère Richard^ répondit : <( Je ne Tavois oncques veu quand je vins « devant Troyes (i). » Or, la Pucelle ne vint devant Troyes qu*avec le roi, qui s'avançait vers Reims, où il fut sacré le 17 juillet i43i (a).
(i) Sapposé que la Pucelle eût connu frère Richard ayant son arrivée en France, elle n'aurait eu garde d'en faire l'aveu : c'était fournir des armes contre elle-même^ Ses juges n'auraient pas manqué de dire que lé cordelier lui avait appris à contrefaire l'inspirée ; et elle n'ignorait pas que Péronne, une des dévotes de frère Richard, laquelle se vantait aosâi d'avoir des révélations^ avait été brûlée toute vive le 3 septembre i43o.
(a) U y a ici une faute, que je n'ai garde de mettre sur lé
Il y a plus : frère Richard alors ne connaissait pas plus la Pucelle qu'il n'en était connu, puisqu'interrogée quelle chère frère Richard lui fit j elle répondit « que ceux de Troyes, comme elle pense, l'envoyèrent devers elle , et qu'en approchant il faisait le signe de la croix et jetait eau bénite (i), et qu'elle lui dit : Approchez hardiment j je ne m^enifole-^ rai pas. »
Dira-t-on à cela qufe l'intérêt qu'avait la Put elle dé dissimuler la manœuvre de sa prétendue mission, lui a fait déguiser la vérité, et cacher ce qui s'était passé avec frère Richard, qu'elle affectait de ne pas connaître ? En parlant ainsi , on ne fait pas réflexion que ceux qui sont le plus contraires à la Pucelle, l'ont bien regardée comme l'instrument d'une fourberie que la politique faisait agir, mais qu'ils lui ont toujours rendu la justice de la croire de bonne foi , et qu'elle était persuadée des maximes qu'ils prétendent qu'on lui avait insinuées. En tout cas, comme nbus l'avons montré, on ne voit pas dans quel temps la Pucelle peut avoir connu frère Richard avant la levée du siège d'Orléanis, époque qui détruit tout le raisonnement de l'auteur des Nous^eaux Mémoires.
Voyons maintenant le caractère de frère Richard, que j'ai promis de donner : il est peint au naturel
compte de M. PoUuche. Le roi avait été sacré â Reims , le
^ juillet 1429*
(i) Ce n'était là qu'une espèce de comédie, de la part â'un moine aussi rusé que l'était frère Richard.
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dans le même interrogatoire du 3 mars. La Pucelle , interrogée sur ce que lui dit Catherine de La Rochelle y qu^elLe avait vue à Gergeau et en Berri , c^està- dire après la levée du siège d'Orléans, ce qu'il n'est pas inutile de faire remarquer , répondit (c que cette (( I(.atherine lui dist qu'il venoit une femme, une (( dame blanche, vestue de drap d'or, qui lui disoit (c qu'elle allast par les bonnes villes , et que le roy (( lui baillast des héraults et trompettes, pour faire (( crier que quiconque auroit or, argent, ou trésor i( mucié (caché), qu'il l'appprtast tantost, et que (( ceux qui ne le feroient ou qui en auroient de cau ché, qu'elle le congnoistroit bien, et sçaurcnt trouée ver lesdits trésors, et que ce seroit pour payer les (( gens d'armes d'icelle Jehanne^ à laquelle elle (la (( Pucelle) responsdist qu'elle retournast à son mari i( pour faire son ménage et noprrir ses en&ns.»<. Touc( tefois, frère Richard vouloit qu'on la mist en œu-* (( vre, ce qu'elle (la Pucelle) i^e voulut souflfrir, dont <( ledit frère Richard et ladite Katherine ne furent « pas contens d'elle. »
Il est évident, par cet exposé, que frère Richard n'était que trop propre à conduire une intrigue; et s'il était vrai, comme ji'wteur des Noupeau^Jp Mémoires l'a avancé, que la Pucelle eût été sous la direct tion de ce religieux a^^ant de paraître sur la scène j on en concluerait naturellement, et sans crainte de se tromper, tout ce qu'on voudrait contre l'histoire de la Pucelle, dans laquelle cet auteur, indépendaniment de ce qu'il a dit, ne peut s'empêcher de recoTmaitre
quelque chose de surnaturel^ qui se ù'ouye en quelque manière confirmé par le renversement de Tobjection peut-êtne la plus forlè qu^on pburrait faire contre la mission de la Pucelle (i).
(i) M. PoIIuche peut avoir raison dans le fond; mais il est toujours fâcheux que la PuceUe ait eu un directeur tel que frère Richard. Des écrirains estimés en ont conclu, tout comme moi, qu'elle avait été instruite par ce cordelîer, avant dç paraîtra sifr la ficène» « Jeanne était une enihou- «c sîaste , dit M. de Beaumarchais ^ ; elle et trois autres « femmes avaient été séduites par le faimetix prédicateur « (frère Richard) dont je vOus ai parlé ci-dessus. Il les « avait entretenues de visions et de révélations ; il avait «r ainsi échauffé leu^ cervelles déjà faibles. Elles s'étaient «r cru des saintes sur sa parole , et dès lors elles n'avaient <c poipt eu de fantaisies qu'elles ne considérassent comme « autant d'inspir^tipul». Jeanne fut préféré^ à ses compa-^ ^< gnes. Le roi mit sa pieuse folie à profit, tt affecta pour « elle un profond respect, afin de ranimer son parti, en lui « faisant croire que Dieu lui envoyait c^tte autre Débora «c pour chasser les étrangers. ^
Les auteurs du Journal Utiéraîre de La Haye ^^ s'expri'ment encore plus fortement. « Par-là finit tonte cette aven- « ture , qui , aussi bien quç celle de Marthe Brossier sous « Henri lY, parait avoir été non seulement un coup ou un « mystère d'Etat, comme l'ont avancé du Haiilan, Naudé, K le comte de Bussy et plusieurs autres , mais encore une «I fraude pieuse, entretfsmie et fomentée par les ecclésîasti^ « que^ du parti de Charles VII, et pour l'exécution d^ lar> t( quelle iU avaient discipliné plus d'un sujet propre à ce
^ Dan$ son journal, intitule Lettres seriemes et hadirtes^ t. 3 , p. aff. ** T. i5, p. 70k
Quand j*ai dit plus haut que ceux qui combattaient davantage cette mission de la Pucelle, ne Pont jamais accusée de mauvaise foi, je n^ai pas cru que le sentiment du marquis d^Argens (i), qui prétend que cette fille (( savait les desseins de ceux qui la faisaient agir, « et qu^elle connaissait le dessous des cartes, )) dût faire une exception. La manière dont cet auteur traite l'article de la Pucelle, est trop peu sérieuse pour faire impression. On en peut juger par Taventure de frère Luce, des Contes de La Fontaine, qu'il cite, et par la comparaison qu'il fait de Jeanne d'Arc avec une fille qui, dans ces derniers temps, a fait beaucoup de bruit dans une des principales villes du royaume. Mais quand cet auteur parlerait sérieusement, où a-'t-il trouvé, dans la suite de la procédure j^^n. tint contre laPucelle, à Rouen, les preuves de ce qu'il avance ? Il suffira de lire les réponses de cette fille aux interrogatoires qu'on lui faisait, pour être convaincu qu'elle était entièrement persuadée de ce qu'elle disait, et que s'il y avait de l'im- - - ♦
« manège, comme le font aisément concevoir les trois au- * très aventurières que le cordelier Richard prenait soin de « diriger, aussi bien que la Pucelle, et qu'il est très-visible « qu'il avait toutes rendues enthousiastes et fanatiques. » MM. les journalistes auraient pu se dispenser d'attribuer cette intrigue (supposé que c'en fût une) aux ecclésiastiques du parti de Charles YII : il n'y en a pas la moindre preuve. Gâtait bien assez de mettre tout sur le compte de frère Richard.
(i) Voyez la iSa* de ses Lettres jwes*
posture dans son fait, elle ne venait pas d*elle, et qu^elle Tignorait. L'aventure de Catherine de La Ro« chelle , que noyis avons rapportée , est un témoignage qui marque sa répugnance pour tout ce qui pouvait être regardé comme une fourberie.
Ce qui semblerait favoriser le sentiment du marquis d'Argens, c'est la cédule qu'on prétend que la Pucelle donna, dans laquelle elle a recognut les las « d'erreurs auxquels elle étoit détenue, et confessa u avoir griefment péché, en feignant mensoigneusec( ment avoir eu des révélations de par Dieu et ses « anges, sainte Catherine et sainte Marguerite, dont (( elle se dédit. )> Mais examinons cette pièce, qui a. été regardée par un auteur qui nous, a donné ce procès de la Pucelle, sous le règne de Louis XII, comme du tout supposée (i).
Là cédule dont il s'agit est datée du 24 mai i43i; mais quatre jours après , le 28 ^ la Pucelle, dans un nouvel interrogatoire, soutint fermement, comme elleavait toujours fait dans le cours de son procès, quevéritablement Dieu l'avait envoyée, et « que ce qui c( était contenu dans la eédule de l'abjuration, elle ne*
(i) Elle Tçst efTectivement , et la véritable rétractation ne contenait pas plus de huit lignes. Jeanne d'Are «. décla- « rait en substance qu'elle promettait de ne se plus habiller H en homme, de ne plus faire tondre ses cheveux en rond, « de ne plus porter les armes, et autres choses peu impor- «c tantes* » (^Histoire de la Pucelle, par M. l'abbé Lenglet , t I, p. 1940
<< rentendit jamais, d D*où il est aise de conclure que quand même cette cédule serait authentique, on en doit inférer qu^on faisait signer à laPucelle des choses qu'on lui déguisait dans la lecture , et 4ont elle était fort éloignée dé convenir, k moins qu'an ne veuille dire que la crainte du supplice dont elle était menacée , et qu'elle voulait éviter, l'engageait à se prêter à tout ce que ses ennemis, qui avaient besoin d'une pareille confession pour la diffamer dans le public , avaient intérêt d'exiger d'elle : ce qui, dans l'un oa l'autre cas, détruit paiement les idées qu'une pareille pièce peut fiiire nidtre, que la Pucelle savait les desseins de ceux qui la faisaient agir^ et quelle connaissait le dessous des cartes.
MÉMOIRE
SUR LES BERKiiRES ANNÉES BE lA VIE DE JACQUES CŒUR*
PAR BONAMY
Tous ceux qui ont parle de Jacques Cœur jusqu^à présent, se sont copiés les uns lés autres, et n^ont &it aucun usage des pièces de son procès, qui sont eu grand nombre répétait néanmoins dans ces sources qu^ils auraient dû puiser, s^ils avaient voulu nous donner un détail exact de sa vie. La communication que j'en ai eue, et la lecture des pièces originales, dont quelques-unes sont de la main de Jacques Cœur, m'ont mis en état d'en parler avec plus d'exactitude , et de relever les erreurs où sont tombés tous nos historiens, en racontatil les derniers évènemens de la vie de cet homme célèbre.
Au reste, ce qui concerne Jacques Cœur ne doit pas être indifférent à des Français ; c*est uù citoyen recommandable par son amour pour son roi, pour sa patrie, et estimable par les qualités du cœur et les talens dé l'esprit. Amat^eur du bien public, il ne sépara jamais ses intérêts particuliers de ceux de l'Etat. S'il employa ses richesses à faire des acquisitions considérables ; s'il profita de la favetir dont le roi l'honora, pour placer ses enfans dans des postes élevés, il
n'eu est pas moins vrai que son prince trouva toujours en lui un sujet reconnaissant, prêt à le servir dans les besoins de TEut. C'est ^ lui que Charles VII fut redevable du bon ordre qui régna dans ses finances^, de la suppression des abus qui s'étaient introduits dans la fabrication des monnaies, et du rétablissement du commerce , totalement tombé dans le royaume pendant les guerres funestes contre TAngleterre. Enfin, c'est à lui qu'est principalement due la gloire du r^gne de Charles VII : car sans vouloir rien diminuer ici des louanges que méritent les héros qui se signalèrent alors par les armes, il faut convenir que leur carrière n'aurait peut-être pas été aussi brillante qu'elle le fut, si Jacques Cçeur, par ses soins, n'eût procuré aux armées tous les secours d'argent , de vivres et d'artillerie nécessaires dans les expéditions militaires. Cependant, il s'en faut beaucoup que son nom soit aussi célèbre parmi nous que celui des Punois,des la Hire, des Saintrailles, des Chabannes, çl de tant d'autres qui ont si glorieusement aidé Charles VII à reconquérir son royaume.
La mémoire d'un homme uniquement occupé à remédier aux maux intérieurs d'un Etat, en y rétablissant l'ordre et l'abondance, qui font le bonheur des peuples, ne passe point à la postérité d'une manière aussi brillante que celle d'un conquérant ; les effets que produit un gouvernement sage s'opérant presque sans éclat, et étant d'une nature à laisser dans l'obscurité leurs auteurs et les moyens qu'ils emploient, frappent peu les esprits de la multitude, qui, trop
superficielle pour discerner le grand de Fëclatant, aitache ridée de grandeur aux actions qui font le plus de bruit.
Jacques Cœur serait probablement resté toute sa vie négociant, si Charles VII, qui reconnut pendant son séjour à Bourges les talens qu'il avait pour le gouvernement, ne l'eût engagé à les employer au bien de ^on Etat , et ne lui eût donné la direction d'une partie de ses finances, sous le titre de conseiller eu argentier du ro/ (i); mais il lui accorda en même temps la permission de faire le commerce, qu'il continua par ses facteurs j^usqu'à son emprisonnement.
Anobli dès l'an 144^? il vivait avec une splendeur conforme à la noblesse dont il était décoré, et aux richesses immenses qu'il avait amassées par des voies licites, lorsqu'en i45i, une intrigue de cour renversa cette fortune, trop grande pour être durable, quoiqu'elle fût légitime, le fit condainner à perdre tous ses biens , et l'obligea de s'enfuir de sa patrie pour aller mourir dans une terre étrangère. <( Ses richesses, dit
(i) La plupart de nos auteurs croient que Fargentier du roi était le surintendant des finances ; maïs M. du Gange dit que c'élaît celui à qui les trésoriers royaux étaient obligés de remettre tous les ans une certaine somme des rerenus du roi, pour être employée aux dépenses de sa maison ; e^ l'argentier était tenu d'en rendre compte à la chambre des comptes. Etienne de la Fontaine, qui exerçait cet office en i35i, n'avait que quatre cents livres de gages. (^Voyez l^ Çloss, de du Gange, au mot Argentarius^
« la Tbàumasière (l), foreût le plus grand de ses criée mes, et donnèrent envie à des vautours de cour d^en (c [)oursuivre la confiscation , et de lui faire faire soa (( procès par dés juges intéressés et enrichis de ses (c dépouilles. »
C'est cette chute et les tristes effets dont elle fut suivie , que je vais décrire d'après les monumens authentiques. Les mêmes monumens me serviront encore à faire voir que Ton doit regarder comme absoluinent chimérique , tout ce que nos historiens ont dit jusqu'à présent sur la retraite et sur la mort de Jacques Cœur dans l'île de Chypre. Ce ne furent pas ses richesses seules qui lui suscitèrent à la cour des ennemis puissans, à la tête desquels était Ailtoine de Chabanues, comte de Dammartin ; la Êiveur dont Jacques Cœur jouissait auprès du toi, qui paraissait lui donner trop de part dans sa confiance, ne fut pas un lïioindre objet de leur jalousie, et leur fit chercher les moyens de le perdre dans son esprit.
La mort d'Agnès Sorel, maîtresse de Charles VII, fut le premier prétexte qu'ils employèrent pour y parvenir. Cette demoiselle étant venue voir le roi à l'abbaye de Jumiéges, où il était alors pour achever la conquête de la Normandie, elle y mourut le 9 février 1 45o , et Ton prétendit qu*elle avait été empoisonnée par Jacques Cœur. Jeanne de Vendôme, de l'ancienne maison des seigneurs de ce nom, femme
(0 Hist^de Berrî, p. 88,
de François de Montberon, seîgneur de Mortagnesur- Gironde, se rendit son accusatrice, et déposa si formellement de Tempoisonnement, qu'on ne douta point que Taccusation ne fôt bien fondée. En conséquence, Jacques Cœur fut arrêté le 3i juillet i4^i^ à Taillebourg , où il s'était rendu auprès du roi ; et saiis aucune information juridique ni aucun jugement rendu , ses biens furent saisis et mis en la main du roi, qui en prit cent mille écils pour la guerre de Gnienne, et destina ses terres à Antoine de Cbabannes, à Guillaume Gouffier et à plusieurs autres, qui furent en même temps ses ennemis, ses geôliers et ses juges.
Cependant ce crime prétendu ne fut point avéré , et Jacques Cœur daigna à peine se défendre d'une pareille accusation. Il avait été nommé par Agnès Sorel Tun de ses exécuteurs testamentaires ; c'était au moins une preuve qu'elle ne l'avait pas soupçonné d'une telle noirceur. Jean Cœur, archevêque de Bour^ ges, et ses frères, dans un Mémoire qu'ils firent pour la justification de leur père , nous fournissent une autre preuve de la fausseté de cette accusation, en nous apprenant un &it que nos historiens ont ignoré : c'est qu'Agnès Sorel était tnorte en couches , et que son enfiint avait vécu six mois après la mort de sa mère ; « ce qui est, disent-ils, preuve claire que jamais ne (( fut empoisonnée, et ce apperra par le procès de (( M* Robert Poitevin , médecin du roi , et l'un des a exécuteurs testamentaires d'Agnès Sorel. » Aussi ^çmxie de Yendème fut-elle convaincue de calççri"
nie, et condamnée à faire amende honorable à Ja^-gués CœurÇi).
Il semblerait qu^après cela on aurait dû Tëlargir. En effet, par la première commission pour le faire arrêter, les commissaires n^avaient charge que de rexaminer sur les poisons et sur une prétendue conspiration contre le roi, dont il se purgea aussi facile-i ment que de Taccusation du poison donné à Agnès Sorel. Mais il y avait trop de gens intéresses à ne pas laisser déclarer innocent un homme dont ils avaient déjà en partie partagé les biens; ceux à qui il avait prêté de l'argent sans intérêt, et dont nous avons en^ core une longue liste, se trouvaient tout d'un coup quittes de leurs dettes par la condamnation de leur bienfaiteur : ainsi il ne faut pas s'étonner s'il s'éleva contre lui tant d'ennemis qui lui cherchèrent d'autres crimes pour le rendre coupable. Ils obtinrent donc du roi une autre commission pour faire infor* mer sur de nouvelles accusations : les principales
(i) Ce sont les propres termes du Mémoire cité ci-dessus, où Jeanne de Vendôme, fille de Pierre de Vendôme II du nom, est appelée la damoiselle de Mortaing, parce qu'elle avait épousé en secondes noces François de Montberon , seigneur de Mortagne-sur-Gîronde , lieu situé environ k cinq lieues au-dessous de Blaye. Les enfans de Jacques Cœur parlent ainsi dans ce Mémoire : <c A la vérité la da- « moîselle de Mortaing et Jacques Colone en (des poisons) (( avoîent déposé formellement, lesqueulx depuis s'en sont « desdits, et en ont esté condampnez à faire amande honor « rable à leur dîct père. »
ëlaient qu'il avait Êiil sortir du royaume de l'argent et du cuivre en grande quantité ; qu'il avait renvoyé à Alexandrie un esclave chrétien qui s'était réfugié en France 9 et avait abjuré le christianisme depuis son retour en Egypte j qu'il avait contrefait le petit scel du secret du roi, et ruiné le pays de Languedoc par des exactions sans nombre, par d'affreuses conçus-^ sions colorées de différens prétextes propres à faire retomber sur le prince loul le mécontentement des peuples. On l'accusait enfin d'avoir, sans la permission du roi et du pape, transporté chez les Sarrasins une grande quantité d'armes qui n'avaient pas peu contribué, disait-on, au gain d'une victoire remportée par ces infidèles sur les chrétiens.
Mon but n'est point d'entrer dans tout le détail du procès de Jacques Coeur, ni de discuter tous ces che& d'accusation et les réponses qu'il y fit j ce qui demanderait un Mémoire particulier- Je me bornerai à rapporter historiquement la suite de la procédurç; et j'observerai d'abord que les enfans de Jacques Cœur prétendirent toujours que Tarrêt donné contre leur père était un jugement inique. Les avocats du parlement de Paris dirent qu'il y avait eu au procès nullité, injustice, iniquité manifeste et erreur expresse; ce que Louis XI reconnut aussi en i463^ lorsqu'il dit dans ses lettres que Jacques Cœur (( avoit (( été constitué prisonnier à la poursuite de plusieurs (( ses haineux et malveillans, tendans à le dépouiller (( et eux enrichir de ses biens. » En effet, le malheureux Jacques Cœur, s^rrété d'abord sur un fait re-
connu faux 9 livré, non aux juges ordinaires , mais à des commissaires intéressés, fut traité comme un criminel dont on avait résolu la perte. On le transféra du château de Taillebourg à celui de Lusignan, où il fut interrogé le lo septembre i^Si, par Guillaume Gouffier, premier chambellan du roi, qui fit aussi les premières informations, et interrogea les témoins. Les enfans de Jacques Cœur se plaignirent que les juges n^entendaient que des ennemis de leur père ^ i( gens, disaient-ils, paillards, perdus, infâmes, ac- « cusés de meurtres et décriés pour leurs crimes, » dont quelques-uns mêmes, dans la suite, ayouèrent qu'ils avaient été gagnés pour déposer contre Jacques Cœur. Ce fut en vain qu'il voulut se justifier par des témoins qu'il offrait d'administrer ; on exigea de lui qu'il le fît par lettres, quittances, décharges et autres papiers qu'il disait avoir. Jacques Cœur répondit que s'il était en liberté, il lui serait aisé de constater son innocence par ce moyen ; mais qu'il lui était impossi-^ ble de recouvrer tant de pièces nécessaires à sa justi-> fication, qui se trouvaient éparses en différeps endroits, et dont quelques-unes pouvaient être sur ses vaisseaux dans le Levant, et d'autres entre les mains de ses facteurs et sertiteurs qui travaillaient sous lui^ et qui avaient été obligés de prendre la fiiite. il demanda en particulier à ses juges qu'on permît à Guillaume de Varie, son principal facteur, anobli par Charles YII , de revenir dans le royaume pour l'assister, comme celui qui était plus au Ëiit de ses affaires ^ et plus en état de satisfaire ses juges sur les connais-^
sances dont ils avaient besoin ;* mais ils lui refusèrent cette grâce , aussi bien que la demande qu'il fit d'avoir des avocats et un conseil pour le guider dans ses défenses. On lui offrit seulement de lui donner des personnes de sa connaissance, telliBS qu'il les voudrait choisir : néanmoins, sur la réquisition qu'il fit de plusieurs personnes qu'il nomma, entre autres de l'évêque d'Agde , en qui il avait confiance , ses CQnamissaires ne voulurent pas y consentir. Us poussèrent même la rigueur jusqu^à lui refiiser la consolation de voir son fils aîné, Jean Cœur, archevêque de Bourges, prélat respectable par sa piété, sa droiture et sa générosité, et dont la mémoire est encore aujourd'hui en bénédiction dans son diocèse. Jacques Cœur n'avait demandé à le voir que pour lui donner, en présence de ses juges, des enseignemens touchant les pièces qu'on exigeait de lui, « parce que, disait-il, ses K geps, Êicteurs et serviteurs qui avaient ses beso- (( gnes, feraient plus pour ledit archevêque qu'ils ne (c feraient pour les autres. » Mais ils furent inexorables sur cet article, et lui donnèrent deux de ses facteurs, M* Jean Thierri, secrétaire du roi, et Pierre Jober, changeur du trésor, quoique Jacques Coeur remontrât qu'ils ne se connaissaient point en matière de finances. Ces deux hommes, qui étaient honnêtes gens, furent donc ceux que députèrent ses juges pour recouvrer dans le Languedoc tous les titres servant à la justification de Jacques Cœur. On les fit venijp devant lui pour recevoir leurs instructions ; mais après leur avoir fait promettre par serment qu'ils ne lui fe-
raient entendre par signes, ni ne lui diraient autre chose que ce qui était dans un écrit qu'on leur remit entre les mains, Jacques Cœur leur indiqua les personnes et les lieux où ils pourraient trouver les papiers qu'on lui demandait. Ces deux députés voulaient qu'on mît dans leur commission qu'il leur serait aussi permis de faire entendre les témoins ; ce qui leur fat dénié : les juges leur enjoignirent seulement de recouvrer les lettres et titres qu'ils pourraient trouver.
Cependant Jacques Cœur fut encore changé de prison : on le conduisit de Lusignan au château dé Maillé, où l'on continua les informations. Quoique ce ne fût pas toujours les mêmes commissaires qui les fissent, c'était le même esprit qui les guidait. Après Antoine de Chabannes, on n'en voit pas de plus animé contre Jacques Cœur qu'un nommé Ottù Chastelaiïij trésorier de Toulouse, ennemi déclaré de Jacques Cœur, et qui paraît avoir été l'âme (i) de toute l'intrigue tramée contre lui. Jacques Cœur perdant toute espérance d'obtenir justice dé pareils ju-
(i) Othon Chastelain ou Castellan était un Florentin qui avait fait fortune en France , où il s'était établi. Il était en procès, en i4-4-6, avec Marie d'Anjou, femme de Charles VU, et avait été fait trésorier de Toulouse dans le temps que Jacques Cœur était en faveur;. mais après sa disgrâce, il lui succéda dans sa place d'argentier du roi , dont il ne jouit pas long-temps : car ayant été accusé de quelques malversatioiis, il fut arrêté prisonnier à Lyon en i4.55, par Jean de la Gardette , prévôt de l'hôtel du foi , ce prince étant alors dans cette ville.
ges, n'eut plus d'autre ressource que de s*avouer clerc, et d'appeler de la procédure de gens qui étaient tous laïques, et par conséquent incompétens. Car on voyait alors des gens mariés qui étaient clercs tonsu<» rés ; et Tévêque de Poitiers avait réclamé comme tel Jacques Cœur, dans le temps qu'il était prisonnier à Lusignan, ville de son diocèse, comme fit aussi Tarchevéque de Tours, pendant sa prison à Mailla et h, Tours. Mais les commissaires n'eurent pas plus d'é^ gard à leur réquisitoire, dont ils ne firent aucune mention dans leur procès, qu'à l'appel de Jacques Cœur.
Comme il persistait toujours à soutenir son inno^ cence, et qu'il offrait de s'en rapporter, sur certains chefs, à l'évéque d'Agde, au cardinal d'Etouteville, et au roi lui-même , à qui ses juges n'avaient garde dô «'adresser, ils lui proposèrent un délai de deux mois pour justifier de ses faits, à commencer au i" juillet 1452, jusqu'au i" septembre suivant. Ce fut Antoine de Ckabannes, alors chef de la commission, qui, après plusieurs interrogatoires, lui annonça qu'on le lui accordait. Ce délai était une suite naturelle du Voyage * en Languedoc ordonné par les commissaires, pour recueillir toutes les pièces essentielles au procès. Mais les deux députés ne purent agir que quinze jours après le commencement du délai ; car leurs lettres de commission ne sont datées , de Mehun - sur - Yèvre , que du 17 juillet i452. Aussi Jacques Cœur, qui en sentait l'inutilité, ne l'accepta-t-il qu'en remontrant co]aibien ce temps était court pour tant d'opérations,
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puisqu^il s'agissait de rechercher, dans les différentes villes du Languedoc, les ordres qu*il avait reçus da roi pour la levée des deniers, les quittances qui en justifiaient Temploi, les lettres de ce prince par les-quelles il lui en accordait une partie, et enfin les permissions qu'il assurait avoir eues des papes Eugène ly et Nicolas Y, pour les transports de quelques armures chez les Sarrasins; lesquelles permissions , disait-il, il faudra peut-être chercher dans les registres de Rome, si elles ne se trouvaient pas à Montpellier ou à Aigues-Mortes. Elles ne s'y trouvèrent pas en effet, et «l'on en prit droit de condamner Jacques Cœur sur cet article, qu'on regardait alors comme une chose importante. Il est cependant cer* tain qu'elles existaient, puisqu'on les lit parmi les pièces de son procès, avec les certificats qui en constatent l'authenticité.
Les commissaires, en lui annonçant ce délai ^ dé* clarèrent en même temps que le procès n'était pas en éiat d'être jugé. Il y avait cependant onze mois que Jacques Cœur était en prison, et l'on avait entendu contre lui environ cent cinquante témoins. Le délai étant expiré sans que ses juges eussent de nouvelles lumières, et celui-ci étant suivi d'un autr^ aussi infructueux, on le transféra à Tours, où il fut enfermé dans le château;. et le roi fît expédier, le i3 janvier 1453, une nouvelle commission adressée à Antoine d'Auhusson, Otto Chastelain, et à d'autres commissaires, (( par laquelle leur fut donnée puissance de (( besogner es procès encommencés, et d'interroger
c( encore Jacques Cœur, » qui, soutenant toujours quM ëiait clerc, et refusant de s'en rapporter aux dépositions de témcnns qui étaient notoirement ses ennemis, et même en procès contre lui lors de sa détehtion, obligea ses juges d^en venir à des voies plus violentes ; car le 22 mars ils ordonnèrent qu'il serait mis à la question , pour savoir la vérité des faits dont il était accusé.
En effet, le lendemain, veille du dimanche des Rameaux, il fut conduit dis vaut ses commissaires, qui le firent dépouiller et lier. Ce fut en vain qu^il réclama sa cléricature ; qu'il remontra qu'il avait été pris en habit et tonsure de clerc , et qu'il dit qu'il appelait de la question et procédure faite contré lui l quelques-uns des commisssaires lui dirent que, puis-^ qufil se mettait en telles matières j la question lui en serait plus dure. Alors, épouvanté par la crainte des tourmens, il se désista de son appel, et se soumit i dire tout ce que l'on voudrait, et à s'en rapporter même à Michel et IsaÊic Teinturier, quoiqu'ils fussent j disait-il, ses haineux. Ces deux hommes avaient été facteurs de Jacques Cœur, et patrons d^ ses galères : ils l'accusaient principalement de les avoir obligés de renvoyer à Alexandrie un esclave chrétien qui, ayant quitté son maître, était venu en France dans fe vaisseau de Michel Teinturier, et qui, après son retour à Alexandrie, avait apostasie.
Jacques Cœur ne niait pas le fait : mais il soutenait qu'il ne savait pas que cet esclave fit chrétien ; qu'au reste, Michel Teinturier avait eu tort d'enle-
ver et de prendre furiivenient un enclave appartenant ù un Sarrasin, contre les convention^ faites Itvec le Soudan d'Egypte, par lesquelles on avait expressément stipulé que les sujets de Vnne et llautre nation ne s'enlèveraient pas leurs serviteurs; que les marchands avaient fait de grandes complaintes de cette prise, et que le grand-maître de Rhodes (c'était Jean de Lastic) lui en avait écrit, et lui mandait que c'était agir contre la sûreté donnée aux marchands français; et qu'au premier voyage, ses galères en seraient inquiétées, puisque dès lors les Sarrasins voulaient se venger sur certains pièges pour, marchandises qui étaient à Alexandrie. Sur cela, Jacques Cœur avait assemblé les négocians à Montpellier, pour savoir ce qu'il y aurait à faire en cette occasion ; et il fut conclu qu'il fallait absolument renvoyer cet esclave à son ms^tre.
Ce renvoi, qui était un acte de justice, fiit néanmoins un des plus grands griefs qu'on allégua contre Jacques Cœur, comme on le voit par l'arrêt de sa condamnation. La fermeté avec laquelle il répondait, jetait ses juges dans l'embarras ; et quoiqu'ils le menaça3sent encore, le 27 mars, de lui faire donner la question, il persista dans ses justifications.
Ce fut dans ce même temps que mourut Macée de Léodepard, sa femme, accablée de chagrins et d'ennuis de la prison de son mari, qui, quelques jours aparès, fut encore transféré à Poitiers» C'était sa cinquième prison.
Charles VII étant venu à Lusignan au mois de mai
i453, ordonna qu^on y fit apporter toutes les pièces du proeàs, pour les faire examin^er en sa présence» et travailler à la rédaction de Tarrét.
Le a6 de ce mois, Févéque de Poitiers députa ses vicaires-généraux à Lusighan, pour demander qu*on lui remit la personne de Jacques Cœur, comme clere sobi (i). Les juges répondirent u qu'il ne seroit ne tt ne devoit être rendu ; c*est pourquoi ledit évéque n considérant TEglise et la jurisdiction ecclésiastique tt être grevée par ladhe réponse et dékiégation, en apcc pella, et de ceux par qui on par Tautorité desquels /( elle a voit été faite et donnée/ à celui pu à ceux à m qui ou auxquels de droit et de raison il deyoit et <( pouvôit provoquer et appeller; n et il demanda acte de son appel, qui fiit reçu, non p^r le greffier de la ccHumission, mais par Louis Piàt, notaire royal, qui s'était p6ur cela transporté dans Fhôtel épiscopal.
(Test une chose risible que de voir avee quel scrupule les cofnmissaires interrogèrent les barbiers des différens lieux où Jaoqit^ Cœur avait été prisonnier, pour savoir si, en le rasant^ ils lui avaient faii la tonsure, et s*ils en avaient^ aperçu quelques vestiges, et enfin quelle était là forme > des babits qu'il portait quand il £Ut pris, tandis .qu'ils reiusaieni d'admettre ses IciUrçs de tonsure, que l'archèvéque île Tours, l'évâqiae de Poi|^ier^, et Jiean Çopur, archevéqiue de
(i) Oti appelait ^/!srr5 sohis^ non seulement ceux qui n'avaièiat poilit été maries, mais encore ceux qui, Payant été, ae l'élaient plus, par la mort de leur femme.
Bourges, offraient de montrer. Ce dernier voyant qu'il n'y avait point de justice à attendre pour son père, alla à sept heures du matin, la veille de la pro-> nonciation de Tarrét, accompagne d'un notaire, chezr GeofTroi Garln, olero, garde du scel royal établi aux contraux, à Poitiers, pour y former un acte d'appel , où il exposa que: <( puis n'a guères il étoit venu à sa (( notice et cognoissance que certains haineux et malce yeillans de Jacques Cuer, son père, s'efibrooient de « pourchasser plusieurs griéls, dom'maiges, intérests, c< troubles et empeschemens à sa délivrance, dont et a desquels griefs par lui dits et exposés, il a appelle « et appelle où il pmirra et devra, et de ce requiert (( instrument ou lettres testimoniales pour lui servir i( et valoir ce que pourra, et devers qui il pourra^ »
On sent assez., à la manière dont furent faits ces actes, que les tribunaux étaient fermés pour 1^ êômplaignans, et que la v€>ix de rinnocence opprimée ne pouvait parvenir aux oreilles du roi. La bonténatûrelle de ce prince et son équité' nïéme sembltiient concourir, pour la condamnation de Jacques Cdéur, avec l'injustice ei la passion de ses juges. Les rois se croien^t toujours okéïs*^ et Charles VU avait,' dèâ le commencement de la ' procédure , recojinmandê m^ commissaires d'agir en consi^ience, et suivant les lois. Pouvajt-il les soupçonner d'être infidèles, d^avoir changé ou altéré les confessions de Jacques Cœur, et d'avoir soustrait beaucoup de choses, qpi servaient à sa justification, comni^ les ç^rx..acQi4$èj^ent ses en&ns,^ et comme eu convinrent quelques-ups dçs' cômmis*i
saires dans là suite? Gest aîasi qae les plus graûdes vertus des souverains deviennent inutiles, disons même nuisibles à leurs sujets, lorsque leur confiance tombe sur des ministres qui en abusent.
Le roi s^étant donc fait rendre compte des infor** mations, interrogations et autres pièces concernant Taccusë, il ordonna au chancelier de France, Guillaume Jouvenel des Ursins , de prononcer Tarrêt au château de Lusignan, le 29 mai i453.
Par cet arrêt, qui est irès-long, et dont la plupart des abrëgés que nous en avons sont peu exacts, Jac^ ques Cœur est déclare atteint et convaincu de con-* cussion et d^exaction des finances; d'avoir pris, levé retenu plusieurs grandes sommes de deniers, tant sur le roi que sur ses pays et sujets, en grande d^olation et destruction desdits pays ; d'avoir transporté de Vàr et de Targent hors du royaume, et en particulier chez les Sarrasins, enne;mia de la foi ; d'avoir transgressé les ordonnances royaux; et enfin il est déclaré > coupable du crime de l^^e-majesté et autres crimes, pouç lesquels il a encouru la peine de mort et la perte d^ ses bienSk Toutefois, pour aucuns services par lui reur dus au roi, et en contemplation et faveur du pape, qui lui en avait fait requête, et pour autres causés. Sa Majesté lui remet la peine de mort ; le prive et déclare inhabile à toujours de tous offices royaume et publics ; le condamne à faire au roi amende honora^ ble en la pei^onne df son procureur, nu-téte, sans chaperon , tenant une torche du poids do dix livres ; à racheter des mains des Sarrasins l'enfant qu'il avait
renvoyé à Alexandrie, si faire se peut, sinon h râche* ter en sa place un chrétien desdits Sarrasins, et à le faire amener à Montpellier; et en outre, condamne ledit Jacques Cœur, pour les sommés par lui reienues, en la somme de cent mille écus, et en celle de trois cent mille écus en amende profitable au roi , et k tenir prison jusqu*à pleine satisfaclion : au sur* plus, déclare tous ses biens confisqués, le bannit perpétuellement du royaume, réservé sur ce le bon plaisir du roi ; et au regard de rempoisônnement d'Agnès Sorel, ce prince déclare, « pour ce que le procès « n*est pas en état de juger pour le présent , qu'il u n'en fait aucun jugement, et pour cause. »
Ce dernier article doit paraître d'autant plus extraordinaire, que Jeanne de Vend^fmé avait été condamnée, comme calomniatrice, à faire réparation à Jacqufôs Cœur, et à se tenir éloignée de dix lieues de tous les endroits où se tt*oiivèraient le roi et là reine , le roi lui remettant la peine de naprt qu'elle avait encourue. Aussi les avocats dii Parlement de Paris, que les enfans de Jacques Copur consultèretït sur là manière dont ils pourraient revenir contre son arrêt, y trouvèrent-ils une iniquité matiifèste, en ce qu'il paraissait par le procès que la principale charge dé l'emprisonnement était fondée sur les poisons, dont l'accusé; ne s'était point trouvé chargé , « maiisi ati fi contraire avai<t été prouvée son innocence^ par là i( entende donnée contre Jeaitoe de Yétidôme , de- (< moiselle de Mortaigne. Ainsi est bien clair, coiiu cluaient'ils, selon droit en bonne justice et raison,
u que Jacques Cœur devait être absous de ladite H charge; et toutefois , par ladite sentence, appert a que sur cela ne fut rien délibëfé par les opinâns , « mais- fht dit qu^on ny faisait point de jugei)tient; en « quoi semble ladite sentence contenir iniquité ma^ « nifeste. »
Uamende prononcée contre Jacques Cœur nous paraît excessive; car les quatre cent miliis écus feraient iu jourd^kui 9 de notre monnaie, quatre millions deu:^ cent vingt-huit mille trois cent soixante livres. Mais quelque exorbitante qu^p&t cette somme, il était en état de la payer; et il n'avait pas besoin, pour y satisfaire, du secours de ses Êicteurs, comme quelques historiens Font avancé. L'an a dépi vu qiie le roi s'é- UÙi saisi de cent mille écus^ dès le commencement d|3 la procédure; et la vente de ses terres, aunombi-e d<i plus de quarante paroisses, et des majsônls «t m^ble$ qu'il avait dans plusieurs provinces duroyanme, était plus ((|ue .suffisante pour payer les autres -tvô^s cent imMe écus. Les auteurs qui ont. parlé avec ^admiration de ses grands biens , iie les ont pbiist eHûgérés : ils ét«iem ^ prodigieux, qu'oià crut qu'il avaitrla' pierre pbiloisopfaale. - '•"..'
• C'était, ^' J^jeni oroif Bdrel, le fcmeux Rayriiond LuHe^ qui, aytottrouv^à. Montpellier Jacques Co&ur encore jeune, conçut Ae l'amitié pour lui , etiui' com^ Htuniqua le secret de faire de Yôtt; maia tout Ip seqret de Jacques Cœur coàsistait idans ses italens et son habileté pour le trafic. On n'est plus étonné de ses ri* chesses immenses, lorsqu'on fait réflexion £|u'il avai^
en propte, dix ou douze navires qui voyageaient continuellement pour son compte , en Egypte et dans les Echelles du Levant; que, depuis vingt ans, il faisait lui seul plus de commerce que tous les marchands de TEurope ensemble. Aussi voit*on, par les pièces de son procès, qu^il avait par-là encouru la haine des GeApis, des Yënitiens et de tous les Italiens, dont il avait ruiné le trafic» Je ne parle point des profits qu'il aurait pu faire dans les charges de finance dont il avait été revêtu, ayant été successivement maître des monnaies de Bourges et de MPS, et argentier du roi ; charges dans lesquelles il soutint toujours qu'il s'était comporté en homme de bien.
Telle avait été la situation de Jacques Cœur lorsqu%l fut arrêté. Quoique sa condamnation ne lui eût point été signifiée dans sa prison de Poitiers, le même jour qu'elle fut'pixynancée à Lusignan, cependant, le 2 juin suivant,! Jean Dauvet s'était tprafisporté à Poi-^ tiers ,.par-dever8 Jacques Cœur, en vertu des lettres du roi dbnnées à Lusignan, le i** juin i453, pour lui faire commandenabent-dè payer la somme de quatre cent mille écus. Il répondit ce qu'il lui était hnpossi^ « ble de payer une si grande somme, et qtie ses biens C( n'étaient suffîsans db la fournir à beaucoup près ; <( qu'il dcjvait deux «cent vingt mille écus qu'il avait (( empruntés pour les affaires du roi; c'est pourquoi ce qu'il priait \ç sieur DÈtuvet^ei' M» de Damrmartin dd (( remontrer au roi son. pauvre- fiiit, et lui supplier^ « qu'il lui plaise d'avoir pitié et compassion de lui e^ « de ses pauvres enfans» » Jacques Cœur, en s'expri-r
mani ainsi y n*entendait certainement parler que dte^ Targent comptant qu^il pouvait avoir actuellement; car ses biens valaient plus que Tamende à laquelle, il avait été condamne, comme nous Favons dit.
Cinq jours après sa condamnation, les commisr saires, le chancelier à leur tête, se transportèrent à Poitiers pour la lui signifier. Le jour même de leur arrivée, qui était le 4 juin, Pierre de Cbaumont, abbé de Saint-Cyprien, et M* Jean Tripault, vicairegénéral et officiai , députés par Tévêque de Poitiers y s^adressèrent à M. le chancelier et aux autres seiglueurs du grand-conseil du roi , assemblés au prétoire du palais, et requirent qu'on leur remît la personne de Jacques Cœur comme clerc sohcj dont ils montrèrent les lettres de tonsure. Comme ils ne i purent avoir réponse ce jour*là sxxc leur Tequisitoiré , ils re-» vinrent lé lendemain; mais les huissiers leur ayant réhasé Tentrée du prétoire., par ordre des commis-^ saires, quoique u>ut le moàd» y entrât, librement, ils furent contraints.de reste^^beuls•dahs la grande salle du Salais, où deux des oornnûssaires, Hugues de Cou-r zat, lieutenant dû sénédbal de Poitou, et Bélie dd Tourotle, lieutenant de Saintonge, at;compagn& du greffier du graiid*con^iI,ll3ur, vinrent demander ce qu'ils désiraieht , et leiur .dijrent que s'il ^s- agissait du réquisitoire .qu'ils aivaiient présenté la veille , ils avaiesni^ ordre de leur signifie!: ^qb'il^.-n'^nU'earaienjt; pçÀm au conseil, ni ne parleraient à mi^sseigneurs du.-.p0osteil : à -quoi les députés répliquèrent que le réquisitoire par eux fait ^ait juste et i^iisoiinablie^ipuisqu^ir s'agissait
de rendre à TEglise, comme sujet, Jacques Cœur, (( pour être ^uni et corrige selon Texigi^nce des cas y a crimes et maufaits par lui commis. » Maift, au reste y ils leur signifiaient aussi à letir toiir «qu'au cas que (Y messeîgneurs du conseil Toudroieht procéder' contre (I ledit Jacques Cœur, et le contraindre à feire amende (( honorable ou autre exécution, de quoi poutroît être « infamé, ils en âppelloient, et de faict en appellent <( au roi leur souverain seigneur bien conseillé, ou à <( autre \ qui il appartiendra. » Ils prièrent ensuite ces deux commissaires de notifier aux ligueurs du conseil lappel par eux fait, et la cause pourquoi ils app(îlaie9i, et de les supplier qu'il leur plat îau n^ins de surseoir ^ différer de proieéder oontre Jacques Cœur, jûsqu^à ce qu'il» eussent nourellès^duroi, vers lequel Tévéque de Poitiers avait envoyé pour lui &ire de très«humblés i^montraiices. Mais malgré ces priè^* res etiant de protestations^ réitérées, les>séigoe^rs du conseil firent venir le malheureiix Jacques Cœur à la vue d*une foule d^ peuple' aecouràe' à ^e spectacle , lui prononcèrent soft tai^éc^ et lui 'firen)) faire amende honorable •publiqtiéîneht^' une torche âu>poîng^ sans ceinture et sans^chi^rbii.'
C*est ainsi >qUe fut condamné Jacques Cceur, après avoIt< été pendant ylng^eux mois en* diffiéi^ntes prî'* sons» <^'Sôn procès, pour mé servir dés termes de k «( consultation desf avocats^, fut ikît dç place en place, u de chksteaû en dt^asteau ; lès témoin^ ne forent «é- (( cbléd n)é 66»frontés. Il y eiit^ïmAUon de oomixiîsc( sairc»^ parmi lesquels, qiaoiqu^il s'y trouvasi de no-
( us )
u tables gens, les uns ont éié au commencement et
(( les autres non , et ceux qui ont opiné n^ont été à
c< faire le procès; ainsi ne peut qu'il n'y ait eu des /
a Êiutes au jugement. )) .
Jean Dauvet, procureur-général du Parlement, fut commis pour mettre Tarrét à exécution^ et faire Tendre tous ses biens 9 meubles et immeubles; Il n'y eut aucun de ses juges qui n'eût quelque portion des grandes richesses qu'il arait amassées ; mais Antoine de Chabannes fut le mieux partagé* Son lot fut la seigneurie de Saint-Fargeau, les baronnies de Touci et de Péreuse^ c'est-à-dire presque tout le pays connu sous le nom de Puisaie (i), consistant en plus de yingt paroisses. L'on a déjà vu que les terres de Jac^ ques Cœur avaient été distribuées dès le commence-^ ment de la procédure, avant qu'il y eût encore aucun jugement rendu contre lui. Néanmoins, comme il aurait paru trop odieux que les donataires ne les possé^ dassent qu'en yertu d'une confiscation prématurée , ils se les firent adjuger après sa condamnation. Les terres du pays de Puisaie, qui avaient été mises en criées à la requête du procureur du roi, furent adjugées en l'auditoire du trésor de Paris, le 3o janvier i456, à Antoine de Chabannes, pour la somme de . vingt mille écus d'or ; et il en rendit foi et hommage au roi, le lo février de l'année suivante. Guillaume
(i) La petite ville de Saint-Fargeau, située sur la rivière de Loing, à deux lieues de sa. source ^ est regardée comme la capitale du Puisaié.
Gouffîer, premier chambellan, eut la terre et seigneurie de la Motte, celles de Boissi, la moitié de celles de Rouanne et de Aon, pour dix mille ëcus; et le roi se réserva , pour en ordonner à son plaisir, les sommes qui étaient dues à Jacques Cœur par ses débiteurs , parmi lesquels on trouve Françob de MoUtberon, et Jeanne de Vendôme, sa femme.
Il s^agit maintenant d'examiner ce que devint Jacques Cœur après son arrêt; en quel lieu il se retira, et où il mourut ; quelles furent les suites de sa condamnation, et enfin s'il est vrai que sa mémoire fut réhabilitée par le Parlement, comme le disent quelques auteurs.
C'est une chose étonnante conibien tous nos historiens ont débité de fables sur ce que devint Jacques Cœur après sa condamnation. Les uns ont dit (i) que, pendant son absence, ses amis avaient aménagé son accommodement ; que le Parlement l'avait remis en sa bonne renommée, et 'ordonné que ses biens lui seraient rendus ; d'autres (2) , qu'après avoir ouï la lecture de sa sentence, il trouva moyen, par l'intelligence qu'il avait avec ses gardes, de sortir de prison, après avoir fait ferrer ses chevaux à l'envers, et de se retirer chez le Soudan d'Egypte, où il fut bien re-
(i) Le commissaire la Mare, Traité de la police, t a, p. iZjG, — Bore], Trésor des recherches, p. 276, 276. — Mé- €ëraî, à Tan i45o, p. 875. — MM., de Sainte -Marthe, Oheero. hist sur les Lettres de Rabelais, p. 356.
(a) Chamneau, Hist de Berri, p. iffi*
cueilli. L^ commissaire la Mare le fait voyager en Turquie, w d'où, dit-il (i), si l'on en croit une trace dition que Ton tient pour constante, il rapporta à (( son retour des poules de Turquie , qu'il fit élever (( dans son beau château de Beaumont en Gâtinois. » Mais le plus grand nombre de nos auteurs , même les plus célèbres, comme la Thaumasière (2) , Godefroi (3) , le Père Daniel (4) et d'autres , se réunissent à dire qu'ayant reçu de ses principaux facteurs soixante mille écus, il se retira dans l'île de Chypre, où il trouva moyen de faire encore une nouvelle fortune, et de marier richement deux filles qu'il y eut d'une dame du pays nommée Théodordj avec laquelle il se remaria, chacune de ces deux filles ayant eu, disentils, cinquante mille écus en mariage. L'aînée fut mariée dans la ville de Famagouste, et l'autre à une personne de considération du royaume de Chypre. Enfin Jacques Cœur, selon ces mêmes auteurs, ayant bâti un hôpital pour les pèlerins de la Palestine, et ayant fondé magnifiquement l'église des Carmes de Famagouste, il y fiit enterré avec pompe.
Après un détail aussi circonstancié de ce que fit Jacques Cœur dans l'île de Chypre, qiii ne croirait qu'il y a dans ce récit quelque réalité ? Cependant , ce récit n'est qu'une pure fable ; et l'erreur dans la-
(a) Hist de Berri, p. 87.
(3) Remarques sur VhisU de Charles VU, p. 860 et 861.
(4) Hist. de Charles VU, l'ail i448.
quelle sout tombés un aussi grand nombre d^ëcrivains sur ce point particulier de notre histoire ^ doit nous rendre fort réserves à Tégard de plusieurs faits plus importans auxquels nous accordons sans examen notre croyance, parce que nous les voyons attestés unanimement par une foule d'auteurs^ la plupart dignes de foi. Combien de fois, en remontant à la source, ne trouverait-on pas qu^un grand nombre de témoignages ne forment qu'un seul témoin ! Uappli* cation de ce principe k Topinion que je vais tâcher de détruire est toute naturelle : en efiet, quoique adoptée par presque tous nos historiens, elle ne doit peutêtre son origine qu'à André Thevet. Ce voyageur, qui vivait sous le règne de Henri III, et qui dans son temps était également décrié (i) pour son ignorance et ses mensonges (2), rapporie qu'il avait vu dans Tîle de Chypre le tombeau de Jacques Cœur, avec cette épiiaphe : Hic jacet Jacobus Cordatus cwis Bituricensis.
Les auteurs que j'ai cités ci-dessus auraient dû au moins faire plus d^usage d'un titre dont ils ont eu connaissance : je veux dire des lettres de Charles YII du 5 août 1 457, par lesquelles il rend aux enfans de Jacques Cœur une partie des biens de leur père ; car le roi, dans ces lettres, parle toujours de Jacques Cœur comme étant mort alors, en exposant sa per* sonne à V encontre des ennemis de la foi catholi" ~ ' I I ^ ■■■■ I • - 1 ' '*
(i) Mëm. de rEtoile, t. 2^ p. aSw (2) Cosmograph,
que; et le livré des obiu dé Tëglise de Sàini-Eiienne de Bourges, a laquelle Jacques Cœur avait fait beaucoup de bien , donné à ce grand homme la qualité de capitaine^général des armées de r Eglise contre les infidèles : Obut geherosi animi Jacohus Cordis Ec^ clesiœque capitaneus generalis contra infidèles. Ces deux pièces authentiques devaient faire conclure que le court espace de temps écoulé dépuis la fin de Tannée i453 jusqu'à sa mort, arrivée à la fin de celle de i456, temps employé, au moins en partie, à des expéditions militaires, ne pouvait s'accorder avec un mariage d'où seraient sorties deux filles, et âveé toutes les opérations nécessaires pour faire un nouvel établissement et une nouvelle fortune. Il était naturel, au contraire, de penser que ce ne devait pas être dans l'île de Chypre, mais en Italie que Jacques Cœur avait dû chercher un asile contre ses persécuteurs, puisqu'on le fait mourir à la tête des armées de l'E^glise contre les infidèles. C'est, en effet, le parti qu'avait pris Jacques Cœur, comme nous l'apprenons par d'autres lettres de Charles Vil, données à Saint-Prix en Dauphiné, au mois de février 14^7; Ces lettres, qui parlent de Jacques Cœur comme étant mort alors, seront le dénouement de ses dernières aventures : elles contiennent une abolition accordée à un nommé Jean de Village , qui non seulement avait contribué à l'évasion de Jacques Cœur, mais encore s'était opposé à l'exécution des ordres du roi pour la saisie de ses biens. Cet homme, devenu célèbre dans la suite, mérite bien que nous le fassions connaître plus particulièrementi I. 7« uv* 29
Si quelques-uns des facteurs de Jacques Cœur furent ses accusateurs et ses plus cruels ennemis f il y en eut d'autres , en plus grand nombre, qui partagèrent la disgrâce d*un si bon msuitre, et ne rabandonnèrent pas dans ses malheurs. Obliges de s'enfuir à la nouvelle de son emprisonnement , ils mirent à cou* vert tout ce qu'ils purent emporter de leurs biens et de ceux de Jacques Cœur, avec qui ils étaient associés dans son commerce. Les principaux étaient Guil laume de Yaric et Jean de Village : le premier avait fait une £>rtune considérable, et avait été anobli par Charles YII , comme je Tai dit ; le second , natif de Bourges, avait été élevé jeune par Jacques Cœur, qui, reconnaissant en lui des sentimens de probité et des talens pour le trafic , lui avait fait épouser sa nièce , et lui avait confié le commandement de ses galères. Il fut, dans la suite, seigneur de Lançon en Provence , viguier de Marseille , capitaine-général de la mer, conseiller et maître - d'hôtel de René, roi de Sicile, et chambellan du duc de Calabre, fils de ce prince. Car c'est une chose à remarquer ici en passant, que tous ceux qui furent employés par Jacques Cœur parvinrent à des postes honorables : ce qui prouve combien il se connaissait en mérite.
Jean de Village était dans un port de Languedoc, lorsque les officiers du roi se transportèrent dans cette province pour se saisir des navires de Jacques Cœur, et de toutes les marchandises qui y étaient. Jean de Village s'opposa à cette saisie : non seulement il demanda une décharge de la part du roi;
mais il voulut encore en avoir une de Jacques Cœur, après qu^il lui aurait rendu ses comptes. La vigueur qu^il lëmoigna en cette occasion, fut cause que les commissaires du roi ne porlèreht pas alors plus loin cette affaire, et laissèrent en repos Jean de Village. Une opposition si marquée aux ordres de son souve-* rain, devait lui faire appréhender des suites fâcheu-" ses ; et ce fut pour se mettre à Tabri de toute pour-^ suite qu^il se retira à Marseille , qui n^était pas encore de la dépendance du royaume. Néanmoins, quelque , temps après, avec la permission de René d'Anjou, roi de Sicile et comte de Provence, on emprisonna la femme et les enfans, et Ton saisit tous les biens de Jean de Village, qui se sauva dans les pays étrangers, et ne revint en France qu'après la mort de Jacques Cœur. Charles VII , touché alors de compassion envers Jean de Village, reconnaissant ce qu'en tous au-^ u très cas, il étoit homme de bonne vie et conversa- (( tion^ et aussi qu'il étoit fort duit et expérimenté au (( fait de navigaige, » lui pardonna, par les lettres dont j'ai parlé ci-dessus, toutes les fautes qu'il avait commises au sujet de Jacques Cœur, et dont il avait fait l'aveu dans une requête présentée au roi au mois de février i^j*
C'est par sa requéle, relatée dans les lettres d'abolition que le roi lui accorda, que nous apprenons le détail de la sortie de Jacques Cœur hors du royaume, où il était encore au commencement de l'année i455. Quelques recherches que j'aie pu faire, je ^'ai pu découvrir de quelle manière il était sorti de sa pri-
son de Poitiers, après sa condamnation; mais enfin il était encore, au mois de janvier i455, dans la ville de Beaucaire, où, suivant la relation de Jean de Village, il s'était rendu en franchise dans le couverte des cordeliers. Il ne faut pas entendre, par le terme de/rancfiisej une retraite d^où Jacques Cœur fût en liberté de sortir quand il aurait voulu, comme on le va voir. ,
Ce fut de là qu'il envoya par un frère cordelier à Jean de Village , qui s'était alors réfugié à Marseille , une lettre par laquelle il le priait a que pour Dieu il H eût pitié de lui , en trouvant moyen de le tirer hors H de là, et de lui sauver la vie. » Jean de Village , mu de pitié à la lecture de cette lettre, résolut de sauver son bienfaiteur. Il considérait, dit - il au roi ^ans sa requête , (c qu'étant serviteur et parent de feu. a Jacques Cœur, que tous les biens qu'il avait en ce a monde lui estoient et sont venus par son moyen y (( et aussi qu'il estoit commune renommée que Jac- <( ques Cœur feroit son appointement envers le roi , (( et ne perdroit pas tous ses biens : il n'avoit pas cru (( commettre une action blâmable de le soustraire au (( ressentiment de ses ennemis. » En effet, Jean de Village prit le parti d'aller à Tarascon, situé sur le Rhône , vis-à-vis de Beaucaire : il s'y logea chez les cordeliers, pour être plus à portée de savoir les intentions de Jacques Cœur, à qui il fit donner avis de son arrivée par un cordelier de Tarascon, qui, sous prétexte d'une visite qu'il allait faire aux cordeliers de Beaufiaire, trouva facilement le moyen de parler à
Uur prisonnier. Jacques Cœur donna au moine des tablettes sur lesquelles il priait Jean de Village comme son fils, (( que pour Dieu il le jetast dehors de là; car (( il appréhendoit fort qu^on ne le fist mourir en lace dite franchise, sans le sceu du roi. » Ce dernier trait prouve Facharnement des ennemis de Jacques Cœur, qui, non contensde Tavoir dëpouillë de la plus grande partie de ses biens , cherchaient eneore k lui ôter la vie. Jean de Yillage lui fit dire , pour le reconforter, (( que puisqu'il avoit volonté de sortir des cordeliers «de Beaucaire, il avoit courage, moyennant Faide <c de Dieu, de Ten mettre dehors ; et qu'en attendant (( Texëcution de sou projet, il eût à faire bonne « chère* »
Il retourna en diligence à Marseille, où il fit part de ses desseins à deux autres facteurs de Jacques Cœur, nommés Guillaume Gymart et Guillardetj natifs de Bourges, que Temprisonnement de leur maître avait aussi obligés de prendre la fuite : ceux - ci Tencouragèrent , et s'offrirent à Je suivre. Comme Jean de Village avait des navires armés à sa disposition , il n'eut pas de peine à trouver dix-huit ou vingt compagnons de guerre , dont lui et ses deux associés jugèrent à propos de se faire escorter. Cette petite troupe étant arrivée à Tarascon , on fit avertir Jacques Cœur de se tenir prêt le lendemain à sortir des coi^dçli^rsî , après qu'il aurait entendu leurs matines , qui se disaient à minuit.
Il était question d'entrer dans la ville de Beaucaire , entourée de murailles ; mais un des soldats de
Jean de Village connaissait une ouverture dans un des endroits du mur, que Ton pouvait aisément agraii ^ dir, et par où il serait facile de passer sans être aperçu. Us traversèrent donc le Rhône dans une barque qu'ails avaient louée , avec les instrumens dont ils avaient besoin ; et étant arrivés au pied des naurs de Beaucaire, ils y attendirent Theure marquée pour se rendre au couvent des cordeliers» Jacques Cœur étant venu à leur rencontre à la sortie des matines, ils lui firent repasser le Rh6ne dans leur barque jusqu'à Tarascon, d'où Us le conduisirent par terre à laTour- <le*Boue, petit port de Provence, où Jean de Village avait ordonné qu'on lui tînt toute prête une barque dans laquelle il fît monter Jacques Cœur ; et Payant fait débarquer auprès de Marseille , il le conduisit par terre jusqu'à Nice. Jacques Cœur s'y embarqua sur un navire armé , et se rendit à Pise , d'où enfin il arriva heureusement à Rome.
Il put encore avoir la consolation d'y voir le pape Nicolas y, qui pepdant sa prison avait, mais inutilement , écrit en sa faveur à Charles VU : il l'avait honoré de son amitié, et avait conçu une grande estime pour lui, lorsqu'il vint à Rome en qualité d'ambassadeur, à cette célèbre ambassade d'obédience de Charles VII, qui rehaussa si fort le lustre dé la nation française aux yeux des Romains , et dont toute la pompe et la magnificence étaient dues aux richesses et aux soins de Jacques Cœur. Le pape ne voulut point alors qu'il eût d'autre demeure que son palais ; et dans une maladie qu'il y eut , il lui rendit des vi-
I sites frÀiuentes, et ordonna à ses médecins d^en avoir
autant de soin que de sa propre personne. Mais il ne dut pas jouir long-temps du plaisir de revoir un pontife qui avait pris tant de part à ses malheurs : la
I mort enleva Nicolas Y les derniers jours de mars 1 455 y
après huit années de pontificat.
Jacques Cœur n^ayant plus rien à craindre de ses ennemis au milieu de la ville de Rome, s*y occupa à régler ses affaires et à se faire rendre compte des biens dont ses facteurs avaient eu l'administration ; car toutes les richesses de Jacques Cœur n^étaient pas en France. Il était en correspondance avec les négo^ cians de Tltalie et du Levant ; ses vaisseaux faisaient encore des voyages sur la Méditerranée pendant sa prison ; et ceux de ses facteurs qui lui demeurèrent fidèles, mirent en sûreté les biens de leur maître. Ainsi, malgré la confiscation de ceux qui se trouvèrent en France lorsqu^il fiit emprisonné, il trouva encore des ressources. Jean de Village dit que pendant le séjour que Jacques Cœur fit à Rome , il alla 1^ trouver , et u besogna avecques lui de toutes les « charges et administrations de ses galées et faicts « qu'ils avoient eus ensemble ; » et qu'après avoir par** tagé ce qui leur devait revenir, ils se séparèrent contens Tun de l'autre.
Ainsi il est constant, par le récit de Jean de Village , que Jacques Cœur passa l'année 1 455 à Rome ; et comme il mourut au mois de novembre l'année suivante, on sent bien, sans que j'en avertisse, qu'il est impossible qu'il ait passé dans l'île de Chypre pour
s*y marier , qu*il ait eu deux filles de son mariage , et enfin quMl y ait fait cette grande fortune dont parlent presque tous nos historiens.
Mais si Jacques Cœur n^est pas mort dans Tîle die Chypre , où s'est - il donc retire après son départ de Rome ? Je n'ai trouvé qu'un auteur qui ait pu me donner quelque éclaircissement sur ce sujet; c'est Jean d'Auton, historien de Louis XII, qui avait vécu avec les enfans de Jacques Cœur. Cet auteur , après avoir raconté une expédition des Français dans l'île de Mételin, en i5oi, dit que leur flotte aborda à Tîle deChio pour y descendre les maladesi, dont quelquesuns moururent et furent enterrés dans Téglise des çordeliers, « auquel lieu, ajoute-t-il , est pareillement « ensépulturé feu Jacques Cc&ur dedans le milieu du (r chœur de ladite église. » Ce témoignage de Jean d'Auton parait d'autant mieux fondé , qu'il s'accorde parfaitement avec ce que disent les lettres de Charles YII et l'obituaire de Saint - Etienne de. Bourges , que Jacques Cœur est mort en combattant contre les infidèles , à la tête des troupes de TEglise. Il n'y a qu'à faire voir qu'en 1 456 le pape Calixte III arma en effet à Ostie contre les Turcs , nouvellement maîtres de Constantinople , une flotte qui vint débarquer à rîle de Chio , et qui est la seule sur laquelle Jacr ques Cœur ait pu avoir quelque commandement*
La prise de Constantinople par Mahomet II , le n^ mai 1453, avait répandu la terreur dans toute l'Europe. Le pape Nicolas V avait exhorté les princes chrétiens à s'opposer à un torrent qui menaçait toute
la ehrëlienté; mais les guerres qui les divisaient alors ne permet laient pas d^espérer un proQipt secours ; et !Nicolas y étant mort au mois de mars 1455, Calixte III, qui lui succéda au mois d^avril suivant, résolut d^exécuter les projets de son prédécesseur. Il avait fait à son élection un vœu solennel de déclarer la guerre aux Turcs, et de faire tous ses efforts pour reprendre sur eux la ville de Constantinople. QuoiquUl ne fût pas secondé par les princes chrétiens, deux cent mille écus d'or qu'il trouva dans le trésor de FEglise , les décimes qu'il avait imposées sur le clergé , et les aumônes que lui ramassèrent les prédicateurs qu'il avait envoyés prêcher la croisade , le mirent en état d'armer une flotte de seize galères.
Michel Ducas , auteur contemporain , et l'un des historiens de l'histoire byzantine , dit que cette flotte était commandée par le patriarche d'Aquilée , et qu'elle fiit destinée à porter du secours aux îles les plus voisines de la domination des Turcs , comme à Rhodes, à Chio, Lesbos, Lemnos, Imbros, Samothrace et Thasos. Ce ne peut être que sur cette flotte que s'embarqua Jacques Cœur : il commandait apparemment sous les ordres du patriarche d'Aquilée. Michel Ducas rapporte les expéditions de cette flotte , qui s'étant jointe à des pirates catalans et d'autres nations, ravagea pendant trois ans les côtes de l'Asie mineure et les îles dont les Turcs s'étaient emparées. Mais Jacques Cœur ne put avoir part à tous ces ravages, puisqu'il mourut au mois de novembre i456. Michel Ducas, qui marque exactement tous les lieux
OÙ s^arréta la flotte , ne fait aucune mention de Tîle de Chypre : il dit expressément qu'en partant d'Italie , elle vint en droiture à Tîle de Rhodes, où, après avoir demeuré quelque temps , elle aborda h. Tîle de Chio , où elle séjourna aussi ; et ce fut alors que Jacques Cœur étant tombé malade dans cette tle, il y mourut, puisque Jean d'Auton assure qu'il fut enterré au milieu du chœur de l'église des Cordeliers. Nous ne savons aucun détail des circonstances de sa mort(i). Charles VII, dans ses lettres du 5 août 1457, nous
(i) Un des derniers chapitres de la Chronique d'Àmelgard est consacré à l'histoire de Jacques Cœur. Ce qu'en dit cet auteur contemporain, s'accorde avec tous les faits qu'on a pu découvrir et vérifier jusqu'ici, touchant ce per> sonnage célèbre; c'est-à-dire son emprisonnement, son procès, sa condamnation, son élargissement ou sa fuite, sa nouvelle détention ou sa retraite , soit forcée , soit volontaire, à Beaucaire, et son évasion. Le témoignage d'Amelgard, dont Bonamy n'a pas connu le manuscrit, fortifie la conjecture , plus que probable , de ce savant académicien , sur la manière dont Jacques Cœur finit ses jours , non en Chypre , mais k Chio. <c Après son évasion de Beaucaire , c< dit Amelgard , Jacques Cœur obtint du pape Nicolas V ft (ce dut être plutôt Calixte III, suivant la remarque de tt M. du Theil), le commandement de quelques galères que « ce pontife avait fait armer pour combattre les infidèles. U « se distingua pendant quelque temps dans cette guerre na-. « vale, pendant laquelle il mourut, laissant une grande ré- « putatîon. » (Extr. des Mss, de la Bibb'ot du roi, n» 5962, 5963.) (fito-C. L.)
apprend seulement a que Jacques Cœur, à la fin de (c ses jours, lui avait recommande ses enfans, en le « suppliant humblement qu^euëgard aux grands biens « et honneurs qu*il avoit eus en son temps autour de « lui , son plaisir ftist de leur donner aucune chose , ce afin que ceux qui estoient séculiers pussent honnes- « tement vivre sans nécessite. »
MEMOIRE
PAR BONAMY
Ix ne me reste plus, pour terminer mes recherches sur Jacques Cœur, qu*à exposer les suites du procès que ses enfans intentèrent contre ceux qui, ayant profité de sa disgrâce, s^étaient emparés de ses biens; et à examiner si , comme le disent quelques auteurs, sa mémoire fiit réhabilitée par le parlement. Ce que je dirai est tiré de titres originaux ; et je me servirai souvent des propres termes des actes»
Il n'était pas possible que le temps et la réflexion ti*aSaiblissent les impressions que les accusations por-r lées contre Jacques Cœur avaient faites sur l'esprit de Charles VII, prince naturellement tendre et bon: on en était si persuadé, qu'on ne pouvait s'imaginer qu'un sujet qui l'avait si bien servi ne trouvât enfin grâce devant lui, et ne conservât au moins une partie
de ses grands biens. C^est ainsi qu^on en parlait pu^ bliquement; et peut-être que si Jacques Cœur avait vécu plus long * temps, il serait venu à bout de démontrer si bien son innocence , qu*il aurait couvert ses accusateurs de la confusion qu'ils méritaient; mais étant mort un an après son évasion , il laissa à ses enfans le soin de venger sa mémoire outragée.
Il en avait quatre; Jean, archevêque de Bourges ; Henri, doyen de Péglise de Limoges; Renaud et Geoffroi , tous deux mineurs : il avait encore une fille nommée Perrettej mariée avec Jacquelin Trousseau, fils d'Artault , seigneur de Mareuil et de Saint'-Palais. Elle avait eu en mariage la somme de dix mille livres tournois une fois payée, et à condition de ne pouvoir venir à la succession de ses père et mère , tant quMl y aurait hoirs mâles descendans de mâles.
Cette dot parait médiocre, eu égard aux richesses du père ; il est vrai qu'alors il n'avait pas encore fait l'acquisition de toutes ces grandes terres, qui lui attira J'envie de plusieurs grands du royaume : j'ai remarqué qu'il ne la fit que depuis l'an i447'
Lorsqu'il fut arrêté, il possédait les seigneuries de la Motte, de Boissi, de Saint- Aon, et une partie de celle de Rouanne dans le Forés, celles de Menetou - Salon , Marmaigne , Maubranche et Barlieu en Berri, de Saint -Fargeau, deLavau, de la Coudrai, de Champignelles , de Mérilles , de Saint - Mauricesur-l'Averon, de laFrenoie, Mesleroi, Fontenouilles, et les baronnies duTouci et de Péreuse, dans les diocèses de Sens et d'Auxerre , avec toutes les apparte"
nances de ces terres, qui consistent en près de trente paroisses; je passe sous silence les autres qu^il possédait encore (i).
Quant à ses maisons, il en avait deux à Paris, dont Tune était où est le Palais-Royal , et Fautre subsiste encore aujourd'hui dans la rue de THomme- Armé, plusieurs à Bourges, et entre autres celle qu'on ap-* pelle encore Vhôtel de Jacques Coeur , où s'assemble, depuis i683, le corps municipal de cette ville; à Sancerre , à Saint-Pourçain , à Lyon , à Montpellier, à Béziers, etc.
Le roi Charles adressa ses lettres en forme de
(i) J^ai lu dans un inventaire c(e la chambre des comptes, M ime procuration de monseîgneilr l'argentier, signée Jac- « ques Cuer, et scellée de son scel, le xxvii jour de fébvrîer « M. cccc. L., par laquelle il constitue ses procureurs, Guil- «r laume de Varie et maître Jehan de la Loere, pour faire « les foi, hommage et debvoirs qu'il est tenu faire à mes- <c sieurs les comtes de Nevers et de Gien , et autres sei- « gneu*s , à cause de la baronie de Toussy, et des terres , (c chasteanlx , places et chastellenîes de Saint - Furgeoul « (Saînt-Fargeau), Péreuse, la Codée (la Cordre), Lavau, « Mérilles, Saint-Martin, Saint-Privé, Rongières (Ronce chères), Septfons, Sainte-Colombe, Fauterelle (Faverel^ ce les), Arquien, Sauzay, la BussièrCt Chastillon, Montce bouy, le Bois-Saint-Germain , Destenières , Fontaines , ce Moulins, Dracy, la Yillette, et autres assis en la terre de « Puisoye ; ensemble des estangs , forges , bois , rivières , « granges , mestayries , jurîdicioni^ hautes , moyennes et « basse;», et autres choses, th'
commission, le i*' juin i453, à Jean Dauvet, son pro— dureur-gënéral , pour mettre à exécution Tarrét donné contre Jacques Cœur, et saisir tous et chacun ses biens-meubles et immeubles, les mettre en criées et subhastations , et pour faire adjourner les opposa ns auxdites criées par-devant les conseillers-trésoriers de France, en leur auditoire du trésor, à Paris.
Les biens de Jacques Cœur ayant été mis en vente , Jean Cœur, archevêque de Bourges , et les tuteurs de ses frères Renaud et GeoSroi, y formèrent leurs op* positions , et demandèrent qu^au moins on fit soustraction des biens qui devaient leur revenir de Théritage de Macée de Léodepard , leur mère. Il y eut encore d'autres oppositions formées par plusieurs particuliers : sur ce dernier article, la Cour du trésor dit (( que lesdits héritages de Macée de Léodepard , si « aucuns en y a de compris esdites criées , seroient (( distraicts au profit desdits deffendeurs et opposans, (( par sentence définitive et par droit : mais quant aux « autres causes d'opposition et à la demande que force maient les enfans de Jacques Cœur pour l'annulation (( de l'arrêt rendu contre leur père, il fut dit que (( lesdits articles posés es causes d'opposition, seroient « rejetés comme impertinents et contraires à l'hon* (( neur et autorité du royj defiendit aux opposants (( d'user doresnavant et de proposer telles paroUes ne (( langages contre Tautorité du roy et Sa Majesté royale, (r ne des arrests et jugemens par lui donnés contre (( Jacques Cœur comme criminel de lèze - majesté ; (( deffend à tous avocats ou procureurs et autres, quels
(( qu^ils soient , de proposer ou faire prc^poser telles (( et semblables frivoles allégations, sur peine de pri* (( vation de leur office et de tous autres offices s'ils (( sont officiers royaux , et le$ avocats et procureurs « de patroeiner, et d'amende arbitraire : et au surplus (( ladite Cour déboute lesdits opposans de leurs causes (( d'opposition touchant les conquests^ faits par Jacu ques Cœur, lesquels conquests serom adjugez , ten- (( dus , baillez et délivrez au plus offrant et dernier (( enchérisseur. »
En effet, le 5 décembre i4^5, on délivra à Guillaume Gouffier, l'un des juges de Jacques Cœur, conseiller et premier chambellan du roi , et* sénéchal de Saintonge, pour la somme de dix mille éctts d'or, les terres et seigneuries de la Motte et de Boissi , avec leurs appartenances et dépendances; la moitié des terres et seigneuries de Roanne et de Saint -Aon, el d'une maison assise audit Saint- Aon , et de toutes le» terres, rentes , revenus et appartenances d'icelles sei* gneuries situées au pays de Roannais.
L'année suivante , malgré l'appel interjeté au par-* lement par les enfans de Jacques Cœur, on procéda à l'adjudication de ses autres biens. Antoinette de Maignelais, veuve du sieur de Yillequier, maîtresse de Charles YII, qui avait succédé à Agnès Sorel , eut la terre de Menelou- Salon, en Berri, pour la somme de huit mille écus d'or. Je passe , pour abréger , les noms de ceux à qui les autres terres et maisons furent délivrées.
Cependant, la nouvelle de la mortde Jacques Cœur
ëtam v^enue en France, ses enfans réitérèrent leurs instances auprès du roi. Ce prince , touché des dernières paroles de Jacques Cœur, qui lui avait recdmmandé en mourant ses enfans , reçut la requête que lui présentèrent Jean Cœur, archevêque de Bourges y et ses autres frères , auxquels se joignit Guillaume de. Varie , Tun des principaux facteurs de Jacques « anobli par le roi, dont les biens avaient^ été aussi mis en la main du roi, pendant son absence. Le roi, par ses lettres datées de Courceilles, près Souvigni, le 5 août i45»7, ((désirant pourvoir auxditsen- « fans et aussi audit Guillaume de Varie, afin qu'ails « pussent mieux et plus honorablement vivre et trou- (< ver leur provision en mariage ou autrement, quitté (( et transporte à Renaud et Geoffroi Coeur et à letirs « successeurs et ayans cause, les maisons de Bourges (( qui appartenaient à feu Jacques Cœur leur père y (( ensemble toutes les autres maisons, places, jardins (( et rentes assises en ladite ville de Bourges , terres ^ <( prez et héritages assis à Tentour, et généralement (( au pays de Berry,qui n'ont été adjugez par décréta (( ceux qui les ont mis à prix ; deux grandes maisons (( situées à Lyon, les mines d'argent, plomb et duivre (( de la montagne de Pompalieu et de Cosné , et le u droit que le roi avoit es mines de Chessieu, Saint- (( Pierrc-la-Palu et de Ros-sur-Tarare, sans aucune (( chose réserver en icelles : Item avec et outre les « choses dessusdites , le roi donne par ces présentes (( auxdits Renaud et Geoffroy et à Guillaume de Va- (i rie, c'est h savoir à chacun d'eux par tiers, toutes
(( les dettes, actions et biens meubles qui apparte- (c naient à feu Jacques Cueur, tant par lettres et cë- (% dules que par les papiers et autres enseignemens (( qui furent dudit Cueur, quelques parts que soient c( lesdites dettes et biens tant dans le royaume que (( dehors , qui ne sont venus au profit du roi ou au « profit de ceux en faveur desquels il en avoit dis- (c posé ; et veut le roi que lesdits Rénaux et Geoffroy (( et Varie en puissent faire action , demande et pource suite , et qu'ils soient à ce faire reçus en jugement (( et dehors , comme eussent élé lesdits Jacques Gueur « et Guillaume de Varie avant la prononciation de « Tarrêt. » Mais le roi se réserve, pour en ordonner à son plaisir, les sommes de deniers que Jacques Cœur avait prêtées à différentes personnes dont les noms sont spécifiés dans une longue liste de gens de tout élat, à la tête desquels est le comte deFoix, pour deux mille neuf cent quatre-vingt-cinq écus dW. On trouve dans cette liste des évêques, des maréchaux de France, des chevaliers, des chambellans, des échansons, des secrétaires du roi, des maîtres des requêtes et des domestiques de la maison du roi, jusqu'à des peintres et des lavandières^ Mais le roi, en donnant par une grâce spéciale et une pure libéralité, aux enfans de Jacques Cœur, une partie des biens de leur père, qu'il regarde toujours dans cet acte comme justement condamné, déclare en même temps a qu'il entend que (( l'archevêque de Bourges , M* Henri Cueur, Renaud ({ et Geoffroy leurs frères , et Perrette Gueur, femme « de Jacques Trousseau ^ aussi bien que Guillaume I. 7« Liv. 3o
de Varie y renonceront à tous les biens qui fureat du4it Jacques Cueur^ et ne pourront jamais aucune chose demander au roy ne à autres pour raisons des biens dudit feu Jacques Cueur et dudit Guillaume de Varie , prins de par lui y soit à cause de la succession de la femme dudit feu Jacques Cueur, mère desdits enfans , ne aultrement en quelque manière « que ce soit. )>
En conséquence des lettres du roi y Jean Gsur, archevêque de Bourges , Henri Cœur, doyen de Tëglise de Limoges, Renaud et G^offiroi Cceur, et Guillaume de Varie , donnèrent leurs lettres de renonciation à tous les biens quHls pouvaient répéter, çxcepié à ceux que le roi, par ses don et octroi, }^ur avait laissés , et les présentèrent aux gens de compte et trésoriers de France , qui ordonnèrent, par leurs lettres du 3 octobre 1457, à tous IjBS justiciers et oi&ciers du roi, qu ils laissassent jouir desdites cessions Kenaud et Geoflfroi Cœur, et Guillaume de Varie.
C'est ainsi que , par une pure libéralité du roi , les enfans de Jacques Cœur rentrèrent dans la possession d%ine partie des biens de leur père i mais malgré rengagement quHls avaient contracté de ne plus rien demander des autres bjens^ ils crurent devoir jHofiter de la disgrâce où Antoine de Chabannes ton^ba, lorsque Louis XI fut mon^é sur }e trône en 1461* Us l'avaient toujours regardé comme le principal moteur c|es affair^ snçcitéçs à leur père ; ainsi il n^est pas étonnant qu ils l'aient attaqué , et obligé son héritier, après des poursuites qui durèrent près de trente aiis,
d^en venir enfin à un accord à Pamiable, qui termina eniièremenl le procès dont je vais rendre compte,
La question ëtait de savoir de quelle manière ils pourraient revenir contre uxi arrêt donné par le roi nijênie.
L'archevêque de Bourges dressa un Mémoire sur toute la procédure tenue contre son père, et Fenvoya à sept des plus fameux avocats de Paris ^ pour avoir leurs avis. Ces avocats étaient Fradet y la Réaulté , Luillier, Simon, Fournier, Lemaire et Besançon^ dont quelques-uns fhrent dans la suite cbn^illers au parlement. Toutes les pièces du procès de Jacque;8 Cœur étaient en si grand nombre , qu^il y en avait là charge d'un chwal; c'est ainsi que s'exprime l'ar^ chevêque de Bourges^ qui n'envoya que les principales, avec des extraits des autres, et manda aux avocats qu'il leur enverrait le tout, s'ils le jugeaient nécessaire. Il était si persuadé du bon droit de son père, qu'il dit que, quoiqu'il sût qu'au procès inventorié et baillé par Barbin , avocat du roi , ce magistral eût changé les confessions et ôté beaucoup de choses qui servaient grandement à la justification de son père, comme il se fait fort de le prouver par le ter moignage d'aucuns qui avaient été du nombre des commissaires , néanmoins il désire que les avocats ne fassent attention qu'aux pièces du procès tel qu'il est, et qu'ils disent leur avis pur l'équité ou l'injustiôe de cette procédure, après la lecture qu'ils en auront faite.
jLies avocats convinrent qu'il y avait dans le [nrocès
injustice et iniquité manifestes ; mais ils ne furent pas de même sentiment sur la manièits de revenir contre Tarrét.
Fradet, qui élait le rapporteur, fut d'avis que M. Tarchevêque de Bourges et ses frères ne pouvaient venir à faire rétracter la sentence par relèvement des appellations interjetées par Jacques Cœur, attendu qu'elle avait été donnée par le roi par forme d'arrêt , à quo non appellatur; mais qu'il était d'opinion que lesdits frères y devaient venir par supplication et par proposition d'erreur ; que celte voie était plus abrégée, puisque par ce moyen ledit procès serait jugé ea: eisdem actisj au lieu que si l'on prenait la voie du relèvement des appellations, il faudrait entrer en faits et en enquête , et serait la procédure longue , avant qu'on pût parvenir à obtenir arrêt.
La Réaullé fut aussi d'avis qu'il était périlleux de mettre le procès en la Cour de parlement, parce qu'il savait bien que la plupart des notables gens de ladite Cour avaient si grande et si bonne opinion du feu roi, qu'à grand' peine leur pouvait tomber en l'entendement de rescinder ou rétracter ladite sentence, attendu que le procès avait été conduit par gens de grande autorité et en grand nombre, après une mûre délibération. C'est pourquoi qu'il conseillerait plutôt à M. de Bourges et à ses frères, qu'ils vinssent par forme de grâce , telle qu'il plairait au roi leur faire , pour la restitution des biens de leur feu père.
Simon ayant parlé le troisième , ne fut point de l'avis du rapporteur, qui était d'avoir réparation par
pf oposition d^erreur ou supplication , pour les raisons qu'avait dites la Réaulté ; mais, il conclut qu'on y devait revenir par le moyen de relever les deux appellations interjetées par Jacques Cœur^ lesquelles sesdijLs enfans relèveraient comme héritiers au nom de leur feu père ; et que mondit seigneur l'archevêque et ses frères relèveraient aussi les appellations qu'ils interjetèrent après la mort de leur père , et seraient relevés de laps de temps et de la renonciation, si aur cune en avaient faite du. temps du feu roi, et impétreraient encore un examen à futur pour faire examiner témoins vieux. et valétudinaires; et par autres lettres, pendant le procès, serait mandé à la Cour que ledit examen fût joint audit procès , pour y avoir tel ^ard que de raison , etc.
Cet avis ayant passé à la pluralité, fut envoyé à l'archevêque de Bourges , qui s'apprêta à poursuivre cette affaire.
Cependant, Antoine de Chabannes était,, commt je l'ai dit , tombé dans la disgrâce du roi , qui , se reSr souvenant qu'il l'avait obligé, sous le règne de Charles y II, de s'enfuir du Dauphiné, ne. fut point fâché de lui faire sentiif son coui^oux, eu le mettant au nombre de tous les anciens servMeurs de son père, qu'il priva de leurs emplois et de leurs dignités. Antoine fut mis en prison au Louvre , où il fiit enfermé pendant deux ans; et au bout de ce temps, ayant été transféré à la Conciergerie, où il demeura prisonnier pendant dix jours, il fut condamné, le so aoûf i463, au bannissement, et ses biens furent confisqués. Néan-
moins, au lieu de kii rendre la liberté, on le reftferma dans la Bastille , d'où il se sanva , comihe nous 1^ dironi bientôt.
Greoffroi Gsur, qui était ralet de chambre de Lomôs XI y profita de Pemprisonnement d'Antoine de Chabannes, pour demander au roi les biens qu'il avait eus par confiscation sur Jacques Cœur. Renaud son frère était mort ; et ses deux autres frères , Jean , archevêque de Bourges, et Henri Cœur, doyen de Limoges, et maître ordinaire de la chambre des <iomptes , étant ecclésiastiques , Geoffroi se trouva le seul héritier de m famille, par la cession que ses deux frères lui firent de leurs droits.
Ils obtinrent du roi des lettres qui les relevèrent du laps de temps , et leur permirent ^de pour^ivre Fappel de leur père, et de faire entendre lés témoins; mais sans^attendre l'issue du procès , Geoffroi Cœur se transporta dans le pays de Puisaie, se saisit de tomes les terres, châteaux, forteresses et meubles d'Antoine de Ghabannes, où son fils et héritier Jean prétendit qu'il avait spolié pour cinquante mille francs dé meuble^* C'est ainsi que Geoffroi Cœur rentra dans la possession de cette partie des biens de son père; car on ne voit pas qu'il ait intenté procès à aucun des autres qui avaient aussi profité de la confiscation des biens de Jacques Coaur.
Cependant, le procès porté au parlement y h% plaidé à huis! ctôs, le 20 mai 1462,* et l'avocat Haslé, pour les appelans, après s'étte étendu sur les louange$ de Jacques Cœur, et fait voir son innocence, éta}tlit
la nuUité de la procédure. Il avait commencé son plaidoyer par avouer que c'était à regret qu^il parlait contré Antoine de Chabannes; mais que Tinfamie qui rejaillissait de la condamnation de Jacques Ccént sur ses en&nS) ne leur petmletiait pas de demeurer dans le silence , et de laisser attaquer la mémoire de leur père sans la défendre. M. Ganai , pour le procureur du roi y après avoir remontré Timportancè de la matière y soutint que les appellations n'étaient pas rêcevables , le procès ayant été fait par commissaires délégués par Sa Majesté y qui par Tavis d'aucun de son sang^ de tout son grand conseil ^ d'aucuns présidens et conseillersde la Cour, avaient donné leur jugement, dont Jacques Cœur h^avâit appelé ^ et c[cCau contraire le jugement avait été exécuté , sur quoi et plusieurs autres moyens il établit les fins de non-reeevoir.
Haslé ayant répliqué, il y eut appointé à mettre devers la Cour le procès et tout ce que les parties voudraient , et au conseih II y eut même a^pointement le 4 aoûi suivant, siir les lettres des appelans, qui furent jointes au procès principal ; mais là Cour ne prononça ni sur les appellatk>iis, ni sur les lettres que les enfans avaient obtenues de Louis Xl pour être reçus appelans.
Geofiroi Cœur, qui s'était déjà saisi par voie de fait dés biens d'Antoine de Chabannes , fut confirmé par les lettres que Louis XI lui octroya k Paris , au mois d'août i463, et qui furent enregistrées ati parlement le 7 septembre suivant, et le lô è la chambre des eomptes; Le roi parle dans ces lettres en termes très-
durs d* Antoine de Chabannes et de son injustice ^ relève au contraire les services rendus à TEtat par Jacques Cœur : c^est pour les récompenser qu*il restitue à son fils Geofiroi les terrres et seigneuries de Saint-Fargeau, de Lavau, de la Coudre, de Përouse, de Champignelles , de Mëzillea, de Villeneuve -les- Genets et leurs appartenances.; et celles de Saint- Maurice et de la Frênaie , de Fontenouilles , de Mezle -Roi et de la baronnie de Touci, dont Antoine de Chabannes s'était emparé ^ et quHl s'était fait adjuger par décret.
Mais les choses ne restèrent pas long-temps en cet état. Antoine de Chabannes s^étant sauvé de la Bastille le 1 2 mars i^f, alla rejoindre les princes révoltés dans la guerre du bien public; et pendant qu^il était dans le Bourbonnais, il s'avança avec des troupes vers Saini-Fargeau et Saint-lVfaurice-sur-rAveron , dont il s^empara, y fit prisonnier Geofiroi Cœur, et prit tops les biens meubles qui y étaient. La paix s'étant faite en i465, et Antoine de Chabannes ayant été rétabli dans tous ses biens, il poursuivit le procès contre Geofiroi Cc&ur, et répéta plus de cinquante mille livres de biens meubles qui étaient à Ssânt-Far" geau, lorsque Geofiroi Cœur s'en était emparé; il de-* manda de plus la restitution des fruits, profits et revenus qu'il avait perçus pendant plusieurs, années desdites seigneuries, dans lesquelles Antoine de Chabannes disait avoir dépensé plus de deux cent mille livres pour les mettre en valeur^ Les parties ayant été appointées en droit, Antoine de Chabannes resta pos-
sesseur de Saint-Fargeau et des autres seigneuries^ dont le roi ne reçut néanmoins Thommage qu^en i483, c^est-k-dire après la mort de Jean Cœur, archevêque de Bourges 9 arrivée le 29 juin 1483; le roi n*ayant pas voulu sans doute causer cette mortiâcation à ce prélat y qui s^était acquis une grande considération par ses vertus et son mérite. Mais le roi étant mort luimême le 3o août i483, Geoffiroi Cœur fit, mais inulementy de nouvelles instances pour faire terminer le procès. Antoine de Chabannes fit tout ce qu^il put pour ^empêcher le jugement, et engagea même Anne de France, sœur de Charles YIII, successeur de Louis XI, à^demander, au nom de ce prince, que le parlement envoyât à Sa Majesté toutes les pièces du procès. Le roi, pour cet effet, avait député au parlemient M" 3^ean Chambon et Charles* Pontez , conseillers, et le sieur de Saint-Mesme, écuyer d'é-* curie y avec des lettres de créance, datées de Montereau-Faut-Yorfne, le 7 mai 1487? portant injonction à la Cour d^envoyer, par lesdits députés, le procèsverbal pendant en icelle, entre les enfans de feu Jacques Cœur d^une part, et le procureur - général d'autre. Les chambres s^étant assemblées, il fut décidé que, pour le présent, ledit procès ne serait donné ni envoyé hors des mains, d'icelle Cour, pour les dangers et inconvéniens qui en pourraient, ensuivre, mais qu'on écrirait au roi de cette matière.
Antoine de Chabannes et Geoffroi Cœur ne survécurent pas long-temps à cette décision ; car Geoffroi mourut le ai octobre 1488, et Antoine le a5 dé*
cenibre suivant. Ce dernier laissa pour unique héritier Jean de Chabannes, comte de Dammartin ; et Geoffroi laissa d^Isabeau Bureau , sa femme, quatre enfans; Jacques Cœur, Jeanne, mariée à Jacques Pa« vye, seigneur de Lonbatières; Marie, âgëe de quinze ans, et Germaine, d^environ treize ans.
Enfin les héritiers des deux contendans, las de la durée d^un procès qui avait commencé il y avait près de trente ans, se déterminèrent à s'accorder ensem* ble. Le roi Charles YIII donna, le 517 août 14S99 des lettres au parlement pour ne mettre empêchement à Taccord et pacification que voulaient faire Jean de Chabannes et la veuve de Geoffroi Cœur; en conséquence, la Cour reçut les parties à passer ledit accord , par arrêt du 3 septembre 1489* La transaction qu'ils passèrent alors est dans les archives de Saint-Fargeau, en original , et elle finit ainsi : u Les parties éunt en a adventure de choir en grand involution de procès « et dépens, avant l'issue d'iceux elles airtient mieux c( traiter, transiger et s'acêorder ensemble de bonne (( foy, à ce mues par le conseil de plusieurs notables i< personnes et de leur parenté, qui vouloieni mettre it paix et nourir amour entre les parties : e^est pour* « quoi elles sont convenues qite ledit comte Jean » promet bailler, assigner, céder et transporter à lare dite veuve et héritiers , quatre cens livrés de rente (c tournois, ou revenue annuelle perpétuelle; et pour « ce cède la seigneurie de Beaumont-lé-Bois pour et (( assietè de deux cens livres tournois de rente sur et tr tant moins de quatre cen^ livres ; et pour les autres
ce deux cens livres, ledit seigneur comte Jean s*oblïge « et promet de les assigner dedans la prevosté et vice comt^ de Paris, et tout en fonds de terre, rente et ce revenue bien et duement en lieu convenable dedans ce un an proucbain venant, tellement que perpétuelce lement ladite rente ou revenue se puisse prendre ce sans aucune diminution. Ledit sieur comte Jean ce promet payer et fournir icelle somme de deux cens te livres de rente ausdits veuve et héritiers de Geofce froi Cueur, dedans la ville de Paris, par chacun an, (e en quatre termes accoutumés, le premier terme à ce Nouel proucbain venant; et ledit seigneur comte ne êe pourra racbepter ladite rente qu'en en racbeptant ce cinquante livres à la fbis au moins, en payant la i< somme de mille livres tournois. En outre, promet ior mondit comté payer dix mille écus d'or à la cou- «r ronne, c'est à sçavoir : présentement trois mille écus ee d'or que lesdits veuve et héritiers reconnaissent (( avoir reçus et être contents -, et le reste d'année en ee année, sçavoir : deux mille écus à la Saint- Jean ee Baptiste proucbain venant, deux mille cinq cens ee écus à la Saint-Jean suivant, et deux mille cinq ee cens écus à la Saint-Jean-Baptiste de l'an i^g2. » Ces dix mille écus d'or à la couronne de 70 et demi au marc, vaudraient aujourd'hui environ cent mille livres de notre monnaie.
C'est ainsi que finit le procès suscité à l'occasion de la condamnation de Jacques Cœur. On a pu voir par tout le détail ennuyant dans lequel je suis entré , (|ne le parlement n'a fait aucun acte pour rétablir s^
mémoire; mais Tardeur avec laquelle ses enfans osè<rent poursuivre, pendant tant d^annëes, Antoine de Chabannes, ce seigneur si puissant auprès du roi^ revêtu des premières charges de la couronne, considérable par sa naissance , ses alliances et ses ricl^esses, fait voir qu^ils étaient bien persuadés de la justice de leur cause et des vœux du public en leur faveur. On peut même dire que Jean de Cbabannes ne se croyait pas bien assuré de son droit, puisquil dédommagea en quelque façon les héritiers de Jacques Cœur des grands biens nque son père leur avait enlevéSiL
Des quatre enfans de Geoffroi Cœur, il ee resta que deux filles, Marie et Germaine, qui laissassent postérité. La première fut mariée à Eustache Luillier, et la seconde à Louis de Harlai , à qui elle portsi la terre de Beauraont- les -Bois, érigée en comté pac Henri lY, en faveur de Achille de Harlai , premier président du parlement, son petit-fils,
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ET DE L EXECUTION DU COKNETÂBUE DE SAINT-POL
' FAIT (i). '
Louis de Luxembourg, comte de Saint -Pol, était d^une des plus anciennes et des plus illustres maisons de TEurope. Il en soriit cinq empereurs, six reines, un grand nombre de princesses; et les premières charges du royaume de France étaient devenues son partage , lorsque le crime de Tun de ses plus fermes soutiens, arrêta le cours de ses prospérités et en ternit toute la gloire.
Louis était de la branche cadette , dite Luxem^ bourg' Lignjr ; c'était xin homme d'un génie extraor^ dinaire et supérieur, soit pour la guerre, soit pour les affaires, mais d'un caractère fourbe et brouillon, qui ne pouvait subsister qu^au sein des troubles et des guerres. Il servit avec succès le roi Charles YII. Après la mort de ce prince, il s'attacha au duc de Bourgogne, fit la guerre au roi de France, et commanda Tavant-garde de Tarmée bourguignonne, à la bataille delVIontlhéri. Louis XI , qui employait \qs talens par-
(0 Exposé de Y Editeur.
tout où il les trouvait, offrit ao comte de Saiût-Pol la charge de connétable, s'il voulait passer à son service. Le comte Paccepia, mais il n'abandonna pasj>our cela ses intelligences avec la cour de Bourgogne. Il parait que Louis XI n'en avait pas connaissance; car il accablait le connétable de distinctions, et le plaça au nombre des quinze premiers seigneurs à qui il accorda le collier de son nouvel ordre de Saint-Michel. Cependant le comte fomentait la désunion entre le roi et le duc de Bourgogne, qui déjà l'un et l'autre n'y étaient que trop portés. Indépendamment de son inclination naturelle, le connétable y trouvait encore son intérêt : tant que la guerre durait, il avait à sa disposition quatre cents hommes d'armes entretenus avec toute leur suite , exactement payés aux dépens du trésor royal, et dont la solde passait par ses mains sans qu'il fût obligé d'en rendre compte. Il avait une pension de 3o,ooo francs, outre les àppointemens de sa charge ^ et de plus, la disposition des garnisons et des revenus de plusieurs places de guerre. La paix \ine fois bien rétablie lui eût retranché la plupart de ces avantages, et l'eût réduit à l'état de simple courtisan.
La guerre étant déclarée, la première opération du connétable fut de s'emparer, au nom du roi, de la ville de Saint -Quentin, dont les habitans lui ouvrirent les portes sans coup-férir. Mais le perfide Saint- Pol avait eu, dans cette occasion, moins l'intention de servir le roi que celle de se mettre en position de faire lui-même la loi aux deux partis; aussi commença - 1 - il sur le champ à traiter avec le duc de
Bourgogne. Cette fois^ ses intrigues ne lui réussirent pas. Le roi en reçut avis , et le duc ne voulut pas subir les conditions auxquelles le connétable mettait son amitié : aussi les deux princes se réconcilièrent^ ils à ses dépens.
Dès que la paix fut signée, le duc de Bourgogne , qui avait plus d'un motif particulier de mécontentement contre le connétable, fit connaître au roi les propositions qu'il lui avait faites^ et c'est alors que Louis XI résolut de perdre ce seigneur. Les deux princes firent déclarer à son de trompe dans leurs Etats, le connétable ennemi de l'un et de l'autre^ criminel de lèse- majesté et de félonie , ajoutant que celui des deux qui le ferait arrêter le premier, le livrerait au supplice huit jours après, ou que le roi le mettrait entre les mains du duc, ou le duc entre les mains du roi, pour en faire prompte justice. Le roi, à cette condition, promettait de rendre Saint -Quentin au duc de Bourgogne, et d'assiéger le connétable de concert avec lui, en quelque place qu'il se retirât.
Ce fut quelque temps après que le roi consentit à une démarche bien difficile à expliquer, et qui donna lieu à de grands murmures, parce qu'on trouva que ce prince y avait avili son caractère. Il eut avec le connétable une entrevue sur les bords d'une petite rivière entre La Fère et Noyon , entrevue à laquelle le connétable se rendit armé, et parut traiter en quelque sorte d'égal à égal avec son souverain.
Quoi qu'il en soit , le connétable trouva le moyen de se maintenir à Saint-Quentin, et de continuer,
pendant près de deux ans encore, ses intrigues avec le roi, le duc de Bourgogne et le roi d^ Angleterre ; mais il avait affaire à un homme plus fin que lui. Louis JLl parvint à le perdre irrévocablement dans Fesprit du duc ; ce qui ne Tempécha pas, quand il se vit sur le point d^élre assiégé dans Saint-Quentin ^^ de se jeter dans les bras de ce prince. Il en obtint un saijif- conduit, à Taide duquel il se rendit à Mons, d'où le duc le fit livrer au roi de France.
DISSERTATION DU P. GRIFFET
SUR LE PROCÈS DE SAINT-POL , ET SON EXÉCUTION (l).
Le Père Daniel dit que les conditions proposées par le roi pour déterminer le duc de Bourgogne à concourir avec lui à la perte du connétable de Saint"- Pol, furent que le duc aurait Saint-Quentiti , Ham^ Bohain , et avec cela toutes les places et terres dû connétable qui se troussaient enclavées dans les domaines de Bourgogne; et il ajoute que la tête du connétable fut mise à ce prix.
Il est vrai (2) que c'est ainsi que les conditions proposées furent exprimées dans le traité du i3 septembre 1475. Mais le duc de Bourgogne ne s'en contenta pas; car après la signature de ce traité, il
(i) Extr. de VHisU de France de Daniel, t. 7, în-4"- {pL) Premes de Comines, t. 3, p.. l^nl^.
demanda : i"" Teptière confiscation des biens du connëtablé, quelque part et eh quelques pays j terres et seigneuries que ses places soient situées j soit dans le royaume ^ soie dehors; tl" il demanda à être pleinement déchargé de restituer les places qu'il avait prises en Lorraine*
Le roi ne lui accorda pas ces deux demandes; mais par une déclaration datée de Savigny- sur -Orge, le 12 novembre ify}^t il lui laissa Toption ou de la confiscation de tous les biens du connétable , en quelques pays qu'ils fussent situés , ou d'être déchargé de la restitution des places de Lorraine. Le duc dé Bourgogne ne balança pas long -temps sur le choix > il préféra les places de la Lorraine ; et quand il en eut fait sa déclaration , le roi , par des lettres datées duPlessis-fes-Tours, le i8 décembre 14^5 (i), s'engagea à ne rien faire jiour obliger le duc à restituer les places de la Lorraine, en considération de ce que ce duc avait renoncé à la confiscation des biens du connétable , par des lettres scellées de Son sceau.
Ce dernier accord fiit conclu pendant qu'on ira» vaillait au procès du connétable.
Ce seigneur prévoyant le coup qui le menaçait, écrivit au comte de Dammartin, pour lui demander conseil', et pour implorer sa protection auprès du rqi (2). Il écrivit pareillement à tous les chevajiers de Tordre; et quand il se fut retiré à Mons, il conjura
(i) Premes de Comînes, t. 3, p. 448- (2) Cabinet de Louis XI, c. 7.
L 7« Liv. 3i
le duc de Bourgogne de ne le pas sacrifier, et de se souvenir des services qu^il lui avait rendus à la journée de Montlhéry, Tassurant qu il s^ëtait retiré dans le pays du duc comme son très^umhle serviteur et pauvre parent , pour vivre et mourir à son service* Cette lettre, datée deMons, le i4 novembre, fut portée au duc de Bourgogne par un gentilhomme de la maison du connétable, qui avait ordre de faire les plus vives instances, pour engager le duc à ne pas abandonner son maître k la vengeance du roi ; mais tout fut inutile, la perte du connétable était résolue, et le duc de Bourgogne dit au gentilhomme que le connétable n'avait perdu à écrire que V espérance et le papier. Ce malheureux seigneur (i) fut conduit de Mons à Péronne, où il fit son testament le a4 novembre l47^* C^est là qu'il fut livré à Louis, bâiard de Bourbon, comte de Roussillon, amiral de France; à Jean Biosset, chevalier, sieur de Sainl*Pierre, bailli d^Aletiçon et capitaine de Caen; à Imbert de Bastarnay, écuyer, sieur du Bouchage , et à maître Guillaume de Cerisay, secrétaire du roi , et greffier de son parlement y qui avaient ordre de le mener à la Bastille. Il y arriva le 27 novembre, monté sur un petit cheval, et fort enveloppé dans une cappe de camelot, dit la Chronique. On ne le fit pas passer par Paris; mais on arriva par les remparts à la porte de la Bastille qui donnait du côté de la campagne. Cette porte se trouva fermée ;_et.jDipparemment que Ton ne jugea pas à
** * " ' ' ' '■ W i^^Mii-- ■—■■Il II ^^^^^^— .^p^w^^^^M , 1^ ■■ M M MB I I M^>^^^ tmmm w^^i^^m^m^^^^^m ■■ » ^^ ^—
(i) Preuffes de Comines, t 3, p. 394*
propos de Fouvrir, crainte de quelque surprise; car il fallut entrer dans la ville par la porte Saint - Antoine, pour gagner Tautre porte de la Bastille qui était du côté de Paris. Pierre d'Oriole, chancelier de France; Jean le Boulanger, premier président du parlement ; M. de Gàucourt , gouverneur dé Paris lêt de nie de France ^ accompagnés de plusieurs mâgis^ trats, s'y étaient rendus pour attendre Tarrivée du connétable. Dès qu'il y fut entré , Tamiral leur dit : (( Messeigneurs, voici monseigneur de Saint-Pol, que (( le roi m'avait chargé d'aller quérir pardevers M. le (( duc de Bourgogne. ••.. ; je le mets et baille en vos (( mains, pour lui faire son procès le plus diligemment « que faire le pourrez. »
Le chancelier répondit qtié ce puisque le plaisir dû (( roi était d'envoyer ledit comte de Saint - Pol son (( connétable entre lés mains de ladite Cour du par- (I lement, qui est la justice souveraine et capitale du u royaume de France, ladite Cour verrait les charges (( qui étaient à l'encontre dudit connétable , et sur (( icelles parlerait à lui ; et ce fait , en ordonnerait « ainsi qu'elle verrait être h faire par raison. »
Ensuite chacun se retira, et le connétable resta dans la Bastille sous la garde de Philippe Lhuillier, qui en était capitaine (ï). L'extrait de son procès porte qu'il fut baillé à la garde de messire Jean Bios* set, clievalier^ seigneur de Saint-Pierre, que le rot avait spécialement commis pour le garder. Mais ces
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deux choses n*ont rien de contraire, parce que Phi* lippe Lhuillier étant capitaine de la Bastille , conservait toujours une inspection générale sur la garde des prisonniers; et le seigneur de Saint -Pierre avait une inspection particulière sur le connétable. C^est ainsi que du temps de Louis XIV, lorsque M. Fouquet fat mis à la Bastille, M. d'Artagnan, commandant des mousquetaires, fut spécialement chargé de le garder; ce qui n'empêchait pas le gouverneur de cette forteresse d'y veiller aussi.
' Dès le lendemain le parlement s'assembla , et nomma des commissaires pour aller interroger le connétable à la Bastille. Le chancelier, le premier président et le sire de Gaucourt, gouverneur de Paris, étaient à leur tête : ils se transportèrent dans la chambre da connétable , à qui le chancelier dit qu'il y avait deux manières de procéder dans son affaire, l'une de douceur, et l'autre de justice : que la première consistait à écrire lui-même, ou à dire à celui des comrnissaires qu'il lui plairait de choisir, tout ce qu'il avait à répondre aux accusations dont il était chargé, afin que l'on envoyât au roi ce qu'il aurait ainsi confessé ; et que la seconde consistait à prêter interrogatoire suivant les formes de la justice ; et qu'on lui permettait de choisir laquelle de ces deux voies il jugerait la plus convenable. Le connétable répondit qu'avant de se déterminer sur ce choix, il voulait y penser, et il demanda qu'on lui donnât jusqu'après dîner pour en délibérer, ce qui lui fut accordé.
Les commissaires étant revenus, le conuétable leur
dit qu^après avoir mûrement réfléchi sur les deux propositions qui lui avaient été faites le matin par le chancelier, il aimait mieux être interrogé selon les formes ordinaires de la justice.
On commença aussitôt à procéder à rinterroga* toire, qui dura plusieurs jours, et qui fiit fait à di.verses reprises. Ce qu'on en put recueillir de plus remarquable , c'est que le connétable avait promis au duc de Bourgogne de prolonger la guerre lorsqu'il la ferait au roi, et que s'il voyait les troupes prêtes à remporter sur celles du duc quelque victoire décisive, il ferait sonner la retraite et finir le combat; que ce fut par ses conseils que le duc de Guienne envoya son scellé au duc de Bourgogne, parce que le connétable avait persuadé à ce prince que le poi vou* lait le dépouiller de la Guienne comme il avait fait de la Normandie ; qu'il avait fait solliciter le duc de Bourbon de se joindre au duc de Bourgogne. On avait en main les scellés qu'il avait envoyés au duc de Bourgogne et au roi d'Angleterre; et ses intrigues étaient si clairement, prouvées par ses propres lettres, qu'il lui fut impossible de les nier. Pour se venger du duc de Boiirgogne, il chargea ce prince d*avoir voulu feire tuer le roi, assurant qu'il s'y était toujours opposé. Le lundi 4 décembre , un héraut d'armes nommé Montjojrej qui était de la maison du connétable, ar-^ riva à Paris avec des lettres du comte de Marie, son fils, adressées au sieur Ladriesche , trésorier de France et président de la chambre des comptes, qui était Flamand , poi^r engager ce magistrat à faire tout ce qu'il
pourrait en faveur du connétable. Le président se doutant bien de ce que le hëraut avait à lui dire^ ne voulut lui parler qu^en présence de M. le chancelier^ çhes qui il le conduisit, afin que le chancelier lui* même ouvrît le3 lettres dont il était le porteur (i). Pendant que le président expliquait au chancelier et aux gens du conseil le sujet de ses inquiétudes, le héraut craignant d^étre arrêté, s^échappa, monta à cheval, et se rendit au Bourget, après avoir dit à son hôte quHl allait au Bourg-la-Reine. Le président le chercha pour qu^il donnât au chancelier les lettres dont il était chargé, et ne le trouva plus. On fit courir au Bourg-^la-Reine, où il n^était pas. Deux archers rarrétèrent au Bourget ; on le ramena a Paris. Il fiit conduit à rhôtel*de*ville, et interrogé par Denis Hesçelin , prévôt des marchands ; ensuite on le mit dans la maison d^un archer, où il fut gardé pendant vingtcinq jours.
Le connétable fut déclaré atteint et convaincu du crime de lèse -majesté, et condamné à être décapité dans la place de Grève. L'arrêt porte « que vu Ténormité des crimes qu'il avait commis, il devait être écartelé, ses membres pendus en voie publique, et son corps au gibet ; mais qu'en considération de son dernier mariage et de ses enfans (il avait épousé Marie de Savoie, sœur de ]a reine), la Cour ordonne qu'après l'exécution de sa personne , son corps sera inhumé en terre sainte, s'il le requiert. » Cet arrêt
(i) Chronique scandaleuse*
fut prononcé par le cbancelier, lé 19 dëcembre, el aussitôt le seigneur de Saint-Pierre en fut averti* il se rendit dans la chambre du connétable, à qui il demanda sHl dormait. Le connétable lui répondit qu'il y avait long-temps qu'il n'avait dormi , ce qui n'était pas difficile à croire* Le seigneur de Saint-Pierre lui dit alors de se lever promptement pour venir avec lui dans la Cour du parlement , parce que ses juges avaient des choses à lui dire qui ne pouvaient pas lui être dites commodément dans sa prison. Il ajouta qu'en y alliant il serait accompagné de monseigneur Robert d'Estoqteville , prévôt de Paris. Le connétable parut surpris et effrayé de ce discours. Il répondit qu'apparemment on le voulait tirer des mains de Philippe Lbuillier, capitaine de la Bastille , dont il était fort content, pour le livrer au prévôt de Paris, qui était son ennemi. Il ajouta encore qu'il craignait d'être in-* suite par le peuple de Paris, lorsqu'il passerait par les. rues. Le seigneur de Saint^Pierre tâcha de le rassurer. Il lui dit que l'on ne prétendait nullement le faire changer de demeure, et que l'on voulait seulement le conduire au Palais, sans lui faire aucun mal. Le connétable s'habilla, monta à cheval, et se rendit au Palais, marchant toujours entre le seigneur de Saint-Pierre et Robert d'EstoutevîUe (i).
Il trouva à l'entrée du Palais le seigneur de Gaucourt et Denis Hesselin^ qui le saluèrent, et auxquels il rendit le salut. On le conduisit dans la cham-
(1) Chronique scandaleuse*
bre criminelle, où il trouva le chancelier, qui lui dit : (( Monseigneur de Saint -^Pol, vous avez été par (( ci-devant, et jusques à présent, tenu et rëputë le u plus sage et le plus constant chevalier du royaun^e ; (( et puisque tel avez été jusques à maintenant, il est (( encore mieux requis que jamais que vous ayez meilc( ]eure constance que oncques vous n^eustes. »
Ensuite il lui demanda le collier de Tordre de Saint-Michel. Le connétable le tira pour le lui donner. Il sentit qu^il était attaché à son cou par-derrière avec une épingle ; il pria le seignetir de Saint-Pierre de lui aider à le détacher ; et après Favoir baisé, il le remit au chancelier, qui demanda ensuite Tépée que le roi lui avait donnée en le faisant connétable de France. Il répondit qu'il ne Pavait plus, et qu'on la lui avait ôtée lorsqu'il fut arrêté. Dans le moment arriva Jean de Popincourt, second président du parlement, qui dit au connétable : a Monseigneur, vous « savez que, par l'ordonnance du roi, vous avez été H constitué prisonnier à la Bastillç Saint -Antoine, c( pour raison de plusieurs cas et crimes à vous mis (( sus et imposés , auxquelles charges vous avez réii pondu, et été ouï en tout ce que vous avez voulu « dire, et surtout avez bâillé vos exeusations ; et tout (( vu à grande et mûre délibération, je vous dis et dé- <( elare , et par arrest d'i celle Cour, que vous avez été « crimineux du crime de lèze -majesté, et comme tel, « estes condamné par icelle Cour à souffrir mort dans (( le jourd'hui : c'est à savoir que vous serez décapité « devant Tbôtel de cette ville de Paris, et toutes \o$,
fc seigneuries, revenus, et autres héritages et bien» (( déclarés acquis et confisqués au roi notre sire. »
Il ne s^attendait pas à une condamnation si sévère , et il en parut surpris. Cependant y il ne dit rien qui marquât de la faiblesse, mais seulement : ce Dieu soit « loué ! voici bien dure sentence ; je lui supplie et re- (( quiers qu^il me donne grâce de le bien connaître (( aujourd'hui. » Puis se tournant du côté de M. de Saint-Pierre, il lui dit: « Ah! monsieur de Saint* « Pierre , ce n'est pas là ce que vous m'aviez tou- (( jours dit. ))
Alors on lui amena quatre docteurs en théologie , deux ecclésiastiques et deux religieux. Les ecclésiastiques étaient le pénitencier de TËglise de Paris, et maître Jean Hiie, curé de. Saint- André-des- Arcs, et doyen de la Faculté. Les deux religieux étaient un augustin, et un cordelier nommé maître Jean Sordun. Il demanda la communion, qui ne lui fut point accordée ; mais on fit chanter une messe devant lui , après laquelle on lui donna de l'eau bénite et du pain béni, dont il mangea. Il demeura avec les docteurs jusqu'à une ou deux heures après midi, qu'il remonta à cheval pour se rendre à la Grève. On avait dressé contre l'hôtel-de-ville un grand échafaud , qui communiquait à un autre plus petit par une galerie de bois. Le grand avait été fait pour le chancelier et les autres magistrats qui devaient être présens à l'exécution; c'était sur le petit que le connétable devait être exécuté. Il fut conduit d'abord au bureau de l'hôtel-deville. La Chronique dit qu'il y fit un testament tel
quel, sous le bon plaisir du roi, que le sieur Denis Hesselin écrivit sous lui : ce n*était qu'un codicile , que Ton peut voir dans les Preuves de Comines ( i ), à la suite de son testament. Il est adressé aux exécuteurs testamentaires qu'il avait nommés dans son testament fait à Péronne ; il le signa , et il écrivit ces mots au bas de sa signature : Priez pour mot
Avant que de monter sur Téchafaud, il dit devant les quatre docteurs , qu'il avait dans son pourpoint soixante demi-écus d'or, qu'il tira, et qu'il donna au cordelier, en le priant de les employer en aumônes pour le salut de son âme. Le cordelier lui dit qu'ils seraient bien employés à l'entretien des pauvres novices de leur maison ; l'augustin lui en dit autant de son côié; et pour les contenter tous quatre, il leur dit de partager la somme entre eux , en sorte que chacun en eût le quart, et d'en, faire ensuite, en leur conscience, l'usage qui leur paraîtrait le meilleur. Il tira de son doigt une petite bague d'or où il y avait un diamant, et la donna au pénitencier, le priant de la faire mettre au doigt de l'image de la Yierge, dans l'église de ]Notre-Dame de Paris. Il donna au cordelier une pierre qu'il portait toujours sur lui, en l'avertissant qu'elle avait une vertu singulière pour garantir du venin, de là peste, et de toutes sortes de contagions. Il le chargea de remettre cette pierre à son petit-fils, et de lui dire qu'il le priait de la bien garder pour l'amour de lui.
A trois heures après midi , il sortit du bureau de rhôtel- de -ville, et monta sur Tëchafaud. Il se jeta d^abord à genoux du côté de l'église de Notre-Dame, et il fut long-temps en prières, baisant de temps en temps, avec de grandes marques de dévotion, une croix que le cordelier lui présentait. Il se leva ensuite ; et le nommé Petit-Jean, fils de Henri Cousin , exécuteur de la haute -justice, s^approcha pour lui lier les mains, ce quHl souffrit bien bénignement^ dit la Chronique. Il se tourna du côté du chancelier et des autres magistrats et seigneurs qui étaient sur le grand échafaud, et leur dit quHl demandait pardon au roi, et qu*il les priait d'avoir soin de son âme, ajoutant quHl ne prétendait pas, pour cela, qu'il leur en coûtât rien du leur. Il fit la même demande au peuple, et s'alla mettre à genoux sur un petit carreau de laine aux armes de la ville, qu'il rangea avec le pied.
Pendant qu'on lui bandait les yeux, il récitait des prières, parlait à son confesseur, et baisait la croix. Ensuite Petit- Jean ayant pris une épée que son père lui donna, abattit d'un seul coup la tête du connétable; son corps tomba presque en même temps. Le bourreau prit la tête, qu'il plongea dans un seau d'eau, et la montra aux spectateurs, qui étaient bien^ dit la Chronique, deux cent mille personnes et mieux.
Aussitôt le corps fut dépouillé et mis dans un cercueil de bois que le sire Denis Hesselin avait fait préparer. Les cordeliers le vinrent prendre en prQ-r
cession, et renterrèrent dans leur ëglise. Denis Hesselin suivait le convoi ; et le lendemain on lui fît un service aux cordeliers. On en fit un aussi à Saint-^ Jean-en-Grève, où sa fosse avait été faite, parce qu'on croyait qu'il y serait enterra ; mais le cordelier qui Ta&sistait lui ayant dit qu^une comtesse de Saint-Pol avait eu sa sépulture dans leur ëglise , il avait prié ses juges de Vy faire porter. Après Texécution, le chancelier fît venir les quatre docteurs qui avaient assiste le connétable, et leur demanda s'il ne leur avait rien donné. Us lui parlèrent des soixante demi-écus d'or, du diamant, et de la pierre contre le venin. Ce magistrat leur dit qu'ils pouvaient disposer de l'argent et du diamant selon les intentions du connétable ; niai^ il retint la pierre pour l'envoyer au roi.
DE CHARLES DE FRANCE, DUC DE GUIENNÊ, FRERE DE LOUIS XL
PAR LE P. GRIFFET (i).
Le Père Daniel n'a point parle des ëtats-gënërauï qui furent assemblés à Tours le 6 avril 1468, pour régler Tapanage de ce prince.
Le roi l'avait dépouillé de la Normandie, qu'il ne voulait pas lui rendre. Charles était en Bretagne, sans biens et sans ressource : on avait pitié de son sort; et les ennemis du roi tâchaient de se prévaloir de la compassion des peuples pour lés animer à la révolte. Ce fat pour prévenir leurs plaintes et leur soulèvement, que Louis XI entreprit de faire approuver par les Etats, l'établissement qu'il destinait à son frère.
Il les assembla donc à Tours ; et le chancelier leur déclara d'abord que le roi voulait prendre leur avis sur ce qui regardait l'apanage de monsieur son frère. Le roi se retira ensuite , pour ne pas paraître gêner ^ par sa présence la liberté des suffrages.
Les Etats répondirent que la Normandie demeu-
(i) Extr. de VHist. de France de Daniel, f. 7, édit. de 1755, in-4^
rcralt insëparabléliient unie à la couronne, et que dans rassemblée qui devait se tenir à Cambrai pour régler avec les députés du duc de Bourgogne Tapanage de Charles y les députés du roi auraient soin d'empêcher qu'on ne rendît cette province à son frère; qu'il fallait s'en tenir à l'ordonnance de Charles V, qui avait fixé l'apanage des fils de France, à douze mille livres de rente en fonds de terre, que l'on érigerait en comté ou en duché; et que le roi s'oSrant d'y ajouter quarante - huit mille livres de rente , le duc Charles devait s'en contenter. Il fut aussi régie que s'il demandait quelque chose de plus , les Etats assisteraient le roi contre lui. La chronique scandaleuse ajoute que les enfans de France qui pourraient naître dans la suite , ne seraient pas même reçus à demander les quarante*huit mille francs de pension que le roi voulait bien ajouter à l'apanage de monsieur son frère. On parla aussi dans les mêmes Etats de l'alliance que le duc de Bretagne avait faite avec l'Angleterre, et des hostilités qu'il avait déjà commises en se rendant maître de quelques villes de Normandie : on exhorta le roi à les reprendre, et on lui promit de l'assister contre le duc de Bretagne. .
Toutes ces résolutions furent prises sans beaucoup dô délibérations; car les Etats s'étant assemblés le 6 avril, furent séparés le 14 du même mois. Charles, après de longues négociations, accepta enfin la Guienne pour son apanage , et prit le parti de se réconcilier avec lé roi son frère.
Le 19* jour d'août 1469, ce prince, qui avait pris
]e liire de duc de Guiennej fit un serment sur la croix de Saint-Lo, qui devait être le gage de leur réconciliation. Ce serment fut fait à Saintes dans le palais ëpiscopal , et non pas à la Rochelle y comme rassure le Père Daniel : on en a la preuve dans le certificat du secrétaire qui était présent , et que Ton voit imprimé à la fin du serment parmi le3 preuves des Mémoires de Comines (i).
Ce certificat porte que le 19 août 14699 monsieur Charles, duc de Guienne j étant en la ville de Xaintes et en l'hôtel ëpiscopal d'icellcj a fait serment sur la ^raie croix de Dieu nommée de Saint-Lo-les- Angiers, portée audit lieu de Xaintes par deux prêtres de Saint-Lo.
M.deDammartin,grand-maître-d*hôtel de France; maître Pierre d^Oriole , conseiller du roi et général de ses finances ; M. du Bouchage et Jean Bourré , secrétaire du roi, qui a signé le certificat, assistèrent à cette cérémonie, de la part du roi.
Les témoins de la part du duc de Guienne étaient M. de Yillars, M. de Curton^ sénéchal de Guienne; Patrix Foucart , sénéchal de Saintonge ; Louis Sorbier, grand -écuyer de M. de Guienne, et maître Laiurent Paumier,son secrétaire. Le serment était écrit sur un papier que ce prince lut tout haut , en tenant sa main droite appuyée sur la croix (2).
M. Duclos dit que le duc de Guienne étant arrivé
(a) Histoire de Latsis XI, h 9, p. ao.
il la Rochelle , envoya son scellé au roi avec un serment tel qu'il paraît que le roi l'avait exigé , et il date ce fait du 19 d'août. Or, il est prouvé par le certificat dont on vient de parler, que ce jour le duc de Guienne fit le serment à Saintes : il n'était donc pas à la Rochelle le 19 d'août; et si ce fiit de cette ville qu'il envoya son scellé au roi avec son serment j il n'a pu faire cet envoi qu'un des jours suivans.
Le serment dont il s'agit était fort long , et il roulait sur trois articles qui font voir à quel point sa défiance était portée entre le roi et son frère.
Par le premier article , le duc de Guienne s'engage à ne jamais consentir que l'on se saisisse de la personne du roi son frère, ni qu'on le tue, et il jure que s'il a connaissance de quelque conspiration qui se trame pour l'arrêter ou pour le tuer, il l'en avertira;
Par le second, il s'engage à ne jamais consentir que l'on mette le roi en prison ni en tutelle, ni qu'on le dépouille de son autorité , sous prétexte de quelque infirmité que l'oiji supposerait l'avoir rendu incapable de gouverner le royaume.
Par le troisième , il s'engage à ne jamais épouser la fille du duc de Bourgogne, et à ne point parler ni faire parler au roi de ce mariage qu'une fois seulement; après quoi, si le roi refuse ^on consentement, il promet de n'y plus, penser*
L'entrevue des deux frères se fit la hiéme année , au commencement de septembre, auprès du château de Charon, sur la rivière de Bray; on y avait fait un pont de bateaux , et au milieu une loge de bois par-
tagëe par une forte barrière , dans laquelle an avait pratiqué une ouverture carrée. Celte ouverture était défendue par douze barreaux de fer, afin que le roi et $on irère pussent parler ensemble sûrement. Le roi se rendit dans ]a loge , accompagné du duc de Bourbon, du sieur de Bueil, du sénéchal de Poitou, et de. neuf autres seigneurs sans dague et âans épée. Il avait encore avec lui quatre archers de sa garde écossaise , mais ils n'avaient ni arcs ni flèches ; le reste de la suite du roi^ qui consistait en quatre mille cavaliers, était demeuré à un quart de lieue du pont. Le duc de Gûienne, de son côté^ était suivi des sèign^iurs de Villiéçs, de Çurtoia, de "Malicdrhe, de 3ea[uveau , évéque d'Angers, du chancelier àfi Et&'tagne, et de quelques autres. Le reste de sa suite, qUi ooiasistait en sixiéents cavaliers ou environ, était demeu)*é fort loin.
Le duc de Guienne en s'approcharit du roi, se dér couvrit , et mit trois foi« le genou en terre. Le roi lui dit qu'il iùt le bien-venu, et qu'une des choses qu'il désirait le plus était de le voir. Charles lui témoigna le même désir, et ^qouta qu'il était prêt de le seryir selon son pouvoir, le suppliant d'oublier le passé, et de lui rendre ses bonnes grâces* Le duc de Guienne se leva ensuite , après qtte le roi l'en eut prié plus d'une fois, et ils s'entretinrent ensemble pendant quelque temps avec beaucoup d'amitié ; le duc priant toujours le roi de lui pardonner, et le roi Tassurant qu'il avait tout oublié : ceux qui les voyaient se parler ainsi, ne purent s'empêcher de verser des larmes. I. 7« uv* 3a
« Le duc de Guienne pria le roi y dit M. Duelos, de « lai perodeilre de passer de son e6té : le roi s*y opposa « d'abord) disantqu^il commençait à se faire tard; msM u le duc ayaai réitère ses instances ^ le roi lui accorda, n
Onvoii au conlraire^dans Texlrait d^une ancienne Chronique imprimée parmi les preuves des Méiiioires de Q)mines, que le due de Guienne ayant demandé plusieurs fois au roi la permisnon de passer de son côté , le roi le refusa parce qu^il ëtait trop tard; ei que le duc n aMa joindre le roi que le lendemain; 'qu^alors il se jeta à ses pieds plus de trente Fois, et que ceux qui les virent ainsi réconciliés se mirent à crier : Noéll Noël! en signe de joie. Leur union dura quelque temps,, malgré les efforts que les dacs de Bourgogne et de Bretagne firent pour la rompre.
On voit au Cabinet de Louis XI ( i )^ que le roi ayant envoyé à son firère le sire de Bueil , Imbert de Bastarnay, et maître Pierre d'Oriole, il en reçut une grande lettre qui Tavertissait que le duc de Bourgogne avait député au duc de Guienne Jacques de Saint-Pol, frère du connétable, et maître Pierre de Remiremont, avec des lettres que le due de Guienne communiqua, aux trois députés du roi son frère. Le duc de Bourgogne lui demandait par ces lettres s'il était content de ce que le roi avait fait pour lui; et lui offrait d'employer toute sa puissance, au cas qa*it eût quelque sujet de se pèaîndre, pour lui Êiire avoir
-ri^
(i) C 3. (Recueil de pièces, et principalement de lettres du temps. Paris, 1661, in-ia. EtUt. G L.)
satisfaciion. Il ]ui mandait que Jaeqtiea àe Saint-Pol était charge de lui présenter le GolHeF;dé TcArdre de la TomtL-étOvf el eu casqa'il racdeptâllly de lui oCrir M^^"* dû Bourgogne en mariage.; <|ti!e»fin il entrô^ait 9on scellé 9 pour fakre avec lui td^ traita dTalliance qu'il Voudrailt.
Le duc de Guienàe ooneeriâ, aTecks députés du loi f i|i répoDse qu^l iit au duc d« Bourgogne et à ses e&vpyés. Elle fut telle que te roi eut lieu d'en élré com^^nt; é% le duc de Cmienne ayant pris Taviâ des députés du roi, refusa mai ambassadeurs de^Bourgogne le^.prései^^de yaissella d^ai^ent qu'il était d'msage de l0UF-dobû^l^ Il Ynitm^me troinrer le toi son frère au Fles^isrlQs-'Iolira.y où jl fut reçu avec de grandes dé^ ntonstr^tions d'amitié : toule sa suite fut défrayée aux dépens du roi ^ qui fit ménde des libéralités jusqu'au^ moindres domeMiiquos de sa maison.
Mjai$ oo vint enfin à boiit de diviser liss deux fières. Charles était trop faible pour prendre un parti, par lui-même , et il fut toi^jiours le jouet de ses confi* denSr, qui cherchaient à le> brouiller avec te roi« lis y réussirent au point que, lorsque Charles mourut^ il était prât à âe joindre au duc de Bourgogne pom' faire la guerre au roi* On le flattait toujounrs de l'espérance d'épouser Marie de Bxiurgogne, fille du duc, et héritière de ses grands Etats. I^e roi^ ôûmme on a vu-, lui avait fai>t faire serment de nepkisipenseràce mariage ; mais ceux qui le gouvernaient ne craignirent point de le rendre parjure; et l'on ne sait si les nou* velles intrigues où ils enga^cent ce osalheureux
( 5oo )
prince ne iiireni pas cause de sa mort, que Ton crut lui avoir élé procurée par le poison.
Le Père Daniel raconte que a le duc de Guienne a faisant collation chez Tabbé de Saint-Jean«d*AngeIi ^ « avec Marguerite de Montsoreau, qu'il aimait , cet (( abbë lui présenta une pèche, dont il donna la moice tié au prince , et Tautre moitié à cette dame. Un If peu après la collation , Tun et Tautre se trouvèrent <( mal : la dame.de Montsoreau moûnit j^resque aussi- H tôt i et le prince ne fit que languir, jusqu'à sa mort, <f avec de très^randes douleurs. )>
On a déjà eu Toccasionde faire observer que M. Godefroy, dans ses remarques sur Yarillas, prétend que la collation où Ton dit que leddc de Guienne et la dame de Montsoreau furent empoisonnés , ne se £k point chez Tabbé de Saint-Jean-d'Angeli. Yoici ses paroles: (( Pour ce qui est du repas où on prétend que le duc u de Guienne trouva sa perte , il ne fut pas donné à a Saint-Jean-d'Angeli, ni par l'abbé de ce lieu, mais u à Saint-Sever, par la comtesse de Montsoreau même, (Y laquelle fut en cela d'autant plus à plaindre, qu'elle a prit dans sa propre maison , et au mijiendes siens, a le &tal morceau qu'on croit lui avoir ôté la vie et H au duc de Guienne. »
Sur quoi M. Goâefcoj cite l'autorité de d'Argentré, dans son Histoire de Bretagne. Mais on en a une plus forte encore, pour montrer que le repas dont il s'agit ne fut pas donné chez Tabbé de Saint-Jeand'Angeli} c^est celle de Xjouis XI lui-même, qui écrit au comte de Dammartin en ces termes :
( 5oi )
H Madame de Thouars est morte ; et ils ont amène <( à Saint- Jean -d'ÂD^eli M. de Guienne, qui a les <c fièvres quartes (i). »
Par madame de ThaùarSj il faut entendre & dame de MontsoreaUj que M. Godefiroy appelle la vicomtesse de Thouars j et qui, selon cet auteur, se nommait Nicole j et non pas Marguerite Jambe ou de Chambe. Son père était seigneur de Montsoreau : elle était femme de Louis d'Amboise, vicomte de Thouars, qui Pavait épousée en. secondes noces^ On voit donc, dans la lettre de Louis XI, que M""* de Thouars étant morte, on. awdt amené le duc de Guienne à Saint- Jean-d-j^ngeli» H n^éuit donc pas à Saint- Jean-d'Angeli lorsque cette dame mourut, puisqu*on ne ly amena qu^aprèa sa mort ; et comme on sait d'ailleurs qu'elle mourut peu de temps après avoir mangé une pèche que Fon crut empoisonnée, il parait qu'elle n'était pointa Saint -Jean-d'Angeli lorsr qu'elle mangea ce fatal morceau ; et par conséquent^ le repas cii elle le prit ne fut pas fait, chezi l'abbé de Saint-Jean-d'Angeli.
La. lettre du roi est datée du ag octobre, et cette date peut faire de la difficulté ; car cett(s lettre est immédiatement suivie d'une- autre, adressée pareillement au. comte de Dammartin , où le roi kti dit :
c( Monsieur le grand- maître, depuis les dernières « lettres que je vous ai écrites, j'ai eu nouvelle que (( M. de Guienne se. meurt , qu'il n'y a point de re-
(i) ûftinet de Louis XI, c &
« mhàe an son fait , et me le ikk savoir un des pi iis « privés qiiil ait ayec lui; et Be crois pas, ainsi qù^'il (( dit , qu^il soit vif dix à quinze jours qu'on le paisse
<( aimnap £t afin que soyons assures de eeUii qui
M m\ £4t savoir les nouvelles , c'est le moine qui dit <( ses heures aveè M. de Guienne, dont je me suis <( fort edbabi^ et m'en suis si^ë depuis la tête jusques <(. aux pieds : et adieu. Ecrit au Montil-les-'Tours , ce <f iS mai. )>
La date de ^eette seconda lettre ne cause aucun embarras, puisque le duc deGuienne mourut le ^8 4u Blême mois , huit jours après que Louis XI eut écrit cette seconde lettre au comte de Dammartin.
Mais il semble que la date de la première lettre , 4u 29 octobre, est absolument fausse, puisque le duc de Guienne étant mort le a8 du mois de mai , ne pouvait pas être amené à Saint *>Jean*d'Angeli, ai^ec les fièvres quaxteSj au mois d'octobre. Il semble qu'on ne peut résoudre cette difficulté qu'en disant que ces deux lettres ne furent pas écrites dans la même année, et qu'ainsi il y eut environ sept mois dHntervalle entre la mort de M"''' de Thouars et celle du duc de Guienne, puisque la mort de cette dame est marquée dans la lettre de Louis XI du 39 octobre, et que, dans cette supposition, celle du duc serait arrivée au mois de mai de l'année suivante. On a dit que Charles, duc de Guienne, était mort le 'A de mai* M.Godefroi avait déjà remarqué qu'il n'était pas mort le la, puisque son testament, qu'il rapporte, est du 24* mais comme ce savant critique n'avait point d'autre
titre que ce testament pour fixer la date de sa mOTt , î) a cru que ce {uriiice était mort le jour même qu^ii le signa, c^est^-dire le 24* Ou a découvert depuis un monument propre à fixer cette date avec plus de certitude : c*est un compte de la sënécliaussée de Car* cassonne, ëcrit par un eontemporain , et cité par les auteurs de la Nouvelle histoire du Languedoc (1), où il est dit que Charles y duc de Guienne , mourut le 28 de mai i^']2.
Les mêmes auteurs font une difficulté au sujet de ia pêche empoisonnée que Ton dit avoir cause sa mort. On pourrait douter j disent-ils, ^2'/ / açaà alors des pèches. Si ce doute est fondé sur ce qu^on ignore si ce fruit était alors connu en France, on pourrait répondre que les fi-uits les plus rares paraissent sur la table des princes, lors même que les particuliers ne sont pas à portée d^en avoir (a) ; s^il est fondé sur ce
(a) Le Père Griffet élude ici une difficulté^ sur laquelle il aurait dA se pronoBcer. Peut-être même suppose-t-il sans raison que l'existence du pêcher en France, an quinzième siècle, a été mise en question an sujet de l'empoisonnemenl de Charles. La culture de cet arbre était connue dans les Gaules. Columelle parle de la piche gauloise comme d'un firuit remarquable par sa grosseur et sa beauté. Charlemagne, qui, sans doute, aimait les pêches, voulait qu'il y en eût de diverses espèces dans ^es jardins ou métairies : les capitulaires en font foi. Il est incontestable y eofia y qof le pêcher a éhé cultivé en France dans tous les âges de la mo-
que le duc de Guienne mourut le 28 mai , et par conséquent avant la saison des pèches , on doit considëreF que la dame de Thouars était morte au moi s d!*octohre de Tannée précédente, et par conséquent que la pèche dont il s*agit avait été mangée sur la fin de Fautomne; mais que le duc de Guienne , qui vécut encore près de sept mois après elle, résista plus long^ temps qu*elle ^a force du poison.
Le Père Daniel a remarqué que Louis XI fbt soupçonné d*avoir fait empoisonner son frère, et il n*est pas le seul qui ait examiné ce que Poa peut dire de plus certain pour détruire ou pour autoriser ce soupçon; Avant lui, M. Godefroy avait publié là-dessus diverses réflexions qui vont toutes à la décharge de Louis XL M. Duclos en a publié encore de plus étendues sur le même sujet, dans la nouvelle Histoire de Louis XI. Pour mettre le lecteur au fait d'une ques- | tion si importante pour Thonneur de ce prince, on va exposer ici premièrement ce qui paraît autoriser le soupçon dont il s'agit; on remarquera ensuite avec la inéme fidélité ce que l'pn a trpyvé de pjus propre à l'en justifier.
I**. Tous les historiens conviennent que le duc de Guienne et la dame de Montsoreau furent véritablement empoisonnés. MM. Godefiroy , Duclos, Lenglet et le Père Daniel, ne paraissent pas le révoquer en
narchie. Le Grand d'Aussy ne laisse aucun doute sur ce fait. {Voyez VHisi. ^h ne ornée des Français, t a, passimJ)
{Edit. G. E.)
doute. Enfin , LonîsXI Ini-méme, dans les instrucfibn» adressées aux députés qu^il envoya en Brelagne pour assister au procès de Tabbé de Saint- Jeansl^Angeli, semble supposer que le crime était indubitable , et qu^il n'était plus question que d'en connaître Tauteur.
Jean Faure de Yersois , ou plutôt Jourdain Faure de Vecours, religieux de Tordre de Saint-Benoît, abbé de Saint-Jean*d*Angeli , aumônier du duc de Guienne, et Henri de laRocbe, écuyer de cuisine de ce prince , passèrent assez constamment pour en avoir été les auteurs immédiats. Mais on accusa Louis XI de les .avoir mis en œuvre , et par conséquenM'en être le premier coupable; et c'est Tunique point qu'il s'agit ici d'éclaireir.
On conjecture avec assez de vraisemblance, que le moine avec qui le duc de Guienne récitait ses heures j dont le roi parle dans sa seconde lettre au comte de Dammiirtin, était l'abbé de Saint-Jean-d'Angeli. Il est qualifié d^aumôfùer du duc de Guienne dans des lettres publiées par le duc de Bourgogne. iTy a donc toute apparence qu'il était ce moine avec qui le duc de Guienne avait coutume de réciter ses heures. On voit par la lettre du roi à Dammartin , que ce moine envoya un exprès au roi pour l'avertir que le duc de Guienne n'avait pas plus de quinze jours à vivre , et que Ton aurait même de la peine à le mener jusque là. Ces empressemens à donner un tel avis au roi, ne marquent - ils pas une collusion visible entre le mo* narque et l'abbé , qui donne lieu de croire qu'un in-« térét commun les unissait dans cette afiaire ?
3* L*aatenr des jinnales d* Aquitaine dit qii^après la mort dn duc de Guienne , Tabbé de Saint - Jeand*Angeli fut accuse d^avoir donné à ce prince et à la dame de Montsoreau une pèche empoisonnée; et que pour lui faire son procès , parce quUl était homme d^église , on nomma messire Louis d* Amboise , auquel on donna pour greffier Pierre Sacierges, secrétaire de Tévéque d'Angers. 11 ajoute que le roi écrivit à messire d'Amboise de le venir trouver avec Sacierges, en leur promettant qu*il les comblerait de biens, pourvu qu'ils lui apportassent toutes les pièces du procès fait à Pabbé de^int-Jean-d'Angeli; qu'ils les lui apportèrent en effet, et que ce fut là Toriginq de la grande fortune que firent dans la suite tous les enfans de Pierre d'Amboise, seigneur deChaumoni,qui étaient au nombre de douze. Le greffier Sacierges fut fiiit procureur-général au grand conseil , et ensuite maître des requêtes ; a lesquelles choses, dit cet auteur, ont c( donné grande occasion de penser que ledit roi Louis a était coupable dudit empoisonnement, dont toute- (c fois n'a rien été écrit par les chroniqueurs ; et quant ce à moi, je ne puis le croire. )>
3"* Voici quelque chose de plus fort. Le duc de Bourgogne , dans des lettres publiques datées de son camp devant la ville de Beauvais,le i6 juillet 147^9 et rapportées parmi les preuves de Comines (i), dit en propres termes , que le duc de Bretagne et autres Tout averti et assuré que Monsieur de Guienne avait
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perdn ]a vie par ^< poisons, maléfices, sortilèges et u invocations diaboliques, ainsi que frère Jourrl an ce Fort, dit f^epcorSj religieux de l'ordre de Saini«> « Benoît, natif de Dye an pays de Dauphinë, con-» <f fieiller et aumdni^r de mondin sieur de Guienne , « et Henri de ]aRocbe, ëcuyer de cuisine d^îcelui t( seigneur. Pont en jugement reconnu, par -devant (( l'archevêque dudii lieu; fràre Roland le Croisic^ <( inquisiteur de la foi , ancien docteur en tliëologie ; <( maître Nicolas Dantis, bachelier en théologie; « maître Jean de Blet, conseiller en la Cour des u grands-jours dudit Bourdeaux, à ce appelés, et préa sents, maîtres Pierre, seigneur de Morvilliers, chance celier ayant la garde des sceaux de la chancellerie <( de mondit seigneur de Guienne ; maître Jehan ft Chassaigne, second président en ladite Cour des « grands-jours; Loys Blosset, Rogier Lefevre, maître u des requêtes dudit feu seigneur, et plusieurs autres; (( en déclarant par leurs dépositions , confessions et « procès , avoir fait si détestable crime par For douce nance dudit roi, qui leur avait donné et promis <c grands dons, états et offices et béné6ces, pour con* <( sommer cet exécrable parricide en la personne de « mondit seigneur de Guienne , son frère. »
Si le duc de Bourgogne s'était contenté d'accuser Louis XI de cet attentat, sans en citer aucun témoin ni aucun garant, on pourrait dire cpiHl ne parlait que par passion , et son témoignage seul ne serait pas d'un grand poids ; mais il soutient que Tabbé de Sainu Jçan - d^Angeli et Henri de la Roche cmt reconnu ^
dans des dëposilions juridiques, qu^ils avaient commis ce crime par Tordonnance et à Tinstigation du roi ; et il cite par noms et par surnoms tous ceux qui leur ont entendu faire cet aveu. C'est Tarchevèque de Boiirdeaux, c'est le chancelier de Guienne, ce sont- des magistrats et des docteurs en théologie qui étaient présens à l'interrogatoire, et qu'il produit à la £3tce du public , conune autant de garans'de ce qu'il avance.
M. Godefroy, qui a fait des remarques sur ces let^ très du duc de Bourgogne , répond que si cet aveu avait été véritable , il eût fait la conviction des accu-sés ; que cependant on ne voit point quellç a été leur fin y et qu'il est certain qu'on n'en a point &it justice en public.
M. Duclos y ajoute une autre réflexion, u Les en- (( nemis du roi, dit -il, avaient les coupables entre (c leurs mains ; ils n'auraient pas manqué de rendre <( leurs dépositions publiques, si elles avaient chargé (( ce prince. »
Mais il faut observer que le roi devint maître absolu de la Guienne , par la mort de son frère. Etait-il bien aisé de faire punir les coupables dans cette province , en cas qu'ils eussent fait un pareil aveu ? Lescun les enleva , et les conduisit en Bretagne , où il était plus facile d^en faire justice : mais le duc de Bretagne nV.tait pas, à beaucoup près, si animé contre Louis XI que le duc de Bourgogne; et un roi aussi habile et aussi puissant trouve bien des moyens pour lier les mains à un vassal , et pour l'empêcher de Iç déshonorer à pure perte. •
On demande pourquoi ils ne rendirent pas publiques les dépositions des coupables , si elles chargeaient le roi. Le duc de Bourgogne ne les avait pas en main ces dépositions : les unes étaient au pouvoir du^due de Bretagne y et les autres entre les mains du roi. On pourrait répondre que si le duc de Bourgogne les avait eues, elles seraient devenues publiques; mais que le duc de Bretagne, qui se ménageait davantage avec le roi, ne voulut pas se porter à cette extrémité, pour se donner le plaisir d^une vengeance inntile.
On est surpris de ce que les dépositions sont de-» meurées secrètes, quoiqu^il fût de Fintérét des ennemis du roi de les rendre publiques : mais ne doit-on pas être encore plus étonné de ce que le duc de Bourg(^ne ayant cité tant de témoins graves et irréprochables, de Taveu qu'avaient faitTabbé de Saint* Jeand'Angeli et son complice, à la charge du roi, ce prince , pour .se laver d'un soupçon si odieux , n'ait ipas engagé ces témoins à donner un démenti public au duc de Bourgogne? Il était devenu maître absolu de la Guienne, par la mort de son fî^re; rien ne Fempéchait d'engager l'archevêque de Bordeaux et les autres témoins cités par le duc de Bourgogne , à désavouer le témoignage que ce prince leur attribuait, s'il n'eût pas été fondé sur la vérité.
Yoilà, ce semble, ce que l'on peut dire de plus fort pour autoriser l'accusation intentée contre le roi par le duc de Bourgogne; Il ne faut pas dissimuler ce que l'on peut dire de plus raisonnable pour le disculper.
Cette accusation porte uniquement sur l'aveu fait
à Bordeaux par Fabbé de Saint-'Jean-d^Angeli et par son complice; or y M. Godefroy fiât Ià<*des8ii8 cette réflexion : « Il ne serait pas étonnant^ dit -il ^ que ces Cl accusés, pour rendre lear cause plus favorable, ou (r peut*étre séduits par quelque espérance de pacrdon j c( aient eu la témérité de nommer le roi , cof time s^il (c ayait été le moteur du crime dont on les accusait, j»
Le roi lui - même parut désirer sincèrement que Taffaire fût éclaircie. 11 envoya en Bretagne Hélie cie Bourdeille , archevêque de Tours ; Jean de la Grrolaye-YillîerS) évéque de Lombez, depuis oardkial; Jean de PopÂocourt^ président au^ parlement de Paris; Bernard Laurel, président au parlement de Toulouse; Pierre Gruel , président au parlement de Grenoble ^ pour travailler au procès des accusé»^ conjointement avec les commissaires qui seraient nommés par le duc de Bretagne. Leurs instructions sont rapportées au troisième tome du Nom^eau. Coimnes^j parmi les preuves, pag. 279 et suiv., et elles sont datées du 213 novembre tfyjZ.
Ges instructions nous apprennent que le procès des deux accusés avait été commencé à Bordeaux, dans le temps que le duc de Guienne vivait encore. Le roî ordonne aux commissaires de prendre avec eux maître Roland Croisic, docteur en théologie, inquisiteur de la foi , qui avait été confesseur du duc de Guiemie. Le Père Lobineau s- est donc trompé ,, quand il a donné ce titre à Tabbé de Saint-Jeàn-d'Angeli. Le roi déclare que Roland Croisic ne lui est nuUèmenl^ suspect, et quHl veut que ce docteur soit présent à tous
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les actes y d^autant plus qu*il est déjà informe de Taffaire , ayam été commissaire au procès que Ton avait cooimencé à Bordeaux. Le roi ordonne encore aux commissaires de sln&rmer sHl a jamais rien su de cet empoisonnement, s'il a fait commettre ce crime , et d'enregistré au vrai tout ce que diront les deux accusés, de leur demander en même temps si on ne les a point poussés à charger le roi» Que pouvait-il faire de plus pour Ater toute idée qu'il fût le premier auteur de ce crime? On ne sait point quel fut le résultat de cette procédure ; on ne sait pas même trop bien ce que devinréKii }es deux accusés*
Une chronique manuscrite, dtée par M. Duclos, porte que Taillé de Saint - Jean ^ d' Angeli fiii mis à iNaiites dans use maison nommée la Musse j qui était {^rdée par Bertrand de Mussilkc, et que Hetiri de la Roche fut mis dans la prison du Bouffayj que longtemps après, Tabbé,^ voyant le péché qu'il avait fait, se désespéra, se pendit et s'étrangla dans la chambre où il était en prison. A l'égard de l'écuyer, Tauteur de la chronique assure qu'il n'a point su ce quMl était devenu. D'Argentré, dans son Histoire de Bretagne^ et du Bouchet, à^s^ ^i^ Annales et Aquitaine j disent que l'abbé de Satnt-Jeab-d'Angeli fut enfermé dans la grosse tour de Nantes, et que le geôlier donna avis que depuis que cet abbé était dans cette tour, on y entendait toutes les nuits des bruits horribles \ ce qui venait apparemment de ce que cet abbé^ étant accusé de sortilèges, maléfices et imnwations diaboliques; le geôlier le rendait comaie un son:ier« Ces deux
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auteurs ajoutent qu^unè iiuit le tonnerre étant tombé sur la tour, Tabbé fut trouvé mort le lendemain, étendu dans la place où il couchait, la tête et le visage enflés > noir comme un charbon , et la langue hors de Ja bouche d'un demi -pied de long. Le Père Daniel assurô , diaprés ces deux historiens, que cet abbé fut tué dans sa prison d'un coup de tonnerre ; mais il a retranché de leur récit les bruiu horribles que le geôlier entendait du croyait entendre toutes les nuits. M. Godefroy observe que le Père Lobineau assuré , dans son Histoire de Bretagne j que Tabbé de Saint- Jean-d'Angeli était encore vivant au mois de décembre 1474 i ™^^^ qu'il ne dit pas quelle fut sa destinée ni celle de Heilri de la Roche*, son complice ; « de (( sorte, dit M. Godefroy, qu'il y a lien de croire que, « n'ayant pu les convaincre du crime qu'on leur im- (c posait, on les a laissés mourir, ou peut-être, comme (( il y a beaucoup d'apparence , fait étrangler en pri- « son, ÊLute d'avoir trouvé des preuves suffisantes (( pour en faire un exemple public, n Mais d'Argentré traite ce soupçon de fable , dans son histoire de Brehiffie.
L'auteur du Cabinet de Louis XI {i) dit que l'un des deux prisonniers se pendit ; mais il ne dit point si ce fut l'abbé ou l'officier de cuisine.
Cet auteur paraît même assez mal instruit de cette affaire. Il nomme l'officier de cuisine Jean de la Moche j quoique dans tous les actes il soit appelé
Mi^.k
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Henri; et ij- dit que celui qui se pendit ^tait en prison chez le duc de ^ourgognej quoique tous les monumens assurent qu'ils furent touis deux conduits et emprisonnés en Bretagne. On voit au Cabinet de Louis XI une lettre de ce prince au comte de Dammartin, par laquelle il Tavertit qu*il y a de la brouillerie dans la maison du duc de Guienne soti frère ; que le seigneur de Lescun s'était uni avec le gouverneur de La Rochelle cbntre M""* dé Thouars, et que le moine était du côté de M. de Lescun^ On en a pris occasion de soupçonner que ce moine j à Tii»tigation du seigneur de Lescun, aurait bien pu n'avoir eu dessein que d'empoisonner M"* de Thouars , et que par malheur le duo de Guiennè ayant voulu manger du même fruit, aurait eU le même sort. Mais ce soût là de pures conjeôiures ; et il y a tout lieu de croire que l'dn ne saura jamais avec Certitude ni quel fut le premier et le principal auteur de cet empoisonnement, ni quelle fbt la fin et le genre de mort dé ceux que l'on accusa de l'avoir commis. Tout problème cesserait à l'iégàrd du premier article, si l'on pouvait s'en rapporter au témoignage de Brantôme, qui prétend que Louis XI avoua lui-même qu'il avait fait empoisonner son frère.
« Entre plusieurs bons tours, lit-il, de dissimula - (( tions, feintises, finesses et galanteries que fit ce bon (f roi en son temps, ce fût c^lui, lorsque, par gen- <( tille industrie , il fit mourir son frère le duc de <( Guienne , quand il y pensoit le moins j et liii faite sant le plus beau semblant de l'aimer lui vivant, et L 7« Liv, 33
« le regretter aprit m mon : si bien que personoe ne « ^aperçut quHl eût fail fiiire le coup, sinon par le (( moyen de son fou, qui avoit été audit duc son (( frère t et il Tavoit retire après sa mort; car il éioit « plaisant. Etant donc un jour en ses bonnes prières « et oraisons, à Clëri, devant P^otre-Dame, qu^il ap- (( peloit sa bonne patponej au grand autel, et n^ayant c( personne auprès de lui, sinon ce fou qui en ^toit a un peu éloigne, il Ventendit comme il disoît : et ^k 1 ma bonn$ dm^^ 99a petite maîitesse^ ma a grande <janie^ en qui fai êaujoars eu nnm récon" u fort, je te supplie d^ prier JPieu pour moi, et u d'être mqn e^ocaU em^ers lui. Qu'il me pardonne H la mort de mon frère, tpàe fai fait empoisonner H par c^ méchant ahdé de Saint- Jean / Je m'en H confesse à toi, oomm^ h ma bonnf patrone et (t maûresse. Mais aussi, qu'emsai-je su faire ? il H nefaisoit que trembler mon royaume...... Le fou
ir n^éioit pcân^ si reculé ni dépourvu de sens ni de H nfuuyaises oreille, qu*il n*entendit et retint fort H bien le tout ; en set te quHl le redit à lui en prér( sence de tout le monde à soa dîner, et à autres, Krlui reprochant ladite a0aire, et lui répétant soun vent qu^il avoit fait mourir son frère*
% Qui fbt étonné ? ce £at le coi..... Mais il ne le (( ^rda guère ; car il pi^ssa lias pas comme les auu très, ». c*est^è-dire que le roi le fit mourir pour r$;9ipécheff da parkf davamage d'un crime qu'il voulait faire oublier.
<( Il y a plus de. cinquante ans, ajoute Brantôme,
« que moi étant fort petit, m'en allant au collège à c( Paris j j'ouis faire ce conte à un vieux chanoine de a là, qui avoit près de quatre-vingts ans; et depuis, fcce conte est allé de Tun à Fautre, de chanoine en (( chanoine (i). »
Tel est le récit de Brantôme, uniquement appuyé sur le récit qu'un vieuî chanoine de Cléri lui avait fait dans son en&uxce , sans qu'aueun autre hisiorien contemporain ait jamais rapporté cette circonaiance, qui devait être cependant bien publique , puisqu'on supposé que le fou du roi lui reprocha en face l'aveu qu'il avait fait de la mort de son frère , pendant son diner, et que ce fou , qui devait être connu de toute la cour, disparut ensuite , parce que le roi le fit mou*^ rir; De pareils &its demanderaient d'autres preuves; et il serait difficile de décider, dans uû cas si gravé ^ de l'honneur et dé la réputation du roi sur de |>areils ouï-dires. On sait, d*ailleurs, que Brantôme a rassemblé dans ses livres tous les petits contes qui couraient de son temps à la cour et dans les pro-* Vinces , sans prendre trop de soin pour s'assurer auparavant s'ils étaient bien avérés ; et que si cet auteur n'est pas toujours fautif, il s'en Êiut beaucoup qu'il soit toujours véridique.
Mitt-
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ADDITIONS DE L'ÉDITEUR
SUR l'empoisonnement présume de CHARLES Vf I ; Diaprés Amelgard, auteur contemporain (i).
Tout ce qu'Amelgard dit de la conduite du dauphin, depuis Louis XI, dans le Dauphinë, et des sujets du mécontentement quHl donna au roi Charles VII son père , parfaitement conforme à ce qu^ori trouve dans les diverses remarques du Père Griffet, contredit absolument la manière dont Duclos présente la suite de ces faits.
Lorsqu'Amelgard raconte la mort de Charles , il paraît plus sensible à Tavaniage qui résultait de ce triste événement pour le duc de Bourgogne, qu'à la perle irréparable que faisait la France. Il île cache point que cette mort passa pour n'être pas exempte de poison ; mais il ne dit rien de Tabstinence à laquelle on prétend que Charles s'était condamné luimême. Si Villaret, dit M. du Theil, eût connu l'ouvrage d'Amelgard, il n'eût point avancé qu'aucun historien contemporain ne fait mention de la joie indécente que, dans des temps postérieurs, on a reproché à Louis XI d'avoir montrée en apprenant la mort de son père. Voici comment s'exprime l'auteur contemporain, que nous traduirons fidèlement:
(( Le soupçon d'empoisonnement s'accrédita d'au-
(i) Hist. des règnes de Charles Fil et de Louis XI, manuscrits d« la Bibliothèque du roi, n^' 5962-63.
(( lant plus, que non seulement le dauphin ne monte Ira pas la moindre douleur de la mort de son père , (( mais qu'il fit des présens j et même assez considé- « râbles , à celui qui lui en donna la première nou- « velle, comme s'il lui eût appris l'événement le plus (( agréable. Il partit sur le champ pour Avesne - le- « Comte , où il ne fit célébrer d'autres obsèques en (( l'honneur de son père , que quelques messes sans a solennité , un seul matin ; et le même jour, à midi , (( il parut vêtu d'une courte tunique , mi-parlie blan- « che et pourpre, la tête couverte d'un chaperon des (( mêmes couleurs : dans cet accoutrement, il fuît l'a^ x( près dîner à la chasse avec ses courtisans, habillés « comme lui. Un de ses premiers soins fiit de faire (( élargir }e médecin de sou père, Adam Fumée, que u Charles VII, dèiL qu'il avait pu craindre d'être emic poispnné, avait fait retenir prisonnier dans le chance teau de Bourges ; et non content de le mettre en « liberté, il le traita avec beaucoup d'honneur. Il en « usa de même à l'égard d'un chirurgien, qui, même a avant que le roi fôt expiré, se voyant soupçonné, (( s^était enfqi à Yalencienues. Enfin , lorsqu'à sa renie trée dans le roj'aume , plusieurs des officiers . et « autre» personnes de la cour vinrent à sa rencontre., (( encore vêtues de deuil , par respect et par amour « pour le feu roi , il leur fît défendre de se présenter (( devant lui, jusqu'à ce qu'ils eussent pris d'autres ha- (( bits, et quitté ces marques de tristesse et de regret. )) On croit que la particularité concernant Adam Fumée, ne se trouve en aucun autre lieu.
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ET DU PROCÈS DU CONNETABLE DE BOURBON
S*iL'&ut en croire plusieurs historiens^ Louise de Savoie, mère de François I*% veuve depuis long-^iemps , Bravait pu se défendre d*un semiment vif et trc^ tendre pour Charles, due de Bourbon, connétable de France, qui était beaucoup plus jeune que cette princesse, et qui avait d'asseai justes motifs de s^en plaindre pour ne point répondre à seê vues. Une femme dédaignée, dans une position pareille, ne pardonne ps^. Non contente d^avoir contribué à priver le duc des pensions que le roi lui faisait, 6t des plus belles prérogatives de sa charge de connétable, Louise lui sus* cita, de concert avec le chancelier du Prat, dont elle était stM^e, un procès qui ne tendait à rien moins qu*à le dépouiller de la plus forte partie de ses biens, qu'il possédait en vertu de legs et de donations supposées contestables. La patience et la fidélité du duc, comme sujets , ne purent résister à tant de persécutions. 11 résolut dès lors d'abandonner la France , et de s'en
(i) Exposé de VEdifeVif\
venger, en tournant contre elle cette <pée cju^il nV vait reçue, et, jusque là, tirée que |x>ur la ài-^ fendre.
Après s^étre entendu avec Tempeireur pàf voie de négociations secrètes , il préparât les moyens d'exciter et de soutenii" une guer^ô civile dans le cœur du royaume , pendant que l'étranger en attaquerait les frontières , lorsque François I^, parunt pour Tltalié , fut infiirmé des projets du connétable | et s'en ouvrit à lui-même en passant à Moulins. Le duc de Bourbon , tout en avouant que Tenlpereur lui avait fait des propositions, nia qu'il les eût acceptées; et le roi eut la faiblesse , oU', si Ton veut , la générosité de le croire. Au lieu de le faire arrêter sur le champ , il le laissa libre à Moulins, et poursuivit sa roule jusqu'à Lyon , où le duc lui avait promis de le rejoindre. Mais François s'aperçut bientôt qu'il avait été trompé. Le connétable se garda bien d'aller jusqu'à Lyon, Feignant, toutefois, de s'y rendre, il en prit le chemin , et le quitta pour se retirer dans son çh&teau fortifié de Chantelle; mais, sur Vavis qu'il reçut que les troupes royales étaient à sa poursuite , il passa , non sans difiiculté, chez l'étranger, et consomma son crime, en servant l'empire contre la France.
Ce n*est pas ici le lieu de suivre ce malheureux prince dans des expéditions dont ses talens et sa valeur n'ont pu couvrir la honte, que la trahison leur imprimait. Ces faits sont sufiisamment connus. On sait aussi que le coupable trouva la punition de sa faute sous les murs de Rome, qu'il assiégeait au mois
de mai iStyj, et d*où partit un, coup dWquebuse qui lui donna la mort.
Voyez le Traité de du Puy ; le livre 6, c. 1 1, des Recherches de VdiSf\\x\er -j V Histoire de France de .Daniel, t. 9., iQ-4V^dit» de 1755, et les Notices d&s manucscrits^ dfi Ut Bibliothèque du roij par de l' Averdy. Oa trouve dans le Recueil de Laval, in-4**, de i6o5 ou i&i6(i), liv#e peu cooimun, une. histoire de la vie et des ges(0$;$igDalé9 de Charles de Bourbon^ écrite par son secrétaire Màrillac, et qui a été continuée par le mèm^ I^yal. G^est une apologie dont il faut se défier, mais qui oonùeat beaucoup de faits curieux et peu connus.
OBSERVATIONS DU P. GRIFFET
SUR Le paoGÈs de Charles, duc de bourbon (2).
Il y a quelque difficulté à fixer le temps et la manière dont le roi fut instruit de la conspiration du connétable de Bourbon; Le père paniel se contente
(i) Dessé^ ,d^ prqfssswns npàks etpnhUqi^s ^ cont^uant plusieurs Trcdiez diçers et rares y et, entre autres, VHistoire, dç Ig. maison de Bourbon, a^^ec autres beauijc secrets historiques^ ex'rtraicts de" bons et aUtlientiques l^Iémolres et mamiscripts, etc., ■pîar Aibibihë dfe Lavali Paris, 160S, în-4.®. La seconfle édi- 4ton'est dé x6i^. /;' • •.- / -' ' '
(a) J^x(n de.riB&^ de Fr^ançe dé D^BieU t. 9, i»-4-\
de dire , après du Bellay , que « le roi arrivant à Saini- « Pierre-le-Mou'slier, apprit de Matignon et d'Ar- « gouges 9 deux gentilshommes de Normandie, de là c{ maison du connétable, qu'il se tramait sous main « qtielque chose avec Tempère ur, par le moyen du <i comte de Rœux, sans néanmoins qu'ils en susseifit <( aucun détail. »
M. du Puy, dans son Traité sur le procès du connétable, adopte le récit de du Bellay j et Ton fera voir bientôt que ce célèbre, écrivain n'a pu l'adopter sans tomber dans une espèce de contradiction avec luimême.
Pasquier, au livre 6 de ses Recherches j dit au contraii^e que, lorsque le roi arriva à Moulins, il ne savait encore rien de la conspiration du connétable, que par ces bruits sourds qui précèdent presque toujours les évènemens extraordinaires, surtout lorsqu'il y a beaucoup de personnes dans le secret; mais que, àur des bruits partiels, le roi ne^ se crut pas en droit d'agir contre le connétable, ni de le faire arrêter. A l'égard de la découverte qui fut faite par d'Argouges etMatignon, il ajoute que le roi n'en fut informé qu'à .Liyon;.Voîei comment il raconte le fait :
Le connétable avait envoyé en Normandie un de ises secrétaires nomm^ l,urcyj pour tâcher d'iattirer à son- parti quelques gentilshommes de cette province. Lurcy ep vit plusieurs, et entre autres Matignon et d'Argouges, qu'il pria de la part du connétable de se yendre un certain jour à Vendôme dans une hôtellerie qu'il leur marqua , en leur disant qu'ils. appreu«i
draieni là ee qu^ils auraienl à faire. Les deux gentilshommes 6*imaginèrent qu*il s^agissait d*accompagner le connétable au voyage d'Italie. Ils se mirent en équipage» et se trouvèrent à Yendème au liea et au jour qu'on leur avait marqués. Ils y trouvèrent Lurcy, qui les fit d'abord jurer pKir les saints Évangiles de ne révéler à personne ce qu'il allait leur dire de la part de monsieur le connétable. Il leur déclara en* suite tout le plan de la conspiration.
Dans le compte que le président de Selve rendii au roi du procès des conjurés, lorsque ce prince vint tenir son lit de justice au parlement, les 8 et 9 de mars i5349 ^^ ^^^ ^^^ expressément que Lurcy étant à Yendôme, dit aux sieurs de Matignon et d'jàrgouges que le connétable leur enverrait un certain nombre de gens de bien pour agir en Normandie*
On voit un plus grand détail des propositions que Lurcy fit à ces deux gentilshommes , dans le discours que Philippe Chabot , que Ton appelait alors M. de Briorij et qui fut depuis amiral » tint an parlement (i) lorsqu'il y fut envoyé par le roi pour faire part h cette compagnie de la découverte de la conspiration^ Ce seigneur dit que l'envoyé secret du connétable avM; fait entendre aux sieurs Matignon et d'Argoiiges que son maître voulait se saisir di la personne du roi , et l'enfermer au château de Chantelle , pour le livrer au
(i) Ce discours, tiré des registres du parlement, est imprime parmi les preuves de VHisl(Jire de lu ville dé Paris, par dom Félîbien.
roi d^ Angleterre. Lnrcy ajouta que, pour lui, il n'é? tait pas de cet avis,. parce qu'il lui semblait qu'on le devait plutôt occir et tuer. Alors un des deux gentilshommes lui ayant demande ce que deviendraient les en&ns de France, il répondit qu'ils en feraient des pâtés , que Ton enfermerait la mère du roi dans un lieu d'où elle ne sortirait pas quand elle voudrait, et que les serviteurs de M. le connétable avaient délibéré d'abolir entièrement la maison royale»
Matignon et d'Argouges s'en retournèrent ensuite dans leur province, bien étonnés de ce qu'ils avaient entendué
Pendant ce temps -là, le roi se préparait à partir pour ritalie. Il se rendit avant son départ à l'hdtelde -ville de Paris, où il déclara qu'il laissait le connétable son lieutenant-général en ce royaume , pour régler, conjointement avec M"* Louise , les affaires qui pourraient survenir en son absence. Ce fait est rapporté dans le discours de M. de Brion au parlement ^ çt tout Paris en avait été témoin.
Lorsque le roi fut arrivé à Moulins , il vit le connétable sans avoir encore aucune connaissance distinctive et certaine de la conspiration. D'Argouges et Matignon étant arrivés en Pïormandie, se trouvèrent embarrassés pour savoir s*ils révéleraient ce mystère au roi , comme ils y étaient obligés , ou s'ils garderaient le serment qu'ils avaient fait de le tenir caché ; car leur parti était pris de ne point entrer dans le& vues du connétable. Us s'adressèrent à un prêtre , ^ nui ils dirent en général qu'un prince , qu'ils ne pOK*^
vaieni lui nommer, tramait une conspiration contre TEtat avec Tempereur et le roi d'Angleterre, et qu^ils le priaient d'en donner avis au sire de Brezé , lieutenant-général pour le roi en Normandie sous le duc d'Alençon, qui en ëiait gouverneur. Le prêtre alla trouver Brezë, et lui rendit compte de tout ce que les deux gentilshomqûies lui avaient dit , sans les lui nommer. Brezé dépêcha aussitôt un courrier à la cour. Le roi était déjà parti pour Lyon , et le courrier donna la lettre de Brezé à M"* la régente, mère du roi , qui la reçut dans la ville de Cléry. Elle écrivit à Brezé de s'informer qui étaient les deux gentilshommes, et de les lui envoyer le plus promptement qu'il serait possible, avec assurance qu'il ne leur serait fait aucun mal. Matignon et d'Argouges se rendirent à Blois, où ils trouvèrent la régente. Us y furent interrogés par le chanceliar du Prat, et leur déposition fut écrite par le secrétaire Robertet.
Le roi, commei on peut croire, ne tarda pas d'en être informé à Lyon , et il donna ordre aussitôt d'arrêter le connétable, qui s'était déjà retiré à Chautelle. Ce récit, qui est tiré des pièces authentiques que Pasquier avait consultées, suppose manifestement que d'Argouges et Matignon n'étaient point venus trouver le roi à Saint-Pierre -le -Moustier, poiu: lui découvrir la pratique du connétable j comme le dit du Bellay, et après lui le Père Daniel. Ces deux gentilshommes élaient alors en Normandie, et peut-être sur la roule de Blois, tandis que le roi élait sur celle dç tyon.
Ce qu'il y a d'étonnant , c'est que M. Dupuy, qui a eu en main, comme Pasquier, les pièces du procès, raconte comme lui que Brezé écrivit à la régente qu'il avait appris d'un homme d'Eglise, à qui deux gentilshommes l'avaient dit en 'confession, qu'il se tramait une grande conspiration contre le roi et son royaume, par un des gros personnages du royaume (ce sont les termes de la lettre) et du sang royal j que même il y avait dessein sur la "vie du roi. Il ajoute que la régente reçut cette lettre à Cléry, le i5 d'août; qu'ensuite Brezé ayant envoyé les deux gentilshommes à Blois, où était le conseil, ils y furent interrogés ; et qu'ils déposèrent qu'un nommé Lurcy leur avait dit à Vendôme les grands desseins qu'avait M. le connétable contre le roi et contre l'Etat; qu'il traitait de son mariage avec la sœur de l'empereur; que les Anglais étaient de la partie ; qu'ils devaient attaquer la France par la Normandie et par la Picardie , tandis que l'empereur l'attaquerait par le Languedoc ; que Lurcy leur avait ajouté qu'on avait proposé d'arrêter le roi , et de le conduire à Chantelle ; mais que , pour lui , il avait été d'avis qu'il le fallait tuer. Voilà ce que M. Dupuy rapporte dans l'extrait qu'il a donné des pièces du procès; et cependant ce même M. Dupuy, dans l'histoire abrégée ài\ la conjuration qu'il avait mise à la tête de cet extrait, assure, sur l'autorité de du Bellay, que le roi étant a Saini-Pierre-le-Moustier, eut avis, par Matignon et d'Argouges, de la pratique du connétable avec Vem^ pereur. On serait tenté de croire que ce savant au-
teiir ayant fait cet abrégé historique sur le seul rap* port des historiens, et ensuite Textrait du procès sur les pièces mêmes, n*a pas pris la peine de voir si ce qu'il avait dit dans Yun s'accordait avec les pièces qu'il a rapportées dans l'autre, Peut-'étre se pourrait-il &ire que le roi eût appris à Saint*Fierre-le-Moustier, non par Matignon et d'Argouges, qui étaient en Nor« mandie , mais par une lettre de la régente sa mère y les premiers avis que Bresé avait donnés à cette princesse : on a vu qu'ils étaient encore assez obscurs pour que le roi se tint sur ses gardes, sans cependant éclater encore contre le connétable. Brezé n'avait écrit d'abord que sur le rapport d'un homme d'Eglise qu'on ne connaissait pas; il ne nommait point les deux gentilshommes qui avaient parlé au prêtre : il n'y avait rien dans ces avis d'assez particularisé pK>ur en conclure que les deux gentilshommes étaient exactement informés. C'est apparemment tout ce qu'aura voulu dire le seigneur du Bellay : mais en ce cas il n'aura point parlé juste en disant que ces avis vinrent au roi par Matignon et d'Argouges, lorsqu'il était à Saint-Pierre-le-Mouslier^ puisqu'il donne par-là à entendre que ces deitx gentilshommes étaient à Saint- Pierre-le-Moustier, quoiqu'ils dissent en Normandie. Il est cependant certain que lorsque le roi vint à Moulins, il soupçonnait déjà la fidélité du conuié table, puisque M. de Brion assure, dans son discours au parlement, que le roi, étant à Moulins, parla au connétable de ses inteUîgenees avec l'empereur comme d'un bruit qui se répandait, et qu'il ne pouvait croire j
^ue le connétable parut touctië de la confiance que le roi lui témoignait ; et qu^après Ten avoir remercié, il lui jura une éternelle fidélité. On lit dans le même discours que le roi, pour s'assurer davantage de la sincérité de ses promesses, lui présenta un écrit à signer, qui contenait en détail tout ce qu*un roi peut exiger et qu'il est en droit d'attendre d'un sujet fi^ dèle , et que le connétable le signa sans difiiculté. Ensuite M. de Brion , poursuivant son discours , ajoute que le roi, étant arrivé à Lyon , fut averti de la conspiration; ce qui prouve qu'il n^en était pas encore suffisamment in^jruit lorsqu'il passa par Moulins.
Le Père Daniel dit que le connétable s'étant rendu dans son château de Chantelle , « envoya Jacques Hu-' (( raut, évéque d* Autan , avec une lettre par laquelle u il l'assurait de sa fidélité, pourvu néanmoins, ajoute tait-il, qu'il Wi fît restituer 1^ biens de la maison <( de Bourbon. » On a remarqué, dans une note, que cette condition n'était point exprimée dans la lettre que le connétable écrivit au roi, mais seulement dans les instructions qu'il donna à Vévéque d'Autun. En voici la pi^tive.
Du Bellay rapporte une copie de; la kttre du connétable ; elle était conçue en ces termes :
« Monseigneur, je vous ai écrit bien amplement (( par Perrot de Varty ; depuis je vous ai dépécbé l'é- « véque d'Autun, présent porteur, pour et tant plus (( par lui vous faire entendre la volonté que j'ai de (( vous &ire service. Je vous supplie, monseigneur, le
(c vouloir croire de ce qu'il vous dira de par moi, et (( vous assurer, sur mon honneur, que je ne vous ferai « faute.
« De nostré niaîson de Chantelle, le 7 septembre. »
Du Bellay joint ^ cette lettre un extrait des instructions données à l'ëvêque d'Auitin, qui porte :
(( Mais qu'il plaise au roi faire rendt'e les biens de « feu M. de Bourbon, il promet de le bien et loyau- « ment servir et de bon coeur, sans liii faire faute ea a tous endroits où il plaira audit seigneur; et de cela (( il l'en assurera jusques au bout de sa vie. Aussi « plaise audit seigneur pardonner à ceux auxquels il (( veut mal pour cette affaire. » Du Bellay ajouté que le connétable avait signé lesdites instructions de sa main. \
On voit que la lettre de ce prince au roi est absolue et sans conditions, mais que les instructions adressées à Tévêque d'Autun expriitient deux conditions dont il n'est point parlé dans la lettre. La première est la restitution de tous les biens de la maison dé Bourbon; et la seconde, un pardon général à tous ceux que le roi n'aimait pas, parce qu'ils s'étaient mêlés de cette affaire;
Il y a une difficulté sur la date de la lettre. Elle était du 7 septembre, selon du Bellay : cependant on lit, dans l'extrait du procès donné par M. Dupuy, que dès le 6 septembre le roi avait fait expédier une commission au sieur de Brion, premier président de Rouen, pour aller interroger à Tarare Antoine de
Chabannes , ëvêque du Puy ; Jean de Poitiers , sieur de Saint*y allier ; Ainiard de Prie , et Jacques Huraut , ëvêque d'Autun.
Il est certain que si du Bellay a inarqué la véritable date de la lettre du Connétable, Tëvêque d'Autun devait être encore à Chamelle le 6 septembre , puisque la lettre dont il ét^dt porteur est datée du 7.
Le Père Daniel assure que Yoà donna des gardes à Tëvêque d'Autun , dès qu'il /ut entré à Lyon; mais il parait par le récit du sire du Bellay, que Tévéque d'Autun fut arrêté avant que d*arriver à Lyon, cr M. le grand- maître, dit-il, ayant pris le grand chemin de Moulins, arrivé qu*il fut à la Pacaudière, trouva les mulets de Tévêque d'Autun qui prenaient le chemin de Lyon, pour exécuter le commandement qu'il avait du duc de Bourbon ; lesquels il fît arrêter et chercher dedans, s'il s*y trouverait quelque chose contre le service du rot. Peu d'heures après arriva ledit évêque^ lequel fut pareillement arrêté comme avaient été les mulets. »
* L'évêque fut donc arrêté par le grand-maître à la Pacaudière, et bn n'attendit pas qu'il ^w^ entré dans Lyon pour lui donner dès gardes.
Pasquier à suivi plus fidèlement le récit de du Bellay. « L'éiféque d'Autunj dit -il (1), étant arrivé h la Pacaudière jfiit pris avec son baguée* Tous ses papieils fîitent remis au roi, qui vit non seulement la lettre, mais encore les instructions dont il était chargé ,
^^b^miilm^mmmÊ^màtmmmmt^^^
(i) hk 5, €» &54 L 7« Liv« 34
^*il regiurda comme une espèce de dëfi de la part du connétable) qui lui déplut exuémement. Jean de Poitiers, seigneur de Saint -Yallier, fut arrêté à Lyon avec sept autres gentilshommes. On les conduisit au château de Loches , où ils fiirent interrogés par des commissaires. » Suivant du Bellay, le connétable, en partant de Chantelle, n*avait avec lui que le seigneur de Pomperont^ sans page ni valet. Pasquier dit ^pCil en sortit une belle nuitj déguisé j avec le sieur de Pomperont^ qui faisait le ma&rej et lui le vaiet. Ce* pendant il est constant, par la dépositi(m de Bertrand Simon, ditBrion (i), que Saint-Bonnet et lui aocom-pagnèrent ce prince jusquli Herment en Auvergne, (c Ce fut là, dit Brion (a), que le connétable se dé* « roba de se$ gens, ne menant avec lui qu^un valet de u chambre et Pomperanu » La A;iite de ce prince se trouve plus circonstanciée dans X Histoire latine de Belcarius que dans aucune autre. Selon cet auteur, qui parait très-instruit, le connétable partit de Chantelle avec toute sa maison, et se rendit à Herment, petite ville d*Auvergne« Il en sortit ensuite pendant la nuit, en habit déguisé , avec le seigneur d^ Poœperant ; et afin qu^aucun de ses domestiques ne sV perçût de son évasion avant qu'il eût fait assez de chemin pour que Von ne pût l'atteindre, François de Montagnac, qui était de la maison du connétable, et qa^on avait mis dans le secret ^ ayant pris les
(i) Simon* (a)L 17, p^ 53i.
de ûe prince et le cbeval qu*il avait coutume de mon^ ter, fit partir d^Ii&rment tous le& domestiques avant la poiote du joQti à la luenr de quelques fiambeaux; et lorUqu^îb eurait fait environ llne demi - lieue , croyant suivre leur maître, Montagnac, Voyant que }e jour eommençait à paraître, leur déckra qui il était, et leur dit que lé ccmnétable avait juge à propos de s'éloi^epr, qu'il lea remerciait de leurs services, et qu'ils pouvaient se retirer chacun chez eux. Cette nouvelle les affligea , et ils se aépatèrent sans savoir ce que leur maître était devenu* Mônlagnac se tint cttché pendant six semaines dânïs le château dé Pegoilbn; ensuite ayant fait raser sa barbe, qull portail fert ïdngue , il prit un habit de prêtre , et se retira dans la Franche-Comté, d'où il alla jcnndre lé Coiinëtd>le dans le Milanais.
On voit dans les Mémoires dé du Bellay, lai divers périls que le connétâMe essuya dans sa marche avant que de pouvoir gagner la fît>ntière.
En passant le Hhôtie dans un bac , il se trouva au milieu de dix ou douze soldats, dont il y en eut un qui recoDDUt Pompérant ; mais aucun d^eux ne reconnut le connétable. Après avoir sttivi quelque temps té grand^éhemin dé Grencdt>le, ils s'enfoncèrent dans les bois, et allèrent loger à Manly, Vers Sainte Antbine-de^ Yiennoie, chez une vieille veuve , qui leur donna i souper* Cette ââme reconnut Pompérant pendant lé repas, et lui demanda /// iétaii du nombre de ceuoè qui a9aientfMt les Jùus avec monsieur de Bourbon. Pompérant répondit que non, sans ^ déédn-»!
certer^ et il ajouta qu'il voudrait asmr perdu toMdt son bien^ et être dans la compagnie de ce prinac* Sur la fin du repas on vint dire . que le prévôt de rhôtel ^tait à une lieue de là avec une grosse escorte^ pour arrêter monsieur le connétable. Ce prince parut étonné, Qt voulut se lever de table pour se sauver: Pomperant Ten empêcha; mais après le souper ils montèrent à cheval , et s^en allèrent par des chemins détournés.
Ils ne se virent hors de tout danger que lorsqu'ils furent arrivés en Fraûche * Comté , où le cardinal de la Baume , abbé de Saint-Claude , leur donna tsme es* corte. Plusieurs gentilshommes attachés au connétable s^étaient déjà rendus dans cette province^ où ce prince les trouva.
Il avait mis en réserve, avant que de sortir du royaume, une somme d^environ trente-deux mille écus, dont il avait confié différentes parties à quelques-uns de ces gentilshommes. Jean de THôpital , médecin du connétable, et. père du chancelier de THôpital, était avec eux.
La duchesse de. Lorraine ayant appris Tévasion da connétable, écrivit au roi que si ce prince passait par la Lorraine , elle trouverait fnoyen de lui parl^, et qu'elle avertirait Sa Majesté de. tout ce qu'elle pour» rait apprendre de ses projets. Le roi^ de son côté, envoya au connétable un gentilhomme de sa. mai* son, nommé /méân^> qui lui parla lorsqu'il , était déjà sorti du royaume. Il . rapporta ensuite au roi qu'il n'avait pu rien gagner ^ur, son e^rit, et qu'il
lui avait paru plus obstiné que jamais chins sa rëvotte; Le roi avait dëjà ordonne qu^on interrogeât les eomplices du connétable qu^on avait arrêtée. Sainte Yallier était un des plus considérables ^ et celui qui était peut-être entré plus avant dans les secrets <le ce prince. Il avait été dépositaire du chiffre dont il se servait pour écrire à Fempereur. Il ne voulut rien avouer dans ses deux premiers interrogatoires. On fit venir devant lui le sieur de Saint-Bonnet , qtii avait tout déclaré , et qui lui soutint qu^il était présent lorsque le connétable ordonna à Saint -Bonnet de partir pourTEspagne avec le sieur de Béaurain. Saint-Yallier condprit par^là que tout était découvert. Il fut cependant encore deux jours sans vouloir parler ; mais enfin, il prit le parti de faire un aveu sincère. Il déclara donc qu'étant à Montbrison-en^^Fôrez , le connétable le fit entrer seul dans son cabinet; et après lui avoir donné quelques bagues, il lui dit qu'il Taimait et se fiait à kii; qu'il lui voulait dira* quelque chose; mais qu'il fallait auparavant qu'il jurât sur un reliquaire où il y avait de la vraie croix , qu'il garderait le secret. Saint - Yallier ayant fait le serment , le connétable s'ouvrit à lai sur les offres que Fempereur lui avait fait faire psurBéaurain, et lui ajouta : Tu verras le seigneur de Beaurain ^ chambellan de Vempe^ reur, qui viendra ce soir devers moij tu verras ce qu*U me dira*
Il le vit en efifet sur les onze heures du soir, et il fut témcÂa de tout ce qu'il proposa au connétable de la part de l'empereur^t Beauxiin raconta en sa pré-
seucct ^u^eii n^omnt avec le tàk d^Angkterre, il icu avait exposé lés différéna éiablissemens que Vetnipe-r reor dealinait à tous ceux qui avuraient oonmlmë à &ire tëusfir ses grands desseins contre 1% Fxance; qa*al(NQs le roi d'Angleterre hà dit : JSi moij £&au^ fttih^ jgu'auftti^je? A xfooi il avait r^ndu : Sire, ^vous s^n^ roi de France. Il f eami bien €Lffaire^ reprit le roi d'An^tcfre ^ quç monsieur le connçfaàle m* obéisse^
• Le roi ayant jugé à propos de renvoyer aa jparle*-. inent le procès de Saim-Tallier et des autres corn*, pliees, ce seigneur fat tianaféré audhiAteau de Lochea, dans la conciergerie du palais. Il fiit condamné, le |6 janvier i5a3, à être décapité dans la place de Oi^^ye, et préalablement appliqué à la question. Une maladie dont il était attaqué fit di^rer Texécimoii de cet arr^t. Ce délai ne plut pas au toi , et le diancdier vint au parlement pour déclarer que Tintentioii du roi ém% que Ton procédât k Texécution de Farrèt xesxàn coptre Saint- Yallier, et que Sa Majesté avait nommé le comte de Ligny pour lui ôter le collier de l'ordre avant, son supplice.
Saint-Yallier n*avait plus son collier, et on lui en jph un pour iaire la cérémonie de le lui ôter. Gomme il était toujours malade , son exécution fiit eiMMnre dtfférée. Le chancelier ni^mda au paiHkunent de finir celte affaire , et de faire donner la question k Sainv y allier. Sa n^adîe ne le permettant pas, on lui prér senta seulement les brodequilis en présence du pre«pii^ président, de deux présidons et de quatorsç
cometUers. H n*ajoata ri^i à aes preniières oonfefr-- «ions^ et dit aetilemeUt qu^il ]>enneltait à 9on eonfiss- •eur de réyëler tout ee qu'il lui avait dit. (Test péutêtie ce qui a dona^ oceasimi à M. de Thou de dire qoe Saint -YaUier ajrant décùwert en secret h son confesseur la conspêraihn du oonnébible^Jut défké par ce prêtre ^ et ensuite condamné à mort Mais on laisse à juger si la permission accordée par Saint*^ Yaltier à son con&sseur de révéler aux juges tout ce qu^il Im avidt dit , permission dont il est fait mention dans les actes du probes^ et qui ne fut donnée qu^après le }ngement, a pu aotoriser M. de Thon k s'exprimer de la aorte. Les expressions de M. de Thon donnent évidemment k entendre que Saint-Vallier fut dénoncé par son confesseur, qui ne crut pas devoir garder le secret qui lui avait été confié* Mais on ne vm( rien ^ ni dans les actes du procès , ni dans les historiens con* tamporainsy qui dtonne lieu 40^ penser que Ton apprit la conspiration du connétable par la déclaration du confesseur de Saint«Yallier. Il parait au contraire que les premières notions claires que Ton en eut furent données au sire de Brezé par le confesseur k qui Matignon et d*Argouges s'étaîent adressés, et quHls avaimt chargé expressément de révéler au sire de Btezé ce quHls lui avaient diu
Ainsi , à juger par les monumens qui nous restent, il &ut convenir que M. de Thou ne s^est pas exprimé avec assez d'exactitude , soit qu*il ait voulu parler du confesseur qui donna le premier avis certain de la con^iration par Toidre exprès des seigneurs de Ma-
tignoQ et d^Argouges, soii qu^il ait touIu parler <le celui à ({ui \d seigneur de Saint - Yallier permit de révéler ce qu*il loi avait dit en confession. Le premier n'était point confesseur de Saint-Yallier, et le second ne fut point son délateur , puisqu'il ne parla que sur la permission exprQ3se que lui en donna le seigneur de Saint;- Yallier.
. Quoi qu'il en soit, SaiUt*Yallier ayant demandé et obtenu la permission de. tester, fit quelques legs en &veur de ses. domestiques. Sur les dix heures après midi , i] partit monté sur une mule, ayant derrière lui un huissier en crotipe, et il fut conduit dans la placé de Grève. Il monta sur t'éxsha&ud ; et comme il était près de se mettre à genoux pour recevoir le coup de la mo^y il arriva un archer de la garde du roi qui présenta au sieur Malon , greffier criminel du parle* meni,, deux lettres du roi , par lesquelles la peine de mort éia^t commuée en une prison perpétuelle. Malon fit retirei* l'exécuteur, et porta les lettres au sieur de Selve, premier président, qui, les ayant lues, dit* qu'il fallait ramener Saint - Yallier dans k prison. Quelques jours après, le roi envoya d'autres lettres pour (ordonner que Saint*-YaIUer siérait enfermé entre quatre murailles, où il n'y aurait qu'une petite fe-; nétre par où il recevrait sa nourriture. Ces lettres sont datéesde Blois, au mois de février i523(^cien style), jolies furent révoquées peu de jours après; et le der* nier mars de la même année, le sieur de Yaux, capi* taine des gardes^du^corps, vint tirer Saint- Yaltier de la tour carrée de la Conciergerie , pour le conduire
dans une autre prison , on il ne demeura pas longtemps. Les auteurs de V Histoire généalogique (i) assurent qu^il s^ëvada , et se retira en Allemagne avec la permission du roi.
Pasquier dit que , malgré la grâce qui lui fut accordée suri'échafaud , la frayeur d'une mort prochaine avait fait sur lui une impression si vive, que peu de jours après il mourut; ce qui fit passer en proverbe la fièvre de Scmt^FaUierj pour dire une fièvre causée par la frayeur. Mais il est constant que Saint- Yallièr ne mourut pas peu de jours après qn*on Teut descendu de Téchafaud , puisqu'il y fut conduit au plus tard dans lé mois de février, et qu'il vivait encore le dernier jour de mars, lorsque le sieur de Vaux vint lé tirer de la Conciergerie par ordre du roi (a).
M. de Thou ne le fait pas mourir si promptemeut ; il donne méme^ entendre qu'il guérit à la fin de cette fièvre, a Comme on le conduisait au supplice , i( dit-il , la frayeur lui causa une fièvre si violente , ii que lorsque sa fiUe, qui avait déjà beaucoup de cré- (t dit à la cour par sa beauté, eut obtenu sa grâce du cr roi François I*', ce ne fiit qu'avec peine , et après ce l'avoir saigné plusieurs fois, qu'il revint à lui -même, ce et qu'il recouvra la santé ; ce qui a donné lieu au n proverbe en usage parmi nous , de la fièçre de (( Sainte Vailiev. i»
Il faut cependant observer que M. de Thou ne
(i) T. a, p. jo6.
(a) Vùyez le Traité de M. Dapay, p. 48i.
•^«KfMrime pas encore aases exactement, quand il dit que Saini-Vallier fut pris de la fièvre lorsqu'on le conduisait au supplice (i). Il y avait déjà plusi^ois jours qu*il était si mal , que Ton avait différé joscpx^ deux fois Texécution de son arrêt, i cause de son infirmité, et que, malgré les ordres du chancelier, oa ne fit que le présenter à la question, parce qu'on ne cmt point qu'il eût assez de force pour la soutenir* Ainsi, la vue du fimeste appareil de son exécution put Hen augmenter la maladie qu'il avait déjà, mais elle n'en fitt pas la cause. Si Ton en croit les auteurs de VHùtaire généak^Ufuej ce seigneq^^ loin de mourir de la peur qu'il avait eue sur l'échafaud, vécut encore plusieurs années depuis» Us citent diverses pièces qui supposent qu'il était vivant en iSad, i53i , x532i ; et ib ajoutem qu'il fit son testament dans son château de Pisançon, le 36 août iSSg; mais ils ne marquent pas Tannée de sa mort. On voit dans le traité de Madrid, qu'il était encore pisonnier en janvier i5^, puisqu'il y est dit qu'il sera pron^tement délivré, ainsi que l'évéque d'Âutun*
Yingt-un complioss du connétable, qui l'avaient ^vi hors du royaume , furent condamnés à mort par contumace, le i3 août i5a4> et entre autres René de Brosse 9 qui avait épousé la fille de Phili[^ de Co* mines, et que Ton nommait le seigneur de Penr thièçre^ parce qu'il se portait pour héritier de cette maison; Jean de THôpitali médecin du connétable;
(0 Foyet le Traité de BL I>i9«yi p> 4799 4^*
un religieux nommé Lattièrêj Pomperant, Lnrcy, «te. Uériqm d* Aman Ait rei^iu priscoinier ; mais il n*y eut aucun jugement prononcé contre lui ni contre Té* véqùe du Piiy.
Saint^Bonnet obtint des lettres d^abolition, datées de Bhisy au mois de décembre iSfsS. Gilbert Puy, dit Boude-Manche j fut élai^i sans aucune peine.
Gnq autres complices, savoir : Desguières, Ber* trand Simon, dît^noTi^ de Prie, PopUlon et Descars, furent condamnés à des peines assez légères, parce qu^ls avaient eu seulement connaissance de la cons-^ piralion, sans y prendre aucune part : les deux pre-* miers à &ire amende honorable, et k être relégués en tel Heu qu*il plairait au roi ; les deux autres à demeurer en telle ville du royaume <{u*il plairait au roi, et Pescars à demeurer deux ans dans la ville d'Orléans.
Le roi trouva que le parlement agissait trop mollement dans une affaire de cette importance. U y vint lenir son lit de justice le 9 mars i5â3 (ancien style), ce il se fit rendre compte, par le premier président , des jugemens qui avaient été rendus. Ce magistrat lui expliqua les metiÊ qui avaient jengagé la Cour à ne pcnnt statuer la peine de mort contre Desguières et Brion. Le roi en parut fort mécontent, et dit que dam des affidres si graves, et qui intéressarem si fort ^ personne et son royaume, on devait procéder avee plus de rigueur; que lorsque Desguières et Brion furent arrêtés à Lyon , ils s^attendaient à être pendus ^ et qu'il voulait fiiire revoir le procès par des juge^ choisis dans tous les parl^nens du royamne* {1 ej\
nomma en effet; mais le parlemeni de Paris
qu^on ne soumettrait pas à un nouveau jugement les
arrêts qu^il avait rendus.
Il n*admit ces nouveaux juges que pour le jugement d* Aimard de Prie et de Popillon , dont le protes n^ëtait point fini. Ils ne forent pas jugés plus se** vèrement que les autres; et le roi écrivit de Blois deux lettres fort rudes au parlement, par lesquelles il défendait, sur peine de la vie^ l'exécution de Tarrét.
On s*est fort prévalu de la conduite que le parle** ment tint en cette occasion, pour montrer que Vàr^ donnance de Louis XI , sur laquelle M. de Thou fut condanm^ à mort sous le règne de Louis XIII, n'^était point en usage dans le parlement de Paris, ainsi que le chancelier Séguier Tavait dit d^abord au car? dînai de Riiihelieu.
Il est certain que, cette ordonnance ne fot point suivie par les juges dans le procès des complices du connétable ; mais on voit que le roi s*en plaignit hau^ tament. A. la vérité il ne la cita point,: quoiqu'elle eût éié enregistrée au parlement de Paris; mais sur qtM» aumit - il pu fonder ses plaintes , s'il n'y avait point eu de loi dans le royaume qui condamnât à mort ceux qui.avaient eu. connaissance d'une conspiration sans la révéler ? Pourquoi Desguières et Brion auraient-ils pensé qu'ils ne pouvaient éviter la mort, quand, ils se virent pris, si cette loi eût été inconnue et hors d'u$age ? Les plaintes du roi supposent évidemment que ce prince était persuadé que ces criminels n!avaient pas été jugés selon les lois. Il ne prit
pas la:peine de les citer aux juges; maïs il leur fit des reproches très-vifs de ce qu'elles n'avaient point été suivies. Une pareille réclamation, de la part d'un prince que Ton n'a. jamais accusé de tyrannie^ est sans doute, d'un grand poids. Il était lui*méme si porté à la clémience*^ qu'on peut dire qu'il ne se plaignit que pour la forme , puisqu'il exempta la plupart de ces conjurés des peines auxquelles le parlement les avait co^damnés9 quoiqu'il les eût trouvées trop légères. Il y à grande apparence que s'ils eussent été condamnés à la mort y comme Saint-Yallier, il leuy aurait fait grâce comme à lui. Il n'y eut cpie le seul Popillon qui fut misa la Bastille, où il mourut le i5 août 1 524* On permit à sa veuve et à ses enfans de faire enlever le - corps pendant la nuit , et de le £dre enterrer où ils voudraient, sans aucun convoi.
Il faut voir présentement ce qui se passa à l'égard du connétable.
Le 8 mars iSsB ( ancien style ) , le roi vint au par-* lement pour assister au jugement de son procès. Lizet, avocat - général , conclut qu'attendu la notoûété permanente des &ils, on pouvait, sans garder l'ordre judiciaire, déclarer le connétable convaincu du crime de ifgkellion, et le condamner comme tel à être décapité., ou le décréter simplement de priae de ccxrps, en. cas que le roi voulût que l'on suivit les formes. On jugea à propos de les suivre; et le premier huissier du parlement < fut envoyé à Motdins et à Lyon, pour ajourner le connétaUe au 4 jtÛB i524-
Le ii juin.de ia même aunéa, le roi étant à Tours
éerivit IMI |)ariemënt qu^il ne poaTtit pas »'y iroaver le 4 1 oft ^6 devait donner le premier dëfimt c<naire ]« connëtabhs , mais que Ton eût à conttnuper la procé^ dure jusque Tarrèi d^nitif exclusivement, camme êi le roi eût été présent. Le parlement obiit^ ei doniftA divers défauts contre le connétable; mais ce prince étant entré en Provence avec une armée, tome la prtH cédure demeura suspendue ; on ne songea plus qa^à lui résister. La guerre dlulie , la prison du roi , et Tiirtide du traité de Madrid qui rétablissait le connétable, dans tous ses biens, firent cesser tontes les poursuites.
Elles ne furent reprises que le to juillet i537, environ deux mois après la mort du connétable. Le 217 de juillet, Tarrét fut prononcé par le chancelier do Prat, le roi étant en son lit de justice. Le connétable fut déclaré atteint et convaincu du crime de lèaemajesté, sa mémoire fut flétrie, et on le p^iva de la cognomination du nom de Bmarbcn, comme ayant notoirement dégénéré des nuBurs et fidélité des an» técesseiut de ladite nudsan de Bourbon. L^arrét est daté du 26. C*est le jour qu'il fut dressé ; mais il ne &t prononcé solenneilément que le ^7.
On envoya un conseiller au parlement dans toutes les terres q&i avaient appartenu au connétable, pour faire ôter ses armes de tous les endroits où elles avaient été mises de son temps avec des épées de connétable.
Tous ses biens furent confisqués. Le roi en céda une grande partie à sa mère. Ensuite s'étant <^ligé ^ par le traité de Cambrai, de les rendre aux héritiers
da connétable 5 le duché de Châtelleraut, les omîtes de Forez et Beaujolois furent donnés à Louis de Bout* bon, prince de la Roche-sur- Yon. Cette donation f«l ensuite révoquée. Mais en i538 y le prince de la Rochesur-Yon rentra dans une partie 'de ces biens, en cédant Tautre, par un acte fait à ChamjMgny, le i*' septembre i538.
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PRÉLIMINAIRES
DÉ l'£X£GUTION DE CABHliRES ET DE MERINDOI. (l).
Uexégution qui se fit en iS^S, par arrêt 'du parlement de Provence , contre lesYaudois de Cabrières, de
(i) Extrait de la Dissertation de Nîcolàï, de l'Acad. des inscrîpt. et belles-lettres.
B s'agît ici de l'horrible exécution de l'arrêt fendu en i54o, par le parlement de Provence, contre lesYaudois, qui habitaient alors les cantons de Cabrières et de Mérin— dol , où ils formaient une sorte de petite république, séparée du reste de la France par leurs doctrines et leurs habitudes. Cet arrêt, dont l'exécution, d'abord suspendue, ne fut consommée qu'en i545, ordonnait que « le lieu de Bf étt rindol , retraite et réceptacle de tous ceux qui professent « les sectes damnables et réprouvées (des Vaudois), serait « rendu désert et inhabitable i que toutes les maisons se- « raient brûlées et démolies , et que tous les châteaux , rett traites et bois seraient rasés à deux cents pas à la ronde. » Si cet événement désastreux était plus rapproché du r^^e de Charles IX, on pourrait croire quHl n'a été que le prélude de la Saint-Barthélemi, et que le prince qui eut le malheur de permettre l'assassinat de Goligny et de ses coreligionnaires, n^vait voulu qu'essayer un funeste pouvoir, dans les champs désolés de Cabrières et de Mérindol ; mais on se tromperait. Le coup qui a frappé les malheiureux Yaa^
Mërindol et de quelques autres lieux voisins, est un des traits les plus intéressans de notre histoire mo«
dois n^est pas parti de si haut : ce sont les autorités proven" cales qui donnèrent la première impulsion. C'est à la haine brutale et aux ressentimens personnels du baron d'Oppède, premier président du parlement d'Âix et lieutenant-général de Provence > qu'il faut imputer l'exécution du trop fameux: arrêt de i54o. iVançois I«' avait, il est vrai, provoqué Faction de lia juislite séculière contre les Yaudois endurcis ; mais son intention n'était pas de souscrire à une sentence d'extermination. 11 y a loin de la répression d'une résistance dangereuse dans l'ordre politique, au massacre de toute une peuplade, sans distinction d'âge ni de sexe. On voit, d'ailleurs, que ce prince ne consentit à l'exécution de l'arrêt dé i54o, que par un effet de l'erreur où l'avaient jeté les faux rapports de son lieutenant, sur le caractère et la conduite occulte des Yaudois. Oppèdë , dan^ des Mémoires secrets qu'il avait fait parvenir au conseil , lés avait peints comme «r des séditieux qui entretenaient àei liaisons criminelles et « suspectes avec les puissances étrangères ; qui avaient des ff intelligences et des espions dans les principales villes de <c la province, et qui aspiraient visiblement à se cantonner, « k l'exemple des Suisses , leurs voisins. » Il ajoutait qu'ils formaient en silence des magasins de vivres et de munitions de guerre; fortifiaient par des retrancbemens et des bastions^ les lieux de difiBcile accès; qu'ils pouvaient d'euxmêmes former une armée de seize mille bommes, et tirer en peu de jours un pareil nombre d'auxiliaires ; que si on leur laissait le temps d'acbever leurs préparatifs, on ne pourrait plus espérer de les réduire qu'en faisant marcher contre eux toutes les forces du royaume.
Ainsi François P>^, abusé et alarmé tout ensemble par les
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derne. D*ua côté , Toa y voit plus de vingt villages consumés par les flammes, leurs habitans passés au fil de Tépée ou réduits à chercher dans les bois et les
perfides insinuations de l'homnie qai avait sa confiance, céda bien moins à l'intérêt de la religion qu'à la raison d'Etat, et à la nécessité supposée d'assurer la tranquillité du royaume, en autorisant l'exécution d'un arrêt qui loi pa* raissait n'atteindre que des criminels de lèse-majesté. L'hîs* torien de Thou est entré dans beaucoup de détails sur cet événement ; mais il a commis diverses erreurs, que Nicolaï s'est proposé de rectifier. Celui-ci a profité du plaidoyer de l'aVocat- général Jacques^ Aubery, publié en i64.5 par. Louis Aubery de Maurier, sous le titre à^ Histoire de Veocécution de Cabrières et de Mérindol, et d'autres Ueux de Prooence, parH" euUèrement déduite dans le plaidoyer de Van i55i, etc. Paris, Gramoisy, in-^®.
Aubery avait été chargé par le roi Heuri II de porter la parole pour les victimes du massacre, dans l'action en appel dirigée, six ans après, contre le parlement dd Provence, par le crédit de personnes puissantes qui avaient souffert de l'exécution. Cest dans son ouvrage et dans le plaidoyer de la partie adverse, dont le manuscrit existe à la Bibliothèque du roi, qu'il faut étudier cette longue et vaine procédure* Comme elle n'a de vraiment intéressant que l'événement qui la motiva , après un silence de six années , nous nous bornerons à donner une esquisse de cet affligeant tableau, d'après l'abbé Gamier, dont la relation, quoique plus moderne, est plus exacte que celle de de Thou. Par ce moyen, nous suppléerons au défaut du second MéMoire de Nlcolài, qui paraît n'être point sorti du portefeuille de l'auteur ; nous avouerons, du moins, que nous ne le connaissons pas.
rochers un asile contre le fer et le feu , les femmes et les vieillards massacres , les enfans égorgés aux yeux de leurs mères ^ ou détruits dans leur sein avaiit que de naître , en on mot , toutes les horreurs dont est capable une soldatesque effrénée qu^anime un faux zèle de religion. On y voit, d'un autre côté, les chefs d'une Cour souveraine à la veille de poitér lent* tété sur Fëchafeud, pour avoir, à ce qu^ils prétendent^ seulement exécuté les ordres du prince. Un seul éprouve la rigueur des lois (i), tandis qu'on é|)argne les autres par ménagement pour ceux qui craignaient que les secuiires ne pussent se flatter d'obtenir justice , lors même qu'on violait , à leur égard , les di^its de l'humanité*
Tous les auteurs contemporains ont rapporté cet événement ; ils ont décrit fort au long les préliminaires de cette sanglante exéùution^ ses circonstances et ses principales suites : mais presque tous en parlent avec peu d'exactitude ; et Mk de Thoii lui - tnéme , qui traite cette affaire avée assez de détail, dans lé sixième livre de son Histoire , est tombé dans plusieurs méprises. La plupart de ces auteurs ont été séduits par un zèle mal entendu; les autres, trompés par des bruits populaires ou par des Mémoires infidèles, n'ont pu se former, ni par conséquent nous donner une véritable idée de cette tragédie. Pour la décrire avec cetie sage impartialité qui fait l'historien ,
jté
(i) L'avocat-général Guérin, qui fut pendu pour crime defauxé {EditCh.)
il £mt non seulement être capable de s^élever audessus de Taveugle prévention qui croie tout ce qu*on impute aux hérétiques, mais encore savoir se dé&n* dre de cette compassion naturelle, qui fait quelque* fois pencher injustement la balance en faveur des opprimés. Cette dernière disposition ayant son pria cipe dans la vertu même , est une tentation délicate ^ qui séduit imperceptiblement les âmes les plus vertireuses : elles ont beséiJi , pour n*y pas succomber^ d^une grande supériorité de raison.
La secte desYaudois eut pour auteur Pierre Yaldo, riche bourgeois de Lyon, qui vivait vers le milieu du douzième siècle. Ce fanatique «busant de quelques passages de TÂncien et du Nouveau Testament, dont il avait fait traduire les livres en langue vulgaire , se mit d^abord à prêcher TEvangile dans les places publiques ; et bientôt il eut un assez grand nombre de partisans, séduits par Tattrait de la nouveauté. Il enseignait que TEglise romaine était la pi'ostituée de Babylone ; qu'on ne devait obéir ni au pape ni aux évéques ,' que les ordres sacrés , le purgatoire , la messe , le culte des saints, la consécration des temples et rétablissement des monastères , étaient autant d'institutions contraires à Fesprit du christianisme. A ces articles principaux de sa doctrine, ses disciples ajoutèrent depuis de nouvelles erreurs sur Tabstihence, le mariage, la résurrection des corps et l'état de l'âme après la mort.
Cette hérésie n'est pas différente de celle des Albigeois^ dont la secte , si puissante autrefois dans le
territoire de Toulouse, dans le Rouergue, PAg^ois et le Querci y eut pour auteur un compagnon de Y aldo. Nous renvoyons pour le détail de ces faits, àM. dje Thou, 4]ui suit le progrès que firent ces nouvelles opinions dans les différentes contrées de FEurope ; il rapporte aussi tous les noms sous lesquels on désigna ces seclaices, et donne même Tétymologie de la plupart, comme de ceux d'Arnoldistes , d'Espéronistes, de Jo«séf^istes, de Gazares et de Léonins (i).
Leurs dogmes ne furent pas plutôt répandus, qu'Alexandre III les condamna juridiquement : ce pape ordonna même à Tapclievéque de Lyon de livrer au bras séculier Yaldo^et tous ses disciples. Des ordres si. rigoureux les obligèrent, dès Tan ii65, c'est-à-dire cinq ans environ après la naissance de leur secte , à «e retirer dans iss montagnes du Dauphiné et du Piémont; mais comme ils ne s^y retirèrent qu'à différentes reprises, les auteurs sont extrêmement partagés «ur le temps où les premières familles vaudoises sont passées en Provence. M. de IXicolaï a fait de grandes recherches pour déterminer l'époque «de^ ce passage : il en résulta que les> Yaudois réfugiés en Piémont ont envoyé de très-bonne heure en Provence une de leurs colonies. La principale preuve qu'en rapporte cet académicien, c'est que la langue dont ils se servaient dans leurs prières, est moitié piémonlaise et moitié provençale , de façon néanmoins que la dernière do?
^i) Hist de de Thou, 1. 6, p* 4iio ^^ s^^*
mine dans ce nk&At^ 9 et fait ocîmiiie le fond du langage.
Ce qui peut du moins passer pour incontestable ^ G^est que les Yaudois étaient déjà très-noiplureux dans cette province, dès Tan 1 328. On voit par les lettres que les archevêques d^Aix , d^ Arles et de Narbonne écrivirent aux inquisiteurs nouvellement établis en Provence , que ces hérétiques , malgré les arrêts de mort exécutés contre plusieurs d'entre eux j se multipliaient tellement dans ces divers diocèses, qu'il était impossible de trouver des prisons assez vastes pour les renfermer.
Une partie desYauaois craignant de tomber entre les mains des inquisiteurs y avait cherché , vers Pan 146a, un asile dans les vallées du Piémont, et même jusqu'à Naples; mais en i49^' ^^ ^^ revint en Pro* vence une nouvelle peuplade. Le sieur de Censal leur donna ^es terres à cultiver dans le territoire de Ca* brières et de quelques autres villages dont il était seigneur.
Us s'y tinrent asisex tranquilles jusque vers l'an l53o (i). Enhardis pour lors par la protection de^
(i)£ii i5oi, Loqi9 XII tr^y^rsanl h Daaphiné à la tête d'une armée qu'il conduisait en Italie , fat supplié d'em^ ployer une partie de ses forces à purger la province de cç dangereux levain. Avant que de se porter contre eux à aucune violence, il voulut s'ai^surer s'ils étaient coupables ; et se défiant de tous les rapports qu'on lui avait faits, il députai Guillaume Parvi, 9on confessisur, et Adam Fumée, maîtr^
luthériens, ils dëguisèrent moins leurs sentitnens ; ib allèrent même jusqu^à prendre lés armes contre lesi évéques et le parlement d'Aix, qui Toulurent faire arrêter les plus obstines d'entre eux. Le parlement condamna plusieurs de ces hérétiques à la mort; mais la sévérité dont on usait à leur égard ne faisant q|i*aigrir le mal, François I** rendit, en ï535, une ordonnance par laquelle il accordait aux Vaudois une am-* nislie générale , pourvu que dans six mois de la date de Tarrét , ils abjurassent leurs erreurs. Ce terme (îit prolongé plusieurs fois, et toujours inutilement. Au lieu de profiter de la grâce que le roi leur offrait, ik persistèrent dans leurs sentimens avec une opiniâtreté que ce prince crut enfin devoir punir. Il donna, suv la fin de mai i54o, des lettres-patentes adressées, les * unes au parlement d'Aix, pour lui commander d'agir à la rigueur contre les Yaudois, et les autres au comte de Tendes , gouverneur de Provence , pour lui permettre de seconder les poursuites du parlemmit. Ce seigneur eut ordre de lever les troupes nécessaire» pour la démolition des forteresses et des autres lieuit qui servaient de retraites aux Vaudois, ainsi que de
des requêtes, pour vérifier sur les lieux tous les chefs d'ac^ cusation. Soit que ces dignes ministres d'un roi clément ne cherchassent point trop curieusement à trouver àes coupables , soit que le voisinage de Farmée forçât les Vaudois à dissimuler leurs sentimens, le rapport fut si favorable, que Louis s'écria en jurant : lis sont meiUeurs chrétiens que nous*.
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prêter main • forte aux eommissaires charge de faire le^rocès à ces hérétiques.
En: conséquence des lettres de François P% le parlement d'Aix se mit en devoir d*agir contre eux:. Barthélemi Ch^asseneuz, magistrat de grande réputation, venait d^étre tiré par le rôi du parlement de Paris pour êixe mis à la tôte. de celui de Provence. Sa compagnie le chargea d^aller, avec cinq conseillers^ faire sur les lieux la procès aux habitans de Mérindol et des autres villages occupés par lesYaudois. Sur leurs informations 9 le i8 novembre i54o, fut rend« k fameux arrêt de Mérindol. Cet arrêt condamnait par contumace dix*neuf personnes à être brûlées vives, comme crimineJks de lèse-majesté divine et humaine; défiait et abandonnait à tous , pour les prendre et re» présenter k justice , leurs femmes , enfans , serviteurs ou famille ; enfin, ordonnait que le village de Mérin-< dol serait rasé et détruit à perpétuité.
Le village de Mérindol étant situé dans les monta>gnes , et passant pour le réceptacle des Vaudois , qui , disait-on, s'y occupaient et s'y fortifiaient de jour en jour, le parlement demanda main-forte au comte de Tendes. Cependant, plusieurs personnes désapprouvaient hautement Tarrêt. Les archevêques d'Arles et d'Aix se rendirent à Avignon pour y conférer avec divers évêques , tant de Provence que du comiat , et même de Languedoc. Les conférences de ces ministres de paix auraient dû sans doute avoir pour objet de prendre des mesures capables d'obtenir l'inexécution ou du moins, la mitigation d'un décret sanguinaire; mais
PîisséiBblëe d* Avignon le canonisa. Il fut dëcidë que les prélats fourniraient aux frais de cette espèce de troisade. L'archevêque d*Aix et le prévôt de sa cathédrale furent chargés de lever les scrupules, et d'assurer le parlement que , si Fafiaire ne plaisait pas au roi 9 on se faisait fort du crédit du cardinal de Tournon (i).
(i) François P', indécis entre le pariement, qui demandait l'exécation de son arrêt, et les Yaudois, qui en sollicitaient la cassation , chargea Guillaume du Bellai , gouverneur de Piémont, et voisin de la Provence, de prendre sur les lieux de nouvelles informations. Il résulta de ses recherches , que si les Vaudois erraient dans plusieurs points de leur croyance, iU étaient irréprochables dans leurs mœurs, laborieux , sobres , charitables , sujets fidèles , n'ayant d'autre, ambition que de mettre en valeur les terres en friche qu'on voulait bien leur vendre ou leur céder ; qu'à force de soins et de travaux, ils faisaient régner l'abondance partout où ils s'établissaient ; que leur industrie enrichissait les propriétaires qui leur cédaient des terres à cens ou à bail emphytéotique ; qu'une terre accensée quatre écus par an, en rapportait jusqu'à trois cent cinquante; qu'ils acquittaient sans aucune espèce de contrainte, les droits du roi et les redevancés seigneuriales, exerçaient l'hospitalité autant que le permettaient leurs facultés, et n'avaient parmi eux aucun inendiant ; qu'on disait à la vérité qu'ils entraient rarement dans les églises, et que si cela leur arrivait, ils priaient Dieu les yeux baissés contre terre, sans regarder ni saints ni saintes ; qu'ils ne prenaient point d'eau bénite, ne connais-» saient ni pèlerinages ni neuvaioes, ne faisaient dire de fnesse ni pour les vivans ni pour les morts. Sur ces infor*
Déjà la petite armée du parlement , composée de quatre à cinq cents hommes au moins ^ s^ëtait mise en marche, lorsqu'un gentilhomme d'Arles , nommé Renaud d* Alêne j ami de Chasseneux , vint trouver ce magistrat , et lui fit des représentations pleines de religion et d'humanité, sur un arrêt notoirement ini-que, soit dans la forme, soit dans le fond.
« Qu'il me soit permis, lui dit-il en substance à la (c fin de son discours, de vous rappeler un fait auquel « vous avez eu part, et que vous-même rapportez dans « votre livre intitulé Catahgus gloriœ mundi. Pen-* <( dant que vous étiez avocat du roi à Autun , une « multitude de rais désola le bailliage de PAuxoîs: « on se pourvut pardevant l'official du diocèse pour « les faire excommunier. L'ofiicial, ouï la plainte du « procureur fiscal, ordonna que les rats seraient cités a à son de trompe dans les carrefours d' Autun. Les « trois jours expirés, le procureur fiscal prit défaut, « demanda que l'on fît droit sur l'excommunication. (( 11 fut délibéré qu'auxdits rats absens serait pourvu (( d^un avocat, attendu qu'il s'agissait de leur ruine to- (( taie. Vous vous chargeâtes de leur cause, et fîtes « voir que la citation était nulle. Les rats furent donc c< cités aux prônes des paroisses où ils faisaient le dom* ce mage. Après les citations, le procureur fiscal ne (( manqua pas de se montrer; mais vous représentâtes
mations, le roi voulut bien leur accorder des lettres de grâce, ou plutôt de surséance. {Voyez Gamier, Continuât de Velly, t. i3, in-4*.) {Edit. C. L.)
cr' que les chats étant en embuscade sur les chemins, ce les dëfaillans avaient une juste raison d\ibsence. <( Ce plaidoyer, dans une matière burlesque, vous fit i< beaucoup d^honueur, parce que vous y montrâtes M adroitement avec quelle retenue Ton doit agir dans « les procédures criminelles. Vous donc qui avez enac seignë les autres , ne voulez-vous pas prendre con^ ce seil de vous-même et de votre livre ? Ah ! monsieur, <* il ne s'agit point ici de rats, mais d'hommes et de <c chrétiens ! )> Ce discours frappa le premier président au point de lui faire rappeler les troupes qui étaient près de Mérindol.
Cependant , François I" s'étant fait informer de toute Faffaire , accorda des lettres^ de grâce aux VaudcMs, à condition que dans trois mois ils abjureraient leurs erreurs. Les lettres furent adressées au parlement d'Aix, auquel les habitans de Mérindol présentèrent requête poin: en obtenir TefiTet. Cette requête, ainsi que les lettres de grâce et d'autres actes également curieux , est cimservée dans la Bibliothèque du roi. M. de Kicolaï les a lues à l'Académie : elles tirent les larmes des yeux^ mais on y voit, au comment cernent, una confession de foi purement calvinienne, soit que lesYaudcûs eussent reçu deValdo, leur auteur, les dogmes que Calvin enseigna depuis, soitplu^ tôt que les ministres de Suisse eussent infecté de leurs erreurs ces esprits avides de nouvelles opinions. Sur cette requête, le parlement ordonna que ceux qui voudraient faire abjuration eussent à se présenter; En conséquence; nouvelle requête de la part d^sVau-
dois , dans laquelle ils supposaient que Fintention du roi était qu*on leur fit voir qu*ils se trompaient, offrant au reste de renoncer aux erreurs dont on pourrait les convaincre par la parole de Dieu. Le parlement répondit qu^ëtant hérétiques notoires, ils n'avaient d'autre parti à prendre que celui d'abjurer. Cependant , on leur permit de donner une exposition de leur croyance : ils en présentèrent une fort détaillée, mais nullement orthodoxe , qu'ils envoyèrent même au roi. Pendant quelque temps , le parlement de Provence fit encore de nouvelles démarches pour engager les habitans de M érindol à remplir la condition d^s lettres de grâce; mais ces infortunés voulaient en obtenir l'effet, sans le mériter par un changement que le préjugé leur faisait regarder comme illégitime. Enfin cette obstination , moins odieuse que déplorable, leur coûta cher.
Parmi eux se trouvaient quelques catholiques, qu'on s'obstina toujours à regarder comme Yaudois. Dieu aurait épargné une ville criminelle , s'il y eût trouvé dix justes : mais plus de dix mille orthodoxes ne purent garantir Mérindol , et furent même enveloppés dans la ruine commune. Malheureusement, on venait de perdre le premier président Chasseneuz, ce magistrat équitable et modéré, capable d'écouter des conseils et d'inspirer à sa compagnie des sentimens d'humanité. Sa mort ne parut pas naturelle ; on crut qu^^elle était l'ouvrage de ceux qui méditaient l'exécution sanglante dont le baron d'Oppède, successeur de Chasseneuz, fut le principal instrument.
Pendant que les Yaudois de Mërindol donnaient de vaines espérances d^abjuration , ceux de Cabrières, sujets du pape, prirent les armes, et levèrent l'étendard de la révolte. Le vice-légat , pour les réduire , assembla des troupes; mais les Yaudois de Provence volèrent au secours de leurs frères ; et cette jonction les fortifia tellement, qu'ils repoussèrent deux fois les troupes du pape jusqu'aux portes d'Avignon et de Cavaillon. Enflés de ce succès, ils prêchèrent ptibli-' quement, renversèrent les autels, pillèrent les églises. Le pape, informé de ces désordres, qu'il ne pouvait arrêter par ses propres forces, implora l'assistance du roi, qui, par des lettres datées du 1 1 décembre i543, enjoignit au comte de Grignan de prêter main -forte au vice-l^at pour exterminer les rebelles.
Tels sont , en abrégé , les faits qui précédèrent et produisirent l'exécution de Cabrières et de Mérindol , faite en i545. M. de Nicolaï s'arrête en cet endroit.
SUPPLÉMENT
C0NT£NA1ÏT lA REIATION BU MASSACaE DES VAUDOIS.
En 1545, François I"" méditant une descente en Angleterre , donna ordre au baron de la Garde de tirer deux mille hommes des vieilles bandes d'Italie, de les embarquer au port de Marseille, et de les amener sur les côtes de Normandie, D'Oppède , en sa qualité de lieutenant - général , ordonna de son côté
une levée extraordinaire de milices dan^ tonte la Provence. Les Yaudois n^en furent point alarmés; car en voyant les préparatifs qui se faisaient dans le port de Marseille , personne ne doutait que ces milices ne fussent destinées à rembarquement. Dès qu^elles furent prêtes à marcher, d^Oppède communiqua enfin au parlement les ordres du roi , fit revivre Fancien arrêt rendu contre les Yaudois , se chargea de le mettre à exécution , et demanda pour adjoints le président de la Fonds , les conseillers Badet et de Tributiis, et Tavocat-général Guérin. Partageant aved eux le commandement de ses nouvelles milices , il alla 9 sans perdre de temps, se joindre à la troupe du baron de la Garde. En voyant ces troupes s^avancer du côté de leurs habitations, les Yaudois s^aperçurent enfin que leur perte était résolue. On put connaître alors la fausseté et la noirceur des bruits que Yon avait affecté de répandre sur leurs préparatifs de guerre : pas un ne songea à se mettre en défense : des cris aigus et lamentables portés dans un moment de villages en villages, avertirent ceux qui voulaient sauver, leur vie de fuir promptement du côté des montagnes. La surprise, la douleur et le désespoir jetèrent d'abord les esprits dans rabattement et une sorte d'abandon; mais le désir naturel de conserver ses jours, la crainte de voir égorger sous ses yeux les objets de sa tendresse , reprenant le dessus , tout se mit à fuir, hommes, femmes, vieillards et enfans, chacun se chargeant, même au-delà de ses forces, de ce qui pouvait le plus commodément être transporté,
et sentant vivement la perte de tout ce qu^ils étaient forcés d^abandonner. Ce sacrifice, bu plutôt cet abandon involontaire ; était cependant ce qui pouvait contribuer le plus à leur évasion^ car tandis que les soldats s^amusaient à piller les maisons désertes , et qu'en exécution de Tarrét du parlement, ils inicendiaienl les granges, détruisaient les jardins et les arbres fruitiers, les malheureux fugitifs marchaient jour et nuit autant que leurs forces pouvaient ]e permettre : déjà ils avaient atteint le pied des montagnes, lorsque les feux qui s^élevaient tout autour d^eux , leur faisant juger quHls allaient être enveloppés , les réduisirent à prendre un parti bien douloureux. Les femmes, les vieillards et les enfans tombant de lassitude et épuisés de fatigue , ne pouvaient plus avancer : ils les abandonnèrent dans un vallon pour y prendre quelques momens de repos , tandis que les hommes gravissaient par des sentiers escarpés, espérant que la vue de cette troupe désolée , si elle ne pouvait échapper aux mains des persécuteurs, leur inspirerait quelque pitié. En efifet , on raconte qu'un soldat des bandes piémontaises qui marchait à la découverte, ayant aperçu du sommet d'une colline , ces malheureuses femmes étendues pêle-mêle dans la plaine et la plupart endormies, se mit à rouler de grosses pierres et à leur crier de toutes ses forces de fuir au plus vite. Elles suivirent ce conseil^ mais elles ne tardèrent pas à être enveloppées. On rougit de leur arracher la vie; maison leur ôta jusqu'à lei;irs vêtemens, et on les traita avec tant de brutalité , que plu-
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sieurs ne voûtant pas survivre à leur déshonneur, se tuèrent de leurs propres mains; d'autres périrent de faim etde fatigue avant que de pouvoir rejoindre leurs époux ou leurs pères. Tandis que le baron de la Garde donnait la chasse aux fugitifs, d^Oppède investissait Merindol , où Ton ne trouva plus qu'un jeune homme de Tàge de dix-huit ans, qui avait dédaigné de fuir avec les autres. Le président le fit attacher à un olivier, et tuer de sang -froid à coups d'arquebuse : on brûla les maisons, et le6 troupes réunies allèrent investir la ville de Cabrières. La plupart àç$ habitans avaient pris la fuite, et il n'y restait plus qu'environ soixante hommes en état de porter les armes, et une multitude de femmes et d'enfans : ils fermèrent les portes, moins dans l'idée de soutenir un siège que d'obtenir une capitulation : comme on ignorait leur faiblesse, elle fiit accordée, et violée sur le champ. On traîna les hommes dans un pré voisin, et on les égorgea sans résistance. Les femmes qui s'étaient réfiigiées dans les églises furent violées jusque sur les marches des autels : on enferma les plus vieilles dans une grange pleine de paille , et on y mit le feu. Elles voulurent se précipiter par une fenêtre ; mais les barbares qui s'amusaient de leurs cris et de leur embarras, les repoussaient à coups de piques, jusqu'à ce qu'elles fussent dévorées par les flammes. Plusieurs seigneurs qui avaient des Yaudois établis sur leurs terres, les avaient empêchés de fuir, en se chargeant de les garantir de toutes recherches ; mais sans doute ils avaient trop présumé de leur crédit; on se crut
en droit de lés traiter eux - mêmes comme faulélirs . d'hérétiques, et de ravager impitoyablement leurs terres : vingt-deux 'villages furent brûlés. Les calculs les plus modérés évaluent à (juàti:e mille le nombre des personnes qui perdirent la vie dans cette persé* cution; sept cents des plus robustes furent réservés pour servir en qualité de forçats sur les galères île nom de p^audois disparut; car ceux de ces malheureux qui purent échapper., restèrent confondus avec les calvinistes , dont ils avaient épousé les dogmes.
Le récit de tant d'atrocités souleva la nation en-
tière contre d'Oppède et ses complices; des citoyens courageux en dévoilèrent Tabomination au roi et au conseil. Oppède et la Fonds eH fiirent avertis, afccoarurent à la cour, et demandèrent àf être'ênt^ïdus ^. quoique le roi refusât absolument de les voir, et qu'ils ne pussent se disisimulèr, l'horreur qu'inspirerait leur présence, ils obtinrent, par le crédit du cardinal de Tournon, ennemi implacable de toutes les nouveautés, une déclaration qui semblait devoir les mettre à l'abri de toute recherche. Après la mort du roi et la disgrâce du cardinal de Tournon, la comtesse de Cental et les autres seigneurs provençaux dont on' avait ravagé les terres, rendirent plainte, et furent favorablement écoutés; car le connétable de Montmorenci , qui cherchait à décrier l'ancien ministère, ne laissa pas échapper une si belle occasion de compromettre , ou du moins de perdre de réputation le cardinal de Tournon. Les magistrats et le baron de la Garde furent arrêtés et conduits dans les prisons : 1. 7« LFV. 36
la procédure commencée au grand - conseil fut renvoyée au parlement, où elle s'instruisit de nouveau avec le plus grand appareil : tout ce qu^il'y avait de plus fameux avocats fut entendu ; mais le président d'Oppède ne voulut point se reposer sur un autre du soin de sa défense; il parla avec le même enthousiasme qu^il avait agi , et avec d'autant plus de succès, que le premier président Lizet, et la plupart de ses juges , n'étaient ni plus éclairés ni moins fanatiques que lui. Après cinquante audiences consécutives/ les magistrats furent déchargés d'accusation et renvoyés à • leurs fonctions , à la réserve de l'avocat - général Guerin, qui, convaincu d'avoir falsifié des actes, fiit condamné à la potence. Il ne parait pas que le cardinal de Tournoi} ait été dans le cas de se justifier : vu de mauvais œil, il se retira en Italie.
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